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VI AVERTISSEMENT DE L'ÉDITEUR
forme de notes et (V addition s préparées ou indicjuées, venaient se grouper autour d'' articles plus courts donnés surtout au Journal des Débats. Réduisant au minimum notre initiative personnelle, nous conformant avec le plus scrupuleux respect aux indications retrouvées, il nous a fallu rapprocher et relier entre eux ces fragments épars. Vimportante étude sur le Marquis de Mirabeau est en entier inédite. Elle était complètement écrite. Nous avons du faire seulement un choix entre des rédactions différentes' de quelques-unes des parties qui la composent. Enfin Vétude sur M. de Falloux, également inédite, avait reçu en manuscrit sa forme définitive. Nous n^ avons eu quhl la transcrire.
Le dix-septième siècle n''est représenté que par Montchrétien de Vatteville. Encore ^article qui lui est consacré est-il fort court. Il devait recevoir des développements. Cest une lacune dont rauteur m doit pas être rendu responsable. Il se promettait dhj ajouter une étude approfondie sur Boisguillebert. Quelques notes déjà anciennes, c'est tout ce que nous avons trouvé sur ce sujet dans les papiers de mon père. Il était impossible de chercher à en tirer parti sans risquer de trahir rauteur. Nous avons préféré nous abstenir.
Si le lecteur surprend çà et là quelque faiblesse, c''est
à r éditeur seul qu^ il doit s'e/i prendre. Qu'ail veuille bien
seulement ne pas oublier combien était délicate la tâche
qui lui incombait.
André Baudrillart
Saitit-Oiienlin, le 2i janvier 1893.
PREFACE
Je ne puis, au moment d'écrire ces quelques pages qui doivent précéder le dernier ouvrage de mon cher maître Henri Baudrillart, songer .sans émotion au jour où je vins lui demander d'être le parrain de mon premier essai et de vouloir bien abriter mon nom inconnu derrière un nom que le public connaissait et aimait. Je ne puis pas penser non plus sans émotion ni tristesse au jour, plus éloigné encore de deux ou trois ans. où j'allai frapper à sa porte et le prier de m 'agréer pour collaborateur. C'était à liellevue, dans cette maison où il se plaisait tant à passer les mois d'été, entouré des siens et coupant par de courtes promenades ou des conversations familières, h; labeur patient de ses longues journées. Quand j'arrivai, il me reçut en ami et sa bonté mit tout de suite à l'aise le petit provincial un peu intimide que j'étais. Ah! comme cette affection, que je
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sentis presque paternelle, a été, de sa part, fidèle et délicate et comme j'ai peur de le lui avoir trop imparfaitement rendue! La mort ne m'a pas, en le frappant, délié de la reconnaissance, et c'est pourquoi il me semble très doux de m'acquitter ici d'un devoir qui m'est néanmoins très pénible. Qu'on m'entende bien. Je ne veux faire, pour cette œuvre posthume, ni une préface, ni une nécrologie. Une préface, je n'oserais; car, par delà la tombe, le maître est resté le maître ; l'élève ne trouve pas, devant ces feuillets qu'il a relus pieusement, autre chose que des souvenirs, et chaque ligne, chaque mot lui rappelle une leçon. Une nécrologie, je ne saurais m'y résoudre, car il y a dans ces études sur les Gentilshommes ruraux beaucoup de la vie de celui que nous avons perdu. Mais c'est cela précisément que je voudrais dire. Je voudrais dire combien l'économiste, le moraliste, le fin lettré a donné de sa vie à ce travail qui était son travail de prédilection, qu'il n'a jamais quitté, qu'il reprenait sans cesse et par lequel il se reposait des autres, puisque aussi bien le seul délassement que se permît ce travailleur infatigable était de changer une heure, de sujet, vers le soir.
PRÉFACE. IX
L'économiste, le moraliste, le fin lettré que fut M. Henri Baudrillart n'a pas besoin assurément qu'on se porte garant pour ses livres, si peu de temps après qu'il n'est plus. Personne n'a pu oublier les éminentes qualités, de fond et de forme, qui les distinguent. Mais ce qui s'y cache, et ce qu'on y devine peut-être, et ce qu'il faut montrer, parce que rien n'est plus haut ni plus rare, c'est l'homme d'une conscience admirable, difficile à se satisfaire, sévère jusqu'au scrupule et en souffrant jusqu'au tourment. De 1883 à 1889, il n'est pas de semaine, où je n'aie été le témoin d'une de ces luttes intérieures, d'un de ces combats de l'esprit qui se terminaient toujours par la défaite de l'a peu près et la recherche intransigeante du bien, en montant les degrés du mieux.
Du juste au plus juste, du vrai au plus vrai. Je vois encore les manuscrits couverts irrégulièrement de sa forte et large écriture, ces demipages qu'il surchargeait de ratures et de corrections. Ce n'est pas que la pensée ou l'expression fût lente. Elle était, nu contraire, d'une grande abondance et jaillissait comme de source. La plume courait sur le papier. Mais M. Baudrillart se méfiait de la rapidité, ne laissait point passer une phrase
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sans l'examiner en détail et, pour clore l'examen, la condamnait.
11 ne se contentait pas de la couleur, il voulait la nuance exacte. L'intelligence, en lui, et la conscience ne faisaient qu'un. Certains adverbes qu'il emploie volontiers, comme parfois, quelquefois, plus d'une fois, assez souvent, souvent, le plus souvent^ ne sont, si je puis ainsi dire, que des scrupulesdesonintelligence.il les ajoutait après coup. J'en souriais. Et lui aussi, il souriait : « Cet âge est sans pitié! » s'écriait-il. Et c'était, entre nous, une question de savoir si la vérité toute nue est plus sûrement la vérité, que la vérité avec quelques voiles. Maintenant, la question est tranchée : je sais bien que ses adverbes, que ses scrupules avaient raison, et je sais bien qu'il avait le droit de nous reprocher d'être sans pitié, lui qui avait pour tout le monde tant d'indulgence et tant de rigueur envers lui-même.
On ne lui rendra jamais trop cet hommage : il avait une admirable conscience intellectuelle; comme savant et comme écrivain, il n'est pas de plus honnête homme. L'effort qui ne lui était pas imposé pour produire, il se l'imposait, avant de publier. Il n'a pas paru une ligne de lui qui
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n'eût été pesée et discutée par lui et qui ne fût son opinion définitive. II ne regardait pas à sa peine et, pour un adjectif qui ne lui convenait pas, il la doublait, la décuplait. C'était l'ennemi né de toute faiblesse et de toute paresse, et de même qu'il avait, en lui, par une discipline quotidienne fait de l'intelligence une province de la conscience, de même il considérait le travail comme une forme de la probité.
A n'en juger que superficiellement, par la liste des vingt volumes dont se compose son œuvre, on s'étonne déjà de la somme de labeur qu'il a dû fournir. Qu'est-ce donc, pour nous qui connaissions sa méthode, ses habitudes, la règle rigide de l'esprit à laquelle il s'était astreint? Je ne parle pas de son Histoire du luxe, elle lui avait demandé des années et des années de recherches, et bien qu'il eût mis quelque coquetterie à y dissimuler une très réelle et très solide érudition , on se représente aisément combien de lectures et de vérifications, combien de recours aux textes et combien de notes elle avait exigés. Mais je ne veux dire que ce que j'ai vu chaque semaine, pendant six ans.
Pendant six ans, de 1S83 à 1880, M. Haudrillart
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a tenu sur le chantier cette Enquête sur les populations agricoles de la France, que lui avait confiée l'Académie des sciences morales et politiques, et dont il rêvait de faire, dont il a fait un monument. Deux volumes comprenant trois ou quatre provinces étaient achevés et imprimés. Après le nord et le nord-ouest, M. Baudrillart attaquait le centre, puis le midi, menant de front l'enquête proprement dite et la rédaction du rapport. Les vacances venues, il voyageait, s'informant, poursuivant l'impression directe des choses, allant de village en village, faisant des lieues pour retrouver une coutume intéressante ou s'entretenir avec un homme compétent, distribuant à toute personne capable de le renseigner des questionnaires dressés par lui, qui sont des modèles de concision, de précision et de clarté.
Trahirai-je un bien grand secret en avouant que les réponses n'étaient pas toujours si concises, ni si précises, ni si claires? La politique se glissait jusque-là, jusque dans cette instruction scientifique, impartiale, du chef de celui qui la dirigeait, comme une instruction judiciaire et selon que le déposant était monarchiste ou républicain, croyant ou libre penseur, tout était bien ou mal
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autour de lui. Notre cher maître, alors, se reportait sur place, se rappelait les divisions locales, les petites passions de clocher, les raisons que tel ou tel avait d'être de tel ou tel avis, et lui qui n'avait de raison que d'être au plus près de la vérité, il la ressaisissait, le dégageait de ces préjugés et de ces querelles.
D'autres questionnaires nous revenaient, pleins de bonne volonté et de désordre, tous les paragraphes mêlés; fatalement, beaucoup se répétaient, et dans beaucoup, il n'y avait à prendre que très peu. M. Baudrillart en a dépouillé des centaines, sans un mouvement de mauvaise humeur, sans un instant de lassitude. Cette ingrate besogne finie, le plus ardu de sa tâche commençait. A ces froids cahiers de papier où dormait la France vivante, il ne manquait qu'une seule chose : la vie. C'était ce qu'il s'agissait de leur donner, et la vie de la France, avec ce qu'elle a d'infiniment complexe, d'infiniment multiple, d'infiniment varié et de profondément identique, avec ce qu'elle a de national et de régional, d'uni et de pittoresque, avec ses ressemblances et ses différences ; de manière que la Bretagne fût la Bretagne, que la Flandre fût la Flandre, que la Provence lut la
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Provence et que toutes les trois fussent la France, la France rurale, et que l'on sentît présentes les trois âmes de la terre, de la nation et du paysan. Si l'auteur y a réussi et dans quelle mesure, on le sait. On sait moins au prix de quel travail. On ne voit plus que l'œuvre d'art et qu'importe l'échafaudage? Mais, pour de vastes et belles constructions, pour un édifice comme VEnquête sur les populations agricoles, ce serait être injuste que de l'oublier : l'échafaudage lui-même était une œuvre d'art.
Oui, de tout ce qu'on sait et de tout ce qu'on ne savait pas, est faite une somme de labeur effrayante, que M. Baudrillart a fournie, et qui ne l'a jamais effrayé. Et que serait-ce encore, si à l'Histoire du luxe, aux Populations agricoles de la France, aux Rapports de la morale et de l'économie politique, à ses autres ouvrages on ajoutait, comme on devrait le faire, la multitude d'articles, de longueur diverse, mais qui tous portent la marque de sa scrupuleuse conscience, jetés ou plutôt semés, un demi-siècle durant, dans les revues, dans les journaux et non recueillis en volume? Que serait-ce si à ce qu'il a publié, l'on ajoutait, comme on devrait le faire, ce qui n'est pas et ne sera pas
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publié. J'ai reçu, quant à moi, en mémoire de lui, et je garde précieusement huit grands cartons remplis d'analyses et d'ébauches pour une Histoire de réconomie politique, qu'il avait conçue, qu'il n'a pas écrite, et qui, si elle doit l'être, sera son œuvre en majeure partie.
Il lisait plus encore qu'il n'écrivait : savant qui touchait à toutes les sciences, lettré curieux de toutes les littératures et de la littérature tout entière, il aimait à citer un mot de M. Silvestre de Sacy : « On ne peut pas écrire plus de trois heures par joui* », mais il ne s'y conformait guère et il cherchait dans ce mot une excuse pour ceux qui n'écrivaient pas davantage , non pour luimême qui, certes, n'en avait pas besoin. Quoi qu'il en soit, tout le temps qu'il n'écrivait pas, il lisait, toujours au courant de ce qui était nouveau, toujours friand de ce qui est immortel. Si, par hasard, il n'écrivait ou ne lisait pas, il causait avec nous de quelque question, de quelque préoccupation du moment, et c'était pour lui un travail encore que ces intimes entretiens, à la fois sérieux et aimables, où il avait souci de ne dire que des choses parfaitement justes et de les dire parfaitement bien. Ainsi s'écoulaient, dans
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la sérénité d'un labeur calme et opiniâtre, que le respect des siens faisait sacré, les jours de notre ami et de notre maître, en toute saison plus longs que les nuits, entre la lampe du soir et la lampe du matin.
Seulement, lorsque la nuit était tombée, et que nous l'en priions, il consentait enfin à mettre en pratique sa maxime, qu'il faut se délasser d'un travail par un autre. C'était alors, à ces heures tardives et paisibles, qu'il évoquait les compagnons que s'étaient choisis dans l'histoire son esprit et un peu son cœur, ces gentilshommes de la vieille roche et du vieux sol de France dont il a peint soigneusement le portrait et qui étaient devenus à ses yeux comme des hôtes de son foyer. Il les voyait aller et venir, et il vivait dans leur commerce, et je dirais presque qu'il nous faisait l'honneur de nous présenter à eux. 11 ne taisait pas leurs défauts, mais il les leur pardonnait et les leur faisait pardonner, en considération d'une seule de leurs vertus : ils avaient su écouter et comprendre la voix qui monte de la terre et qui appelle l'amour de l'homme.
Il le confessait, si nous l'en pressions : le sire de Gouberville était Normand jusque par ses tra-
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vers : grand mangeur, grand buveur, chicanier à l'excès et même violent et batailleur quand l'occasion le tentait; mais n'était-ce pas de son pays et de son temps? Noël du Fail avait à s'accuser de quelques contes libertins, mais ce conseiller de parlement n'en pouvait faire d'autres pour égayer l'ennui de la procédure et celui-ci du moins avait à un degré si remarquable le sens de la poésie des champs! Il n'était pas prouvé que Montchrétien de Watteville n'eût pas fabriqué de la fausse monnaie, mais il n'était pas, en revanche, prouvé qu'il en eût fabriqué; et puis n'avait-on pas de lui tout un traité de l'économie politique, le premier qui ait porté ce titre, où l'agriculture était louée dignement et placée en son rang? Quant au marquis de Mirabeau, c'était un fier original, qui mettait sens dessus dessous toute la maison, incontestable père du comte de l'Ouragan, une tempête, mais sillonnée d'éclairs, et que de raison dans sa folie! M. de Turbilly s'était ruiné à vouloir faire de la porcelaine, comme un héros de théâtre ou de roman contemporain, mais il avait transformé son domaine, défriché des landes, planté des arbres, fait pousser de la richesse et du bien-être
xviii PREFACE.
OÙ ne poussaient que des joncs sauvages, et tant qu'il n'avait eu de tendresse que pour la terre, la bonne terre ne l'avait pas trompé. M. de Montyon pouvait être un bourru et tenir très serré le compte de ses fermiers, mais si chaud et si généreux que sa bienfaisance a effacé le reste. D'ailleurs, avec M. de Lavergne et M. de Falloux, M. Baudrillart est tout à fait à l'aise; voilà des gentilshommes ruraux ou studieux des choses rurales qui sont vraiment selon son esprit et son cœur, d'un goût très fin dans leurs écrits, d'un tact très sûr dans leur conduite, et qui, réfugiés près de la nature, lui semblent participer de l'instinctive et divine sagesse éparse en toute la nature.
La terre! La terre est bonne et ceux qui, vivant de la terre, vivent pour la terre, sont bons. Notre cher maître se possédait trop bien pour verser dans un optimisme crédule ou dans une sorte de panthéisme fondé sur la grandeur, sur la beauté de la terre et du travail de la terre. 11 y voyait, et ne se leurrait point à n'y pas voir, l'empreinte des vices humains et des misères humaines. Pour sympathiques qu'elles soient, ses études n'ont rien des sentimentales fadeurs,
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des bergeries du dix-huitième siècle. Il y a des loups, dans ces études, et les moutons n'y ont pas de rubans. Quoiqu'il vante souvent la poésie des champs, c'est en prose bien ferme et bien nette qu'il la vante.
Une seule fois, l'enthousiasme l'emporte et il entonne comme un hymne à Cybèle. Mais cet hymne, qui ne l'eût chanté en posant le pied dans ce lieu saint de l'agriculture, sur les ruines de ce château du Pradel, où vécut Olivier de Serres? Pour l'agriculture française, le seigneur du Pradel était l'aïeul, l'ancêtre, le grand homme, et M. Baudrillart l'admirait et le vénérait. Tout ce qui pouvait ternir la gloire d'Olivier lui inspirait une sorte d'horreur : il s'instituait avec indignation son défenseur devant la postérité. Que remuait-on, autour de ces cendres, les haillons sanglants et souillés des guerres religieuses? Qu'est-ce que les partis venaient faire autour de ce cadavre? Pourquoi cet acharnemeut à vouloir établir qu'Olivier de Serres s'était déshonoré au sac de Villeneuve ou qu'il avait vendu, c'est-à-dire volé, les vases sacrés de l'église dont il avait le dépôt, — comme si l'honneur du seigneur du Pradel n'était pas un morceau de
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l'honneur de la France ! Mais puisqu'on intentait un tel procès à un tel homme, il fallait, qu'il en sortît ou condamné définitivement ou définitivement absous. Et M. Baudrillart reprenait une à une les pièces du débat, comparant les assertions, attentif au moindre détail, comme un juge ou comme un juré, et maintenant qu'il a prononcé, qu'il a dit : Non coupable, on peut être tranquille; Olivier de Serres n'est pas coupable : notre cher maître l'admirant sans réserve, admirons-le sans inquiétude. Car si cet esprit et ce cœur s'unissaient pour certaines amours , jamais ce cœur n'a troublé cet esprit, équilibré, pondéré et lucide, même lorsqu'il souhaitait le plus d'être d'accord avec le cœur.
Dans une autre occasion encore, j'ai vu s'indigner Henri Baudrillart : ce n'était pas, cette fois, pour le premier des gentilshommes ruraux, mais pour le dernier des paysans de France, quand M. Zola publia son livre, en lui donnant pour titre un nom que tout le livre blasphémait : La Terre. Non, non, l'on ne pouvait pas laisser s'accréditer cette calomnie : M. Zola avait décrit , non pas un village ordinaire, mais un bagne de paysans. Il avait pris, comme à plaisir, des
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types déchus , abrutis et tarés , les avait mariés ensemble, les avait groupés dans un même hameau , et par un procédé littéraire fort habile, mais moralement et scientifiquement contestable, il en tirait un monstrueux symbole : c'était là, suivant lui, ce que la terre faisait de l'homme.
Mais, non, ce n'était pas la terre, non, ce n'était pas le paysan. M. Baudrillart l'affirmait, après avoir parcouru pas à pas toutes les provinces, interrogé, village par villlage, la terre et les paysans de France. Il ne les aimait que davantage à les entendre décrier à ce point et, dans toute la force du terme, il les aimait. Parisien de Paris, il se plaignait de n'être pas, par sa naissance, attaché plus spécialement à quelque coin du sol : ce qu'il trouvait le plus désirable dans la propriété rurale, ce n'était pas la propriété ellemême, mais bien le lien avec la terre. Peut-être y avait-il, en ce constant amour, une part d'intellectuel héritée des physiocrates; mais nul, mieux que M. Baudrillart, n'avait relevé et marqué les exagérations de leur système. Il fallait qu'il y eût, entre les champs et lui, une association plus étroite. S'il n'y tenait pas par sa naissance, il y
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tenait par ses origines : son père, J.-J. Baudrillart, l'auteur classique clu Dictionnaire des Eaux et des Forêts, avait aimé la terre comme il l'aimait et, grâce à son père, d'elle à lui, tous les liens n'étaient pas rompus.
On retrouvera donc, en ce volume, dix ou douze figures connues de gentilshommes ruraux de l'ancienne et de la nouvelle France : ce sont comme autant de statues, élevées à l'excellence de la terre, par notre maître regretté. Comment ce philosophe et cet historien, en abordant, même indirectement et sous une forme épisodique, un sujet qui prêtait matière à tant de pensées et de considérations, se fût-il interdit toute philosophie de l'histoire? Et comment, à propos du rôle social de quelques nobles, de leur mission par rapport à la terre, n'eût-il pas dit, d'une manière générale, son mot sur le rôle social d'une noblesse issue de la terre et qui n'a péri que pour s'en être trop radicalement séparée? M. Baudrillart n'3^ pouvait manquer, et 1' Introduction qu'on va lire est un de ses meilleurs morceaux. Je devrais sans doute insister là-dessus, montrer, et ce serait aisé, qu'il agardéjusqu'à la fin la plénitude d'un talent que l'âge avait fait mûrir encore, mais non vieil-
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lir... Je ne puis pas... Et je m'arrête, tremblant d'avoir revu ces apparitions, ces ombres, que mon cher maître évoquait, vers le soir, ces amis de la terre qui étaient ses propres amis, ceux avec qui il avait, pour se reposer, de charmants et graves entretiens, Olivier de Serres, Noël du Fail, le sire de Gouberville, — de les avoir revus à l'heure accoutumée et de me dire qu'à cette heure, qui lui était si douce, où ils entraient chez lui, il en sera désormais et à jamais absent.
Charles Benoist.
20 novembre 1893
PRÉFACE DE L'AUTEUR
Je réunis sous ce titre commun : Gentilshommes ruraux, un certain nombre de personnages qui, appartenant à la noblesse soit de robe, soit d'épée, ont consacré leur existence à pratiquer la vie rurale ou donné pour but à leurs écrits le retour à ce mode de vie et à l'agriculture. Les premiers présentés, gentilshommes ruraux dans toute la force du terme, vivent sur leurs terres, tantôt se bornant à écrire leur journal comme Gouberville, tantôt mêlant à l'existence rurale des travaux consacrés aux choses de l'agriculture comme Olivier de Serres et Turbilly. Les seconds résident moins habituellement, mais la vie rurale et le retour à l'agriculture tiennent dans leurs écrits une place prépondérante. Tel est le savant magistrat, l'ingénieux conteur Noël du Fail. Tel est le marquis de Mirabeau, qui écrit un livre intitulé : « Philosophie rurale », et dont le principal ou-
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vrage : « L'Ami des hommes » , se propose le même objet. Tel enfin M. de Montyon, seigneur rural, qui fait dans ses écrits une part considérable aux intérêts et aux travaux de l'agriculture. Quant aux raisons qui m'ont fait tracer ces portraits, je dirai d'abord en toute simplicité que j'ai été attiré vers ces personnages qui tous sont ce qu'on peut appeler des originaux^ quelques-uns moins sans doute, mais plusieurs à un très haut degré. Occupé de recherches sur l'état moral et économique des populations de la France depuis une quinzaine d'années en vertu d'une mission que j'en ai reçue de l'Académie des sciences morales et politique*, j'ai rencontré sur ma route en jetant un regard sur le passé, ces physionomies fortes, nullement atteintes des maladies du temps, souvent souriantes, chez lesquelles presque toujours se présente l'alliance de l'amour des lettres et de la vie rurale. C'est par là qu'elles m'ont charmé. Je ne dis pas que ce soient les types les plus élevés de l'humanité, au sens philosophique ou poétique : ce sont gens assez positifs bien que non insensibles aux grands intérêts généraux. Mais leurs qualités gauloises ou françaises ont bien aussi leur prix. Bref il m'a semblé que si.
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dans l'espèce de monument (il l'est au moins parles dimensions) que constitue mon ouvrage sur les Populations agricoles de la France, il y avait eu quelques recoins ou niches pour y placer quelques statues ou statuettes, j'y aurais mis volontiers ces images qui s'offraient comme modèles de la vie rurale. Mais comme elles n'y avaient pas trouvé une place, je la leur ai faite à part et je les ai réunies dans cette collection.
La seconde raison, que je présente en effet comme la seconde dans les diverses préoccupations qui m'ont dominé, mais qui est la première dans l'ordre d'importance, puisqu'elle regarde le public plus que moi, c'est l'utilité qui s'offre ici non sans quelque charme sous l'emblème de ces figures attrayantes. Cette utilité, c'est le bon exemple donné par une classe qui ne l'a pas toujoursdonné,il s'en faut. Notrebrillanteet valeureuse noblesse a trop souvent manqué des qualités qu'on trouvera ici mises en relief. Aujourd'hui ce n'est plus seulement la noblesse qui peut profiter de ces exemples de résidence et de travail sur la terre reçue en héritage : la classe riche n'a pas moins le devoir d'en tenir compte. La terre appelle ses possesseurs à l'habiter, elle veut être recherchée autre-
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ment que par les revenus qu'on peut en tirer à distance. Ce qu'on appelle la crise agricole — ce que j'appelle d'une manière bien plus générale l'état permanent de l'agriculture et la situation morale et économique de la France — réclame le concours personnel, cet amour fécond qui est comme le mariage de l'homme avec la terre, union moins symbolique et moins vaine que celle que contractait le doge de Venise avec la mer, car elle a pour expression cette vie en commun qui aboutit à une double fécondité — celle de l'esprit de l'homme qui transforme le sol, celle de la terre qui met ses fruits au prix de cette assidue fréquentation.
INTRODUCTION
Les personnages dont j'ai retracé la physionomie et analysé les travaux dans ces études, intéressent l'agriculture, et dès lors notre pays tout entier, par leurs écrits et par leurs exemples. Ils appartiennent à la noblesse, la plupart à cette noblesse provinciale, moyenne le plus souvent, qui conserva d'excellentes traditions.
J'ai pensé que quelques observations générales sur la noblesse en France, particulièrement quant au rôle qu'elle a joué relativement à la terre et aux populations rurales, aideraient à marquer la place qu'occupent ces gentilshommes ruraux ou feraient mieux ressortir leurs services, ne fût-ce trop souvent que par le contraste. Ils paraîtront d'autant plus, ce me semble, que le cadre était moins favorable et qu'ils forment minorité ou exception. J'ai pensé en outre que, malgré des différences profondes, la bourgeoisie riche pouvait aussi faire son profit de certaines observations qui s'adressent à une classe à laquelle on reproche d'avoir fort inconiplètemenl rempli sa mission vis-à-vis de la terre dont elle avnil
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la propriété presque exclusive et des populations qui y vivaient. Cette introduction suppléera ainsi à ce qui manquerait en idées générales aux biographies et aux appréciations qu'on va lire ou pourra du moins les compléter utilement. De même que les portraits qui figurent dans ce volume, ces considérations se rapportent au passé. Elles sont plus historiques. (]e n'est pas un mal en tête d'un recueil d'études qui présentent un caractère individuel.
Nos classes dites dirigeantes le plus souvent, on ne le sait que trop, n'ont rien dirigé. Elles se sont laissé dominer par les événements. Leur histoire intéresse pourtant les destinées nationales. D'abord, pour des périodes limitées, elles ont mérité le titre qui leur attribue la direction effective des intérêts généraux. Ensuite, par le fait même que ces classes sont en possession de la richesse foncière ou mobilière, elles ont une clientèle nombreuse et exercent une grande influence locale.
Ce mot de noblesse française fait passer plus d'une idée contradictoire sous nos yeux. Brillante, chevaleresque, elle ne s'en montre pas moins oppressive pour les populations agricoles. Sachant souvent mettre l'honneur au-dessus des avantages matériels, elle n'en paraît
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pas moins avide de jouissances , pleine d'ostentation , dilapidatrice de son argent et de celui des autres. On peut longtemps discuter sur le bien et sur le mal qu'a produit ce mélange. On verra, si l'on remonte aux causes, ({uc si la noblesse française n'a pas rempli son office d'aristocratie utile, les privilèges attribués à la propriété et la notion fort insuffisante de ses devoirs envers les paysans ont une part considérable de responsabilité. On a pu le dire, le répéter même, sans le mettre toujours tout à fait en lumière à l'aide de faits et de réflexions formant un ensemble et présentés sous une forme succincte. Je n'ai nullement la prétention d'agiter la question des origines de la noblesse française avec Boulainvilliers et Dubos, Montesquieu et Mably, pour chercher si ces origines ne contiendraient pas quelque explication deia manière dont devait se comporter cette noblesse dans ses rapports avec la terre et les populations qui la cultivent. Peut-être suffit-il de partir de ce fait que l'idée d'une noblesse à part et privilégiée apparaît avec une clarté frappante dans la mililiasacri palatii formée par Dioclétien dans la société gallo-romaine. Elle constitue autour de sa personne un corps de dignitaires et do courtisans, investis de certains privilèges, notamment de l'exemption de l'impôt. Fait grave et d'une fâcheuse portée : il eut ])Our conséquence de faire reporter les ciiarges sur les petits })ropriétaires fonciers et aljandonner les cultures. Faut-il voir là l'unique cause qui força, dans
xxxii INTRODUCTION.
un temps de trouble et de misère, les propriétaires à cliercher un refuge dans la servitude? Il suffit que l'immunité fiscale de la noblesse y ait contribué pour qu'on le regrette. L'exemption d'impôt devait causer des maux de plus d'une sorte et contribua beaucoup à dépopulariser la classe aristocratique. Nul parmi ses privilèges ne pouvait être plus odieux aux popidations, dès qu'elles acquirent certaines notions de droit public et d'égalité. En vain, pour justifier l'exemption de charges fiscales, la noblesse allégua-t-elle contre les revendications du tiers état qu'elle « payait l'impôt du sang » ; tous le payaient également et dans des conditions plus lourdes encore. Il n'y eut dans cette immunité, — qu'excuse mal aussi ce prétexte que la noblesse avait à faire les frais de la guerre au fond supportés par les populations, — qu'une marque d'orgueil offensant pour les classes inférieures sans profit moral pour elle-même. De là une source de luttes qui ne firent que l'affaiblir et la déconsidérer de plus en plus lorsque les armées permanentes eurent établi l'indemnité pécuniaire sous forme de solde.
Il est notoire que l'aristocratie gallo-romaine survécut à la noblesse franque. Elle avait pour elle la longue pratique des affaires et du mécanisme administratif. Il était naturel qu'elle reparut à la cour des Mérovingiens qui voulaient faire revivre, dans l'intérêt de leur pou- \o\r, les traditions du régime impérial. Ils choisissaient
INTRODUCTION. xxxiii
(le préférence dans ses rangs leurs conseillers et leurs ministres, comme on le voit par Gondebaud, par Euric, par Tliéodoric, auxquels furent attachés Avi lus, Cassiodore, Léon, dont les noms indiquent suffisamment l'origine. Ce n'est pas à dire que la noblesse franque n'ait son existence et ses privilèges sous certaines formes particulières. Elle a aussi son cortège de chefs sous le nom de comitatus, qui n'est que la continuation de la bande germanique au moment des invasions. Les bénéfices sont des terres conférées d'abord temporairement, pour devenir ensuite permanentes, par le chef franc à ses hommes, tandis qu'avant la conquête les chefs germains ne pouvaient donner que des armes ou des chevaux. La recommandation ne fait que perpétuer l'ancien patronage du chef germain et finit, sous les Carlovingiens, par devenir le vasselagc de ceux qui ont revendiqué l'appui du chef moyennant certaines conditions de service. La constitution aristocratique devait sortir de ces germes : au neuvième siècle, par l'hérédité consacrée des bénéfices et des fonctions ; puis, aux siècles suivants, par l'indépendance des ducs et comtes qui perçoivent les revenus, frappent monnaie, en un mot s'attrilmcnt les caractères de la souveraineté.
La noblesse se partage entre le service uiilitairc et les fonctions de cour. L'importance de ces dernières n'(^st pas douteuse, mais le plus grand exemple qu'on en parait donner, à savoir la prédominance qu'exercent les
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majores domus ou maires du palais, s'applique mal aii\ débuts de cette charge si importaute; car ces inaires ne furent à l'origine que des employés subalternes, comme le prouverait à elle seule cette circonstance que leur vie dans les compositions pénales est estimée au même prix que celle des forgerons et des porchers, c'est-à-dire à trente-cinq sols. Ce n'est que peu à peu qu'ils finiront par se confondre avec l'aristocratie, dont ils servaient les intérêts.
L'intérêt territorial, et plus généralement l'intérêt, explique le rôle politique de la noblesse dans la Gaule franque sous les Mérovingiens et les Carlovingiens, si toutefois il est permis d'appliquer ce mot de politique à cette turbulence et à cette ambition anarchique. Tout en effet est ici de la simplicité la plus brutale. Les leudes se donnaient au plus offrant des héritiers royaux en compétition. Plus tard ils en font autant pour les grands bénéficiers , transformés en grands feudataires , qui se disputent les lambeaux du royaume arraché à ses anciens maîtres. Il n'y a là ni plan suivi ni calculs profonds, mais l'instinct rapide et grossier qui porte une classe d'hommes comme un simple individu à augmenter sa fortune particulière. Tout cela soit dit sans mettre en cause les grands services rendus par l'organisation féodale et la i)art de protection qu'y trouvèrent les campagnes.
Certains écrivains ont voulu porter des classifications
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savantes dans la noljlcssc de la troisième race et en reconnaître jusqu'à dix-sept variétés. Parmi celles-ci il y en avait une fondée sur la vertu. Au risque d'être moins complet et moins édifiant, c'est assez cpi'on puisse reconnaître trois sortes de noblesse sous les Capétiens. Nulle division plus simple et plus naturelle que celle qui distingue la nol)lesse féodale ou terrienne , la noblesse acquise dans l'exercice de certaines fonctions, la noblesse de collation, octroyée par les rois, soit à tilre gratuit, soit moyennant finances. Des devoirs et des droits différents étaient le lot de chacune de ces trois noblesses extrêmement inégales. Qui ne sait que la noblesse de robe fut toujours tenue en souverain mépris par les gentilshommes de race? Ils la traitaient au seizième siècle de noblesse épicicre, fondée qu'elle était en effet sur la vénalité des offices. Les évêques étaient généralement regardés comme nobles, quoique les prélatures n'anoblissent point de droit. Un mode de recrutement très important et qui sort de la règle purement aristocratique, à savoir la naissance et l'hérédité, est la collation royale : une noi)lesse conférée reconnaît quelque chose de supérieur à elle-même. La collation royale remonte au onzième siècle, mais elle n'est bien connue qu'à partir du treizième siècle. La royauté confère des titres même à des bourgeois riches. Des orfèvres en sont lionorés. Il est vrai que sous ce mot d'orfèvre il faut mettre le titre de trésorier ou telle autre fonction impor-
XXXVI INTRODUCTION
tante. La collation, qui va sans cesse croissant sous les Valois et sous les Bourbons, n'anoblit pas seulement les roturiers, elle élève les nobles d'un ou plusieurs degrés dans la hiérarchie. Une telle institution peut être louée si l'on voit le Ijut. Quoi de mieux que de conférer une récompense au courage, au patriotisme, an mérite? Malheureusement tout devait tourner à la fiscalité dans notre ancienne organisation sociale. La noblesse finit par s'acheter. Elle fut même mise en vente ostensiblement. La royauté ne craignit pas d'en prendre l'initiative, vers la fin du quinzième siècle, par un de ces nombreux expédients à l'aide desquels on cherchait à battre monnaie. Au reste, le fisc fit là une assez médiocre affaire. L'exemption de la taille devait plus que compenser le petit bénéfice qu'en retirait le trésor. On ne s'arrêta plus dans cette voie fâcheuse. On alla jusqu'à forcer des gens riches à acheter les titres de noblesse; puis on leur imposa de nouvelles taxes de confirmation. Le mépris de la noblesse de race pour cet anoblissement royal éclate sous toutes les formes. Il crée l'expression injurieuse, appliquée à ce procédé, de savonnette à vilains. Plus la royauté monte, plus la plaie de la collation s'étend. Les rois n'anoblissent plus seulement des personnes, mais des terres; ils créent des comtés, des duchés dès la fin du treizième siècle, et ils y ajoutent en nombre croissant, au quinzième, des baronnies, des marquisats, etc. Ombre assez vaine d'une féodalité en décadence, les
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droits de justice, les seuls droits régaliens qui restent à cette noblesse, étaient primés par la justice royale ; ses tiefs étaient placés dans la mouvance directe de la couronne, et en cas d'extinction des héritiers mâles, ils faisaient retour au domaine.
L'organisation de la famille dans toute noblesse acquiert une importance fondamentale. Tout s'y rapporte à une idée capitale, la garantie de perpétuité. Quoiqu'on admette certains cas exceptionnels de mariage avec la roture sans déroger, le principe général est ici formulé dans cette phrase de Du Cange que « la jeune fille roturière, en épousant un noble, le marquait d'une sorte d'infamie ». Voilà le principe dans toute sa rigueur, le préjugé dans toute sa force préservatrice, l'idée de séleclion dans toute sa pureté exclusive. Les considérations d'argent, en primant toutes les autres, devaient créer des accommodements. Ils ne manquent jamais aux principes lorsqu'ils tendent à s'affaiblir. On eut moins de honte d'épouser une petite bourgeoise , pourvu qu'elle fût riche; cela s'appela seulement, pour conciher l'orgueil avec riiit(''i'ét, acheter du fumier pour engraisser ses terres.
jMalhcureusement ce n'était pas à fumer les terres que la plus grande partie de cet argent servait.
De telles lois devaient être éminemment favorables auxmîîlcs. Elles le sont néanmoins à des degrés inégaux dans les pays de droit coutumier et dans ceux de droit écrit, plus libéraux pour la femme. L'unique i)enséc est
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la conservation de la splendeur du nom comme le maintien de l'intégrité du domaine territorial. Tel est l'oljjet évident du droit d'aînesse, plus ou moins tempéré aussi selon les localités et la part faite au droit écrit. Il est bizarre de voir certaines personnes parler de ces institutions, qu'elles approuvent, comme d'une preuve de la sagesse de nos ancêtres, qui les auraient choisies liljrement. De tels faits résultaient de l'organisation fondée sur la force et les privilèges. En cela ils sont parfaitement logiques. Mais l'aînesse, outre ce qu'on lui reproche de contraire au droit naturel, aux sentiments affectueux de la famille et à l'intérêt général, eut aussi de graves inconvénients. Les puînés ne pouvaient se faire marchands à cause de leur qualité. La plupart vivaient misérablement dans les campagnes qu'ils achevaient d'appauvrir. On comprend toutefois que le droit d'aînesse fût pour la grande aristocratie féodale à peu près inévitable par des raisons analogues à celles qui l'avaient fait établir dans les races royales. Mais dans la noblesse moindre, ces inégalités trop prononcées furent médiocrement utiles à cette classe elle-même, et elles causèrent plus d'un préjudice moral, social, économique. En multipliant ces existences privilégiées et médiocres, la France ne trouva pas les mêmes compensations que l'Angleterre. Elle n'eut pas, pour placer ses cadets, la vaste étendue et le riche débouché de colonies, se rattachant à la mère patrie par une classe distinguée et
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entreprenante. En forçant certains ressorts de la famille et de la propriété immol)ilière par des moyens factices on ne réussit à préserver ni l'une ni l'autre d'atteintes profondes et croissantes. La bcitardise eut sa noblesse. Le mariage devint pure aiï'aire de convenance, il se stérilisa de plus en plus. Une partie des domaines féodaux fut aliénée au profit de la rotm'e. Tout cela était antipathique au développement d'une aristocratie vraiment rurale.
Le fief, les droits féodaux et seigneuriaux sont une inépuisable matière à dissertation et à jugements contradictoires. Comment s'en étonner en présence de la difficulté subsistante de certaines questions, de la complication de presque toutes? Tels droits existent ici et non ailleurs ; ils revêtent dans tel endroit une forme modérée, presque insignifiante, au contraire excessive et blessante dans des lieux cUfl"érents.
C'est une assez grosse afiaire que d'énumérer et de classer ces droits qui, non pas tous, mais pour la plupart touchent à la propriété territoriale. Voici d'abord, avec leurs noms parfois barbares et surannés, les impôts fixes et les rentes acquittés soit par le vassal noble, soit par les roturiers. Ce sont le droit de pour voirie ou de suite, le droit de gîte, la corvée, les prélèvements sur les produits de la terre et le bétail, le ban tic vendange et les droits sur les vins, la pêche et le })oisson, la banalité des moulins, des fours et des animaux reproducleins, les
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péages, enfin le droit du seigneur. Quels débats celui-ci n'a-t-il pas suscités de nos jours même! On est allé jusqu'à en contester l'existence, indéniable pourtant comme droit dans maintes localités. L'usage en était tombé en désuétude comme entaché d'une immorale brutalité, si tant est qu'on en eût jamais beaucoup usé. Mais il résulte de textes précis que, dans une dizaine de fiefs, notamment en Picardie, les seigneurs pouvaient exercer leur droit d'une manière effective, et que plus d'un ne s'en est pas fait faute. Dans ses Mémoires sur les grands jours de Clermont, Fléchier parle d'un gentilhomme d^ Auvergne qui mettait son privilège en pratique; il constate que, sous Louis XIY, les mariés, en quelques lieux voisins de Clermont, étaient obligés d'abandonner la moitié de leur dot pour se racheter de cette infâme sujétion. Comment ne pas mentionner le fameux droit de chasse et de garenne, qui fit plus d'ennemis à la noblesse que des privilèges tout autrement sérieux et bien plus profondément nuisibles? En effet il marquait l'inégalité sous une forme choquante, et livrait le cultivateur à des dévastations quotidiennes, encore plus vexatoires que dommageables. La multiplication calculée du gibier portait à l'agriculture un préjudice plus constant et plus considérable que les incursions du seigneur et de ses chiens dans les champs du cultivateur, si bien peintes par La Fontaine. On a souvent rappelé d'aulres de ces droits que ïocqueville (juahfie particu-
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lièrcmeiit de vcxatoires. Quelques-uns sont assez grotesques, comme le fameux Silence des grenouilles, encore en vigueur en Bretagne à l'époque de la Révolution, comme certaines obligations et certains hommages bizarres. A Cressanges, en Bourbonnais, les censitaires étaient tenus, chaque année, le dernier mardi de mars, de se promener, depuis le lever du soleil jusqu'à son coucher, dans un cimetière, sans se parler entre eux; si d'autres personnes les interrogeaient, ils devaient faire la moue et répondre : Mars est Mars, à Cressanges sont les musards. Les seigneurs de Montbour et de Larroque, vassaux de l'abbé de Figeac, avaient pour obligation, quand cet abbé faisait son entrée dans cette ville, de le recevoir en habits d'arlequin, en tenant chacun une de leurs jambes nue. En d'autres lieux, les roturiers allaient baiser une fois par an la serrure du château, etc., etc. On a tout dit sur les droits seigneuriaux constitués par les redevances et leur mode de recouvrement plus onéreux que ces redevances mêmes. Le fisc féodal, ayant à son service un personnel avide et destructeur, n'a pas été seulement aboli, mais caractérisé en des termes d'une juste sévérité dans la nuit mémorable du 4 août. Ils ne furent que la confirmation du jugement qu'en avaient porté les philoso})hes et les économistes pendant toute la durée du dix-huitième siècle.
Ou confond souvent les droits seigneuriaux et les privilèges. Les droits étaient attachés à la terre, les
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privilèges à la caste, non à la personne. L'exemption d'impôts est un de ces privilèges. Il y a lieu de se demander pourtant jusqu'où elle fut portée, et de ne pas s'en fier à l'opinion commune trop absolue, que la noblesse ne payait aucun des impôts afTérents à l'État. Eu réalité elle fut, pour les impôts indirects, les vingtièmes et la capitation, soumise aux mêmes lois que la roture. Mais là même, elle jouissait de privilèges excessifs. Eu cas de non payement, on saisissait les meubles destaillablcs, on démolissait leurs maisons pour en vendre les matériaux. Quant à la noblesse, si elle ne payait pas, elle n'était pas traitée, tant s'en faut, avec cette rigueur. C'étaient des délais infinis, au bout desquels elle obtenait la remise de l'arriéré. Que de moyens aussi de se faire raver des taxes réglées d'office! Mais l'exemption de la taille constituait le plus énorme des privilèges pour une classe qui possédait la plupart des biens immobiliers. En conséquence l'opinion qui déclare que la noblesse ne payait pas d'impôts, peut être exagérée, elle l'est même, mais elle n'a que trop de fondement dans les immunités les moins justifiées.
Que dire d'une autre sorte de privilèges, les privilèges juridiques qui se manifestaient par l'impunité en luen des cas ! On élevait à la hauteur d'un principe la prétention d'échapper à toute juridiction. Ce droit antérieur et supérieur on se l'attriiîuait en vertu de la race. Pour que le mal causé par ces immunités n'ait ])as
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encore été plus grand, il faut que le sentiment de l'honneur ait suppléé en partie l'action de la loi dans une classe qui pouvait échapper de tant de façons aux conséquences de ses méfaits. Les natures perverses n'en poussèrent pas moins au dernier degré l'abus de ces immunités existantes. Des nobles insolents prirent })laisir à porter aux lois les plus orgueilleux défis. On ne cite que trop d'actes de rébellion commis par des nobles contre des officiers de justice. Un sire de Beaujeu jette par les fenêtres (année 1 400) un sergent chargé de lui signifier un arrêt du Parlement, pour crime de rapt. Ce gentilhomme devait faire école. On lutta contre ces audacieuses révoltes. Les moyens les plus énergiques furent édictés par les ordonnances de la fin du quinzième et du seizième siècle. Richelieu et Louis XIV voulurent aussi frapper ces abus. De véritables brigandages eflrayaicnt, opprimaient les populations. Les fameux grands jours annonçaient et prononçaient des |)énalités terribles contre les meurtres et oppressions. On vit condamner à mort des centaines de nobles accusés, et cela ne fut le plus souvent que vaines formalités. Les coupables s'évadaient, se cachaient, reparaissaient au bout d'un certain temps. Les lettres de grâce anmilaient les arrêts, les exécutions en effigie remplaraieiil la mort.
Toutefois on l'a écrit avec beaucoup de vérité : « Quoi qu'il en soit des justes reproches que l'Iiistoire
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peut adresser à la noblesse au point de vue de Torganisation des armées, on ne saurait méconnaître sans une souveraine injustice les grandes qualités guerrières dont elle a fait preuve à toutes les époques. La féodalité, comme la Grèce, a eu ses temps héroïques. Quand les rois, uniquement occupés à débrouiller le chaos de leur royaume, établissaient péniblement leur domination entre la Loire et la Somme, elle accomplissait avec Guillaume le Bâtard la dernière des grandes conquêtes territoriales qui aient été marquées en Europe par un établissement définitif; elle soumettait la Sicile à sa domination; aux XP et XIP siècles elle recommençait en Espagne l'œuvre des Carlo vingiens en mettant son épée au service de la loi contre l'islamisme; elle prenait une part glorieuse au premier développement de la nation portugaise, et sur cette terre d'Orient où Philippe-Auguste, Louis YJI et Saint Louis n'ont passé que comme des pèlerins armés, elle fondait le royaume de Jérusalem, la principauté d'Édesse, l'empire latin de Constantinople. Dans les temps modernes, lorsque la noblesse se trouva réduite à n'être plus qu'une caste militaire au service du roi, elle mit sa gloire à montrer qu'en fait de courage elle n'avait point dégénéré, et c'est par le courage qu'elle a été vraiment noble sous les derniers Capétiens. La longue liste de ses morts, sur tous les champs de bataille des dix-septième et (Hx-huitième siècles, prouve qu'elle ne marchandait pas son
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sang; il n'est pas une seule vieille famille qui ne puisse ajouter aux noms de ses ancêtres : tué à l'ennemi. C'est là le plus beau titre, et c'est un titre qui ne se prescrit
pas (1). »
Le grand reproche est d'avoir subordonné ou sacrifié en général ses devoirs territoriaux à des considérations de vanité et d'intérêt. Tous les vices imputés à Taristocratie anglaise ne l'empêchent pas d'avoir été une grande classe politique. Elle a réellement gouverné, elle a contribué à la grandeur de son pays, elle a résolu bien des questions dans le sens de l'intérêt général. Elle ne s'est pas isolée notamment de cet intérêt économique primordial, l'agriculture; elle a au contraire été à sa tête. Notre brave noblesse n'a rien fait de tout cela. Elle a aimé et encouragé les arts, mais au prix de quelles prodigalités! Sans vouloir juger le passé avec les idées du présent, comment serait-il permis à l'histoire de ne pas se montrer sévère? Les privilèges n ont pas été concédés à titre gratuit. Si serviles qu'on puisse supposer les nations, elles semblent toujours supposer un contrat s\ nallagmatique.
(1) -M. Charles Louandre dans un vohiinc sur la noblesse qui nous a inspiré ces observations.
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Je n'ai pas à rechercher à propos des privilèges ce que furent a les distinctions honorifiques et les préséances », la manière dont furent établis « les noms, les particules, les titres, les armoiries ». L'histoire confirme les mordantes railleries de Boileau sur la descendance nobiliaire- A force de vouloir se donner des origines immémoriales par d'imprudentes recherches, elle n'arriva que trop souvent à faire planer le doute sur son ancienneté ou à établir sa date trop récente. Le mal était moindre, après tout, que l'abus des cas de dérogeancc. La crainte de déroger devait maintenir notre noblesse trop souvent dans une oisiveté devenue, en dehors du métier des armes, un principe du code nobiliaire. L'aristocratie britannique connut aussi l'abus des cas de dérogeance, mais beaucoup moins. En Angleterre, l'intérêt soutenu par le sérieux du caractère national l'emporte sur la vanité. La noblesse voulut s'ouvrir les carrières lucratives. Chez nous la vanité ne céda qu'à son corps défendant. S'il y eut d'un côté l'orgueil de la paresse, il y eut de l'autre l'orgueil de faire figure. On reconnut des professions nobles, mais d'autres furent déclarées incompatibles avec la noblesse. Ces interdictions marquent une progression ascendante ou descendante qu'il est instructif de suivre à travers l'histoire. Jusqu'aux premières années du quinzième siècle, les nobles peuvent en toute liberté exploiter eux-mêmes leurs domaines, prendre des terres à louage, et faire le
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commerce en gros. L'exercice des métiers mamiels leur est seul interdit, parce que ces métiers étaient, comme la taille, d'origine servile. IMais en 1 407 im nouveau pas est fait dans le sens restrictif. On défend à la nol)lesse de louer des terres, excepté celles qui appartenaient à l'Église, à la couronne, aux princes et aux princesses du sang. On déclare dégradant l'acte de prendre à fermage, et on ne se fait pas faute de faire intervenir des prohibitions qui attentaient au libre usage du capital et de l'activité personnelle. De telles défenses sont faites encore en 1720, et, pendant ce long espace tle temps, les nobles ne peuvent exploiter que les terres qui leur appartenaient en propre et encore sous la réserve que l'exploitation n'excéderait pas quatre charrues. C'était les priver de la meilleure et de» la plus sûre partie de leurs ressources. Le commerce devait être l'objet d'interdictions non moins rigoureuses. Ainsi Charles IX défend à tout gentilhomme de faire le négoce, à peine d'être déchu de son rang et d'être soumis a la taille. Qu'on s'étonne que toute cette seconde partie du seizième siècle, si féconde en entreprises, reste stéi-ile pour la noblesse, condamnée par sa grandeur à rester attachée au rivage! Une telle situation se prolonge en pleine activité industrielle et commerciale, et conformément aux ordomiauces précédentes, celle de 1629 fait rentrer dans la classe des taillables les gentils lionmies qui faisaient la banque et le commerce.
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Elle n'excepte de la mesure que ceux qui se livraient aux armements maritimes et an trafic international. Mais voici qui est plus curieux : c'est la noblesse ellemême qui, par ses députés aux États de 1614, demande qu'il lui soit permis de trafiquer en grand. A la longue, les charges cjue faisaient peser les grades militaires plus onéreux que lucratifs, Finsuffisance du nombre des hauts emplois s'étaient fait sentir à la classe privilégiée. Il n'en fallut pas moins pour déterminer Louis XIV à déclarer, en 1690, « qu'il importait à sa propre satisfaction d'effacer entièrement les restes d'une opinion qui voulait, bien à tort, que le commerce fût incompatible avec la noblesse ». L'esprit des temps nouveaux respire dans les termes mêmes de cette ordonnance, mais cette recherche bientôt passionnée des spéculations lucratives éloignait à son tour de l'agriculture.
On est autorisé par le simple énoncé des faits à relever quelques indications plus favorables à la noblesse et qui font peser sur la royauté le maintien d'un préjugé funeste. C'est elle qui, au quinzième et au seizième siècle, s'oppose à ce que la noblesse se livre à l'agriculture et au négoce, vers lesquels le sentiment de son intérêt bien entendu semblait la porter. Elle est arrêtée dans cet essor si conforme au développement de sa puissance et de son influence par le pouvoir royal, plus soucieux, semble-[-il, (ju'elle-même, de sa prétendue dignité. Se
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croyant investi du droit et de l'obligation de maintenir les rangs selon les idées du temps, le roi met formellement obstacle à ces Aelléités d'activité laborieuse par des défenses qui portent des peines infamantes préjudiciables à ceux qui se mettraient en contravention. Il aurait fallu encom^ager ces velléités qui se seraient généralisées si elles eussent reçu quelque appui.
Richelieu eut le sentiment de cette vérité. Peut-être aussi pensa-t-il que des gens occupés utilement et songeant à s'eiu-ichir seraient moins tentés de s'agiter et de former des. ligues et des séditions. Il commence à frayer la voie où Louis XIV fit un pas; mais il est à craindre qu'il ne fût dès lors bien tard. Sans doute on vit quelques membres des grandes familles se jeter dans les spéculations. Un comte d'Armagnac, un duc d'Aven, un comte de Givry et d'autres se mettent à la tète d'entreprises pour l'exploitation des chaises à porteur, des voitures publiques, des bateaux sur la Seine; un duc de Noailles, une comtesse de Beuvron exploitent des moulins à papier, des fabriques de maroquin, des manufactures de drap. Seulement l'exemple fut peu suivi. Comment n'ajouterais-je pas qu'il y eut là Ijien du scandale? Les gains lents du négoce furent dédaignés. Les bénéfices rapides furent recherchés avidement. On avait atlaclié la honte au tia\ail. On al)diqua toute pudeur dans des spéculations cumpromettantes. L'influence devait s'y perdre avec la considéra-
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tion. Le système de Law fut l'écucil ou alla échouer ce fier honneur. On peut ne pas blâmer un maréchal d'Estrées, un duc d'Antin, un duc de la Force d'avoir entrepris, sous la Régence, le commerce des denrées coloniales; mais qui ne sait ce qui bientôt allait suivre? La noblesse agioteuse, c'était la fin de la noblesse. Jusqu'où n'allèrent par les bassesses de tant d'illustres personnages pour plaire au banquier écossais et à sa maîtresse? On a reproché à ^Montesquieu d'avoir écrit cette phrase : « Des gens frappés de ce qui se pratique dans quelques états pensent qu'il faudrait en France des lois qui obligeassent la noblesse à faire le commerce. Ce serait le moyen de détruire la noblesse, sans aucune utilité pour le commerce ». En effet Montesquieu a eu tort de poser un principe aussi général. Mais se serait-il laissé aller à la formuler avec cette rigueur s'il n'avait eu sous les yeux les tristes spectacles de la Régence? Quels qu'aient été plus d'une fois ses propres préjugés, ne fallait-il pas qu'il se fût passé des choses bien graves pour que lui, Montesquieu, rétrogradât de la sorte au delà de Colbert et de Louis XIV?
L'accusation d'ignorance est une des plus accréditées contre la noblesse éminemment territoriale du moyen âge. Trop justifié par les faits dans les derniers siècles de son histoire, ce reproche l'est beaucoup moins au moyen âge en dépit du préjugé établi. Il n'est pas vrai alors qu'elle tirât vanité de cette ignorance; elle fit
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même des efforts pour y échapper. Les enfants nobles furent élevés dans les écoles monastiques et apprirent tout ce qui s'enseignait alors. N'oublions pas que la classe noble a donné à la poésie du moyen âge quelquesuns de ses représentants les plus renommés. On cite encore un Bertrand de Born, un Guillaume d'Aquitaine, un Bernard de Ventadour, un Raoul de Coucy, un Thibaud de Champagne. Notre plus remarquable traité de droit coutumier a été rédigé par un noble ; le nom de Beaumanoir, sieur de Saint-Rémy, est resté illustre. A la même classe appartiennent les plus célèbres de nos vieux chroniqueurs. Quels noms ont plus d'éclat que ceux de Villehardouin et de Joinville?
On rappelle, il est vrai, cette fameuse allégation que, dans une foule d'actes , les tabellions déclarent que les gentilshommes contractants n'ont pas signé parce qu'ils ne savaient point écrire. En ce cas ils remplacent leur nom par une croix. Il s'en faut que l'ignorance fut fréquemment aussi complète , et on peut se référer ici aux observations présentées par M. Léopold Delisle. Il n'existe pas une seule charte française où on rencontre cette déclaration des tabellions. Quant aux croix, c'était la manière habituelle d'authentiquer les contrats. Les rois eux-mêmes, jusqu'à Charles Y, n'eurent pas d'autre manière de valider leurs ordonnances. Est-ce à dire que la noblesse se maintint toujours également instruite? On ne saurait nier sa décadence intellectuelle
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aussi Ijicn que morale qui date de la guerre de Cent ans et qui se perpétue pendant les guerres de religion. L'éducation même militaire ne fut pas maintenue à une hauteur suffisante ainsi qu'on pourrait le croire en voyant l'activité guerrière attribuée comme but à toute cette classe. Cette éducation se relâcha, et à une époque plus avancée, l'avocat Barbier constate à ce point de vue dans son fameux journal de déplorables lacunes. Il parle en termes non moins nets que sévères de ces nobles qui passent leur jeunesse dans le luxe, les plaisirs, la débauche. Autant il leur reconnaît de valeur pour se battre, autant il leur accorde peu de capacité pour commander. Barbier montre la jeune noblesse des campagnes AÎvant dans l'ignorance et la rusticité, « ne différant des paysans que parce qu'ils portent une épée et se disent gentilshommes ». N'est-il pas vrai pourtant que plusieurs gentilshommes et nobles de grande race se montrent, au dix-huitième siècle, instruits et distingués, philosophes, économistes, amis et protecteurs éclairés des arts? L'agriculture rappelle à elle quelques-uns de ces nobles avec un très grand éclat , comme pour protester contre cette décadence de la noblesse territoriale, mal qui datait de loin. Les historiens s'accordent à le faire remonter aux croisades, moment oiî la noblesse endettée commence à vendre ses terres. Quels frais ruineux en parades, en tournois, en équipages de chasse! C'est ainsi qu'un Gaston Phœbus n'avait pas moins de
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1,500 cliicns. Quelle richesse dans les armes et clans les harnais! Enlin, plus tard, alors que la féodalité n'est plus qu'un ancien souvenir et que le faste des rois égale leur puissance, quel luxe militaire des gentilshommes au temps des derniers Valois ! Brantôme a décrit celui du maréchal Saint- André, qui dépasse tout, et ce luxe s'étendit de proche en proche aux officiers. Les festins sont à l'avenant (1). Puis viennent les excès de jeu ruineux sous Louis XIIl et sous Louis XIV. Qu'il y eût aussi de « très grandes dépenses pour le service du roi », comme la noblesse le disait d'elle-même dans les derniers siècles pour obtenir des subsides et des faveurs, cela peut être , mais était exagéré à plaisir. Le service du roi, à coup sûr, n'ol)ligeait pas, dans la campagne de 1773, le colonel du régiment de Richelieu, à traîner à sa suite soixante- douze mulets et trente chevaux. Rien ne forçait les officiers généraux à faire figurer dans leur état-major une escouade de cuisiniers et de marmitons. Ainsi en est-il de tant d'autres dépenses inutiles et fastueuses. Il fallut les payer à l'aide d'abus et de pillcnes, de gains illicites jusque sur les primes de recrutement, sur les habillements et les vivres. L'agriculture en faisait les principaux frais.
Ce service militaire de la noblesse porla nécessairement préjudice au\ intérêts agricoles. Lorsqu'il n'y a
(1) Voir mon Histoire du luxe privé el iniblic, tome UI. (Librairie Maclieltc.)
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pas encore de pouvoir central fortement organisé et d'armées permanentes, le service est en partie une œuvre de dévouement. Il représente une part de sacrifice, malgré les compensations qui font souvent plus que la balance. Il est la seule charge sérieuse que la noblesse ait en réalité pendant tout le temps où elle est obligée d'en supporter elle-même les frais. Au premier abord, celte organisation militaire de la féodalité paraît fort simple. Le vassal répond à l'appel du seigneur, le seigneur à l'appel du roi, et il suffit aux rois de proclamer leurs taxes de guerre pour lever une armée et la faire marcher. En fait c'était beaucoup moins aisé, et les passions comme les intérêts opposés compliquèrent fort les choses. Les guerres privées entre les seigneurs occupent les armées féodales plus que le service du roi . Elles emploient à l'intérieur le principal effort de cette activité guerrière qui se met aussi au service de la rébellion. Mais est-on toujours autorisé à parler de rébellion dans une telle confusion non seulement des faits, mais des droits, alors que le droit de guerre pouvait, d'après l'usage des fiefs, être exercé contre les rois par tous sujets nobles, ce que les établissements de Saint- Louis reconnaissent en termes exprès?... Il suffisait que le roi eût refusé justice à son vassal. Quelle large marge aux interprétations litigieuses! Quel motif ne pouvait servir de prétexte? Tel est l'état pour ainsi dire légal jusqu'à l'édit de Charles Vf, qui défend aux sei-
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gneiirs de s'armer sur un autre ordre que celui du roi. xVcte de seigneur d'une royauté faible, mais qui, en principe, était déjà la grande et forte royauté française.
Les monuments résument l'histoire. Nous ne connaissons guère de document historique supérieur au château féodal comme moyen de constatation de la force et de la faiblesse de la noblesse et de ses rapports avec la royauté et avec les populations agricoles. Les rois ne devaient pas tarder à le tenir pour suspect. Il garantissait la défense, ce qui lui donnait un prétexte plausible, mais ne permettait guère moins l'agression. Ceux qui s'en abritaient contre de dangereuses attaques s'y retranchaient aussi après les méfaits qui faisaient d'euxmêmes un danger public. Dès 869 , Charles-le-Chauve s'en inquiéta. Il déclara par un édit que tous ceux qui avaient fait construire des châteaux sans son consentement eussent à les démolir, alléguant que les habitants des campagnes voisines en éprouvaient de grands dommages. 11 ajoute que les comtes feraient al)attrc ceux que leurs propriétaires refuseraient de détruire. « Sage mesure dans l'intérêt des populations et de l'ordre intérieur, mais que les invasions normandes devaient empêcher d'exécuter. Ce même roi (]harles-le-Chauve ne dis- [)osant point de ressources militaires suffisantes pour s'opposer aux pirates Scandinaves, autorisa [)lns tard l(>s bénéficiers à exécuter, chacun dans ses domaines, les
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travaux de défense qu'ils jugeaient nécessaires. C'est là l'origine du privilège que la noblesse terrienne n'a jamais cessé de réclamer, pendant le cours du moyen âge, et dont elle a si largement usé ». Quelles tyrannies, quels actes criminels se cachèrent dans ces lieux fermés à la surveillance et presque inexpugnables, l'histoire le raconte et la légende n'a fait que broder sur un fond de réalité. Si le roman et le mélodrame s'en sont emparés, si à ces peintures sinistres se sont jointes de furieuses déclamations, ce n'est pas un motif suffisant pour ne pas tenir compte de si atfreux souvenirs, et pour croire par exemple que les oubliettes ne furent que de petites cachettes inoffensives. Elles ne firent d'ailleurs que se multiplier au seizième siècle , ces terribles forteresses, non plus en raison de la puissance sociale et politique de la noblesse, mais des dangers qu'elle courait de la part du dedans et du dehors. Aussi les députés du tiers réclamaient-ils à cor et à cris ces démolitions qu'ordonna plus tard Richeheu. N'est-ce pas ici pourtant le cas de faire preuve d'équité historique? Certes le droit de forteresse a produit des résultats déplorables au point de vue de la sécurité des campagnes. Mais pour la défense du royaume contre l'étranger, il a eu d'incontestables avantages. Au miheu de la désorganisation des armées , ces forteresses ont eu ce bon effet de condamner le vainqueur à la plus épuisante des guerres, la guerre de détail. Cela ne devait pas les pré-
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server des rigueurs du terrible cardinal qui agit à leur égard d'une faeon toute révolutionnaire.
En s'attachant aux armes jusqu'à en oublier trop souvent la vie rui'ale, la noblesse ne fit pas toujours dans ce métier exclusif preuve d'esprit d'initiative et de progrès. Loin de là; elle se piqua par point d'honneur de rester stationnaire. Par esprit chevaleresque, elle se cramponna pour ainsi dire au cheval de guerre et à l'arme blanche. Fallait -il se faire battre par les Anglais mieux avisés, plutôt que de renoncer à la tradition des combats de tournois? Mais la chevalerie ne tient pas devant la nécessité. La noblesse est de plus en plus soumise à la royauté ; de moins en moins riche avec l'appauvrissement de ses terres, elle n'aura bientôt plus que sa place dans l'armée moderne devenue permanente ; elle touchera donc une solde qu'elle cherchera de plus en plus à faire augmenter, comme tout travailleur fait de sa peine et de son temps. Elle sera désormais pour le roi sa fidèle noblesse! fidèle, habituellement en eflet, sauf les infractions. Elle ne montre que trop son reste d'indépendance par l'indiscipline. Combien de fois on la voit réfractaire aux ordonnances qui imposaient une égalité juste en elle-même et nécessaire au succès des opérations militaires ! Ces défauts, sans doute , n'ont jamais prescrit la tradition de courage qui s'est perjjétuée jusqu'à nos jours mêmes avec éclat et dévouement, alors que la noblesse n'est i)lus une classe. Ils ne pa-
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raissent pas moins graves, ils attestent le manque de fusion avec le reste de la nation, la résistance à la loi commune, la vanité incorrigible de faire un corps entièrement à part. L'histoire a déjà fait voir combien l'abandon de la vie rurale avait contribué à ces défauts préjudiciables à la nation tout entière. Certes ce serait singulièrement exagérer que d'expliquer les lacunes et les erreurs du rôle politique de la noblesse française uniquement par la désertion de ses devoirs envers la terre et les populations agricoles. IMais sous-entendue ou avouée, cette cause occupe parmi d'autres une place considérable et croissante. Si on avait ici à apprécier ce rôle politique, on verrait que la lutte avec la royauté fut une question avant tout de droits régaliens pour les grands feudataires qui décernèrent la couronne à Hugues Capet. Quoi, ils auraient été souverains dans leurs fiefs au même titre que Hugues dans le duché de France, et ils auraient laissé sans résistance périmer leurs droits ! C'est sur cette question des droits régaliens que la noblesse devait engager la lutte avec la couronne, comme elle l'engagea plus tard avec la nation au sujet de ses privilèges. De là ces ligues que les seigneurs ont formées contre les premiers Capétiens. De 989 jusqu'à Louis XI, les rois n'ont pas soutenu contre la première féodalité et la féodalité apanagée, moins de cinquantehuit guerres. L'avantage de la royauté paraît avoir été dans son unité même , dans une politique suivie et sou-
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tenue, et dans la division des barons, dont une partie lui gardait sa fidélité et lui prêtait son appui. La royauté se ménageait habilement des appuis partout. Elle s'alliait, dans une pensée intéressée, mais en définitive conforme au bien général, aux communes qu'elle favorisait. 11 lui arrivait bien pourtant d'aider à les écraser, on le vit à Laon et ailleurs. Cette même royauté ne refusait pas non plus son aide aux arrière-vassaux en lutte contre leurs suzerains. Le résultat de ces guerres nobiliaires, ligues dites « du bien public y>, et autres conspirations à main armée ou complots ourdis contre le pouvoir royal fut de dépouiller de la souveraineté cette noblesse obstinée à la revendiquer et qui, souvent défaite, tenta encore plus d'un retour otTensif. La main violente autant que ferme de Richelieu en fit justice, et nous n'avons fait que rappeler les expressions des historiens modernes en qualifiant ses procédés qui semblent unir la froideur et la rigueur inexorables du calcul à la brutalité de l'exécution, de procédés révolutionnaires. Comment parler en d'autres termes de celui qui fit raser avec la même sérénité impitoyable les têtes et les châteaux en invoquant, non le culte sentimental de la royauté, mais l'idée abstraite et haute de l'Etat? On s'est plus d'une fois demandé s'il n'avait pas écrasé à l'excès l'aristocratie, et préparc la centralisation oppressive et niveleusc. Reproche auquel n'échappe pas en tout cas Louis XIV, sous qui le caractère agricole de la
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noblesse s'efface de plus en plus. Mais déjà la haute noblesse l'avait bien peu. Voyez par exemple de quels cléments se compose la Fronde, cette dernière prise d'armes de la noblesse. Elle ne servit à rien, ou plutôt comme toute tentative qui avorte, elle ne fit que donner plus de force à ce qu'elle combattait. Cette tentative suprême n'entraîna même pas ces regrets qui s'attachent à une cause sérieuse. Quelque ridicule s'attache à ses infortunes. C'est qu'elle ne représente pas l'ombre d'une idée. Elle ne met en scène que des ambitions égoïstes mêlées dans la coulisse de folles intrigues amoureuses. C'était la même noblesse étourdiment brave et voluptueuse du temps des Valois. Noblesse de cour insurgée contre le maître, qui saura bien la dominer d'un geste et la retenir d'un sourire. Que nous sommes loin de ces aristocraties attachées au sol qui combattent pour des droits et des intérêts solidaires et bien définis! Il n'y a plus guère pour la noblesse qu'une histoire à la Procope qui convienne, à partir de la fin du seizième siècle jusqu'à la Révolution. A la chronique de raconter les intrigues politiques de cette noblesse qui vit à la cour des princes, et ses conspirations d'antichambre et d'alcôve. Les femmes y sont à chaque instant enjeu, tantôt instruments de politiques ambitieux, tantôt ourdissant des trames pour de cupides intérêts. Comment élever jusqu'à la grande histoire ces galanteries qui ont pour but de faire nommer un ministre ou un général et pom-
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effet de faire dilapider les finances et perdre des batailles? Combien de fois voyons-nous alors la noblesse vivre de gratifications , de pensions , (^ affaires extraordinaires ? C'est le lieu commun de l'histoire de rappeler ces faveurs scandaleuses, ces offices inutiles, multipliés sans mesure.
Aux Etats généraux du seizième siècle, écoutez le tiers état, dont la représentation se composait de tout ce qu'il y avait d'influent , d'éclairé dans la bourgeoisie, véritable aristocratie née du travail, du mérite individuel arrivé aux grandes fonctions. « Les seigneurs, dit-il en 1560, enlèvent leurs sujets à leur labeur et les épuisent parles corvées. Ils contraignent les paysans à supporter avec eux diverses contributions royales. « Sous couleur de quelque droit particulier dont ils n'ont aucun titre qu'une usurpation, ils envoient des soldats vivre à discrétion chez eux,... les pauvres gens sont battus, pillés et outragés ». L'un des griefs le plus souvent invoqués contre les seigneurs est d'usurper les biens communaux. L'ordonnance de Blois fit droit aux réclamations des communes, mais elle ne fit pas cesser les abus, comme on le voit par l'ordonnance de janvier 1629 (article 206) . Cet article défend aux gentilshommes « d'usurper les communaux des villages, de les appliquer à leur profit, de les vendre, engager ou bailler à ferme ». Ces usurpations ont donné lieu à un nombre infini de procès. En 1780, Robespierre demandera au nom de l'Artois,
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de la Flandre, du Hainaiit et du Cambrésis, la restitution des biens envahis par les seigneurs. Les états dénoncent l'abus des lettres de cachet , la contrainte exercée pour forcer des gens du tiers à marier leurs filles avec les domestiques et les protégés de la noblesse, le droit de prise sur les grains et les vivres des pauvres gens, lesquels n'osent résister ou porter plainte, de « crainte d'avoir pis, d'être battus, outragés ou tués ». La savante histoire des Etats généraux de 3L Georges Picot contient plus d'un fait qui confirme un genre d'exaction trop connu. On lit dans les cahiers de lo76 que, sous prétexte de sauver certains villages de la fureur des gens d'armes, des seigneurs et des capitaines exigent des habitants « vins, fromages, foins, avoines, deniers, charriages, corvées et quelquefois chevaux dont ils les rançonnent. D'autres reçoivent en leurs châteaux gens malvivants et repris de justice, par le ministère desquels ils ont exercé toutes sortes de vengeances, fait tuer, battre et assassiner toutes sortes de personnes que bon leur a semblé » .
Sous Louis XIY un certain progrès a été accompli en général dans la manière dont la haute noblesse traite ses vassaux , mais il n'en est pas ainsi de la moindre noblesse, qui continue à se signaler par une dureté pai'fois cruelle. Quel triste lumière jettent là-dessus les grands jours de Clermont ! Un témoin peu suspect, Fléçhicr, abonde véritablement en révélations. Le baron de
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Camillac lève dans ses terres la taille de monsieur, la taille de madame, la taille de leurs enfants, et pour percevoir ces exactions, il entretient dans ses terres, c'est Fléchier qui parle, douze scélérats décidés à toutes sortes de crimes, cju'il appelle ses douze apôtres, et qui catéchisent avec l'épée et le bâton. Près de la petite ville de Fleurs, des gentilshommes rencontrent cinq huissiers qui venaient de faire un exploit au château de Palais. « Ils toml)ent, écrit encore Fléchier, à coups de pistolet sur les huissiers, en tuent deux, cassent l'épaule à un troisième, et l'obligent à se traîner tout sanglant dans la chambre de ses compagnons. Ceux-ci, se voyant dans la dernière extrémité, se jetèrent aux pieds des gentilshommes, implorèrent leur pitié, et n'attendaient plus que la mort. Quelques-uns, échauffés par les premiers meurtres , furent d'avis qu'il fallait l'achever, mais un, un peu plus modéré, si l'on peut dire qu'il y eût modération dans cette rencontre, opina à la vie ; ainsi on les laissa vivre, mais on leur lit soutfrir des peines extrêmes. On les mena jusqu'à Palais, tout nus, dans la plus grande rigueur de la saison; on leur donna mille coups de fouet durant le chemin, et on les renvoya aussi morts que leurs compagnons, avec défense de regarder derrière eux, sous peine de la vie ». Si on ne signale pas fréquemment de tels attentats au dix-septième siècle, il y a partout de réelles et dures oppressions, des exactions, des coups donnés; quant à l'Auvergne, quelles
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pUis dures sentences que celles que portent les deux médailles frappées par Louis XIV à propos des grands jours de Clermont? L'une a pour exergue : « Provincit^e ab injuriis potentiorum vindicatœ » ; l'autre : « Salus provinciarum, repuisa potentiorum audacia ».
Le mépris affecté par la noblesse pour les paysans a été son grand écueil. Elle se les est aliénés par là à tout jamais. Son propre orgueil aurait dû deviner que l'amour-propre froissé est de tous les ennemis le plus implacable. Aussi s'amassèrent de longues colères. Les bons nobles, charitables et sans morgue, payèrent pour les vices de la classe. L'esprit de représailles, animé trop souvent par une haine jalouse à l'égard de toutes les supériorités, ne devait point distinguer, et tout noble fut suspect.
Son vrai tort pourtant n'a pas toujours été de méconnaître les abus. On trouve dans ses cahiers quelques vues très sages au sujet de différentes réformes. Il est même frappant qu'elle n'ait jamais varié sur trois principes essentiels de droit public : le vote libre de l'impôt, la périodicité des états, l'indépendance de l'Eglise Gallicane vis-à-vis du Saint-Siège dans les matières temporelles. Elle s'élève avec force contre les excès d'autorité et d'ingérence du clergé et contre les abus qui touchent aux mœurs et à la richesse des prélats. Mais ces censures des différents ordres vis-à-vis les uns des autres ne sont pas rares. Chacun voyait clairement
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les défauts de son voisin et parlait cnergiquemont de la nécessité de les réformer. Les abus d'ordre agricole sont les plus oubliés par la noblesse. Aux Etats généraux en 1789, les cahiers de la noblesse acceptent, provoquent même des réformes hardies qui l'atteignent peu, sauf pourtant le vœu de l'impôt proportionnel. Elle réclame l'abolition des lettres de cachet, la liberté individuelle, la liberté de conscience, et même la liberté de la presse, celle-ci sous certaines conditions. Cela ne l'empêche pas de vouloir garder sa représentation à part et ses droits à l'égard des populations rurales. Une partie de cette noblesse était gagnée poiu"lant aux idées philosophiques et libérales. Elle y mit plus de générosité que de vrai esprit politique. La nuit du 4- août ne devait rien sauver, et l'émigration achevait de tout perdre. On ne vit jamais mieux que dans cet exil plein d'agitation et de tentatives avortées, combien la tête était peu capable d'idées politiques de quelque portée. La beauté morale fut ici de savoir mourir, ce qui n'est pas un mérite politiquement. La noblesse française n'en était pas à ra[)prentissage de ce genre d'héroïsme. Les femmes les plus dignes d'inspirer le respect affrontèrent l'échafaud avec une intrépidité louchante ou tout au moins avec une résignation pleine de dignité. La noblesse regagnait par là cette sorte d'auréole que les révolutions font aux victimes, et elle a mérité d'attendrir l'histoh'e. Mais ce (|ui lio-
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iiore les. individus ne peut relever tonte une classe. Maintenant, parce que la justice a prononcé, faut-il que V équité perde ses droits? N'y a-t-il pas eu toujours une minorité plus ou moins nombreuse qui échappe à ces condamnations qu'on porte sur la classe? Pour ne parler que du coté territorial et rural, n'y a-t-il pas eu toujours des gentilshommes, le plus souvent de moyenne noblesse, mais plus d'une fois aussi de haute lignée, attachés à la terre et donnant les meilleurs exemples aux populations agricoles traitées avec justice et modération? On blâme en général le faste et la prodigalité de la noblesse, et pourtant combien de preuves de simplicité et d'économie n'y rencontre-t-on pas aussi, contenues par exemple dans ces livres de raison, comptes de famille qui portent témoignage de tant de vertus privées! Combien de protestations publiques ne sont pas sorties du sein même de cette minorité contre les vices de la noblesse et contre l'abandon des terres ! Plusieurs ont été des agriculteurs voués aA^ec ardeur aux tâches rurales dans leurs domaines, quelques-uns des agronomes illustres, d'autres des écrivains appliqués à prêcher le retour à la vie agricole et à démontrer les avantages de l'agriculture liés aux bonnes mœurs et au patriotisme! C'est particulièrement dans les temps de trouble moral et civil qu'on a entendu de telles voix s'élever et de tels exemples apparaître. J'ai recueilli l'écho de quelques-unes de ces voix, j'ai mis en lumière quel-
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([ues-uns de ces exemples, d'un intérêt historique. Mais ne présentent-ils qu'un tel intérêt? Les raisons qui rappellent vers la terre une partie de ce qu'on peut encore appeler la classe noble et de la bourgeoisie riche, n'ontelles pas plus de force que jamais dans la situation de l'apriculture et en présence de l'état de la société? x\près avoir écrit ces études par goût pour ce qui en fait l'objet et par une sorte d'inclination pour ceux auxquels elles sont consacrées, c'est cette pensée qu'elles ne seraient pas sans rencontrer des dispositions semblables chez d'autres et qu'elles ne resteraient pas sans utilité qui m'a déterminé, après les avoir complétées et avoir beaucoup ajouté aux morceaux déjà publiés, à en former un volume. Si on m'objectait que le moment est mal pris quand l'Europe est en armes, quand l'esprit de guerre souffle au dehors, quand trop souvent l'esprit de discorde règne au dedans et que la politique couvre tout de son bruit quotidien, et méprise tout ce qui n'est pas elle, je ne me laisserai pas détourner par cette sorte d'objection. Je ne répondrai pas que plus d'une fois l'idylle a mêlé sa voix plus calme aux clameurs politiques et aux scènes tragiques des guerres intestines, ce qui serait ])eu sérieux, car il ne s'agit pas ici d'idylle; mais je montrerais OliWer de Serres écrivant son célèbre ou\Tage au milieu des fureurs civiles et déclarant qu'il croyait faire œuvre de bon Français en travaillant ainsi à sa manière à la grandeur et à la i)rospérité de son pays. Il s'agit ici
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d'une œuvre infiniment plus modeste, et de bien moindre portée ; il me sera permis seulement peut-être de rappeler qu'ayant consacré cette dernière partie de ma vie à l'étude des Populations agricoles de la France, j'ai cru donner une sorte de pendant à ce travail en y joignant cette galerie de portraits qui leui' servent en quelque manière d'illustrations et qui mettent sous les yeux des figures attachantes.
UN
AU XVr SIÈCLE
CENTII.SIIOMMKS lU RVt X.
UN
AU XVr SIÈCLE
JOURNAL DU SIRE DE GOUBER VILLE
On a publié pour le midi de la France quelques-uns de ces livres de raison ou livres de comptes, tels qu'en tenaient souvent nos aïeux pour le bon ordre de leurs maisons et pour leur satisfaction personnelle. Ces registres, où s'inscrivaient leurs dépenses, annoncent une complète absence de préoccupation littéraire , bien que le style puisse avoir d'heureuses rencontres, et le papier y reçoit les plus vulgaires confidences. Mais tout n'est pas vulgaire même dans une destinée modeste et obscure ; en un sens même, rien ne l'est. Tout ce qui s'inspire d'un sentiment naturel, tout ce qui alteste la pensée d'un devoir, si simple soit il, tout ce qui montre un certain dessein dans la poursuite d'un objet auquel la volonté se consacre, acquiert sa valeur, presque sa noblesse.
L'intérêt de ces livres, c'est que les dépenses inscrites traduisent et résument à certains égards les év énements de la vie. Les deux plus importants, la naissance et la mort, ne se passent point sans entraîner quelques frais. Les affaires de sentiment ont elles-mêmes leur budget de dépenses. A tout se mêlent les achats et les fournisseurs. Enfin les taxes qui s'attachent à la plupart des actes achèvent de donner à l'existence humaine, prise d'un certain point de vue , cet aspect assez singulier d'une carte à payer. Qu'il vous arrive plus tard, après bien des années, d'y jeter les yeux, vous vous laissez aller à remonter le cours des jours écoulés; c'est comme une évocation du passé. Les chiffres y rappellent aussi des dates de l'existence morale; ils reflètent des joies et des douleurs. Joignez-y les observations dont on les trouve accompagnés, et vous vous apercevrez qu'ils tiennent plus qu'ils ne promettaient : ils montrent un caractère, une âme, ils racontent une destinée. On finit soi-même par s'y associer; on est intéressé, parfois ému, souvent intrigué. Voilà pour la partie morale. Mais la partie matérielle a aussi son genre d'intérêt. Connaître le détail des choses, à une époque déterminée, n'est pas une curiosité puérile; la condition des hommes s'y rattache, et l'histoire de la société, à un certain moment, en reçoit une vraie lumière.
Ces impressions, nous venons de les éjDrouver très vivement en nous trouvant en présence d'un de ces documents, que nous n'hésitons pas à mettre au nombre des plus curieux et des plus instructifs. C'est à une de nos plus importantes provinces, la Normandie, et à ce XVI® siècle vers lequel nous entraîne plus d'un point de simili-
tude, que ce document se rapporte. La grande histoire, je me hâte de le reconnaître, a peu de chose à voir ici. On l'aperçoit pourtant vers la fin, dans quelques épisodes d'un vif intérêt, lorsqu'elle vient déranger de tranquilles destinées. La bataille de Saint-Quentin livrait cette ville aux Espagnols; le traité de Cateau-Cambrésis consommait le sacrifice de la France ; c'était le temps de la conspiration d'Amboise, de Michel de l'Hospital, de l'édit de Romorantin, de l'avènement de Charles IX, du colloque de Poissy, et d'autres événements qui faisaient beaucoup de bruit partout ailleurs que dans ce coin du Gotentin. Sans doute on en parlait, môme dans le Gotentin, car il y avait alors une vie commune de la France; mais on en disait peu de chose au papier où les faits de la vie privée venaient seuls se déposer un à un. Les événements que racontent de tels registres sont surtout limités à l'horizon du manoir et de la campagne qui l'environne.
Nous devons d'abord dire de quoi il s'agit au juste. Un chercheur érudit, auteur de savants travaux, M. l'abbé A. Tollemer, vient de publier à Valognes les extraits d'un de ces anciens livres de comptes, très mêlés de faits et de réflexions. Le manuscrit n'avait pas quitté le pays depuis le XVI° siècle, et se trouvait en la possession d'un propriétaire de la même localité, M. de la Gonnivière. Le jounialmanmcrlt de sire de Gouberville et du Mcsnilau-Var, gentlUwmme campagnard au Cotentin de 1553 à 1562, n'aurait pas, s'il eût été publié dans son entier, formé moins de quatre à cinq volumes en petit texte. Une telle publication eût déjjassé la mesure des sacrifices fpi'on peut attendre d'une seule personne. N'y aurait-il
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pas lieu d'examiner si l'Etat ne doit pas en faire les frais? Nous soumettons la question au savant directeur de la Bibliothèque nationale, M. Lcopold Delisle, à qui la publication de M. Tollemer est dédiée, et qui a bien voulu nous communiquer l'unique exemplaire qu'en possède la Bibliothèque, car le modeste volume n'est même pas dans le commerce. L'abondance des chiffres précis sur le prix des choses et des services, les indications sur les cultures, nombre de traits qui éclairent la condition des classes rurales, le tableau naïf de l'existence d'un châtelain de ce temps-là , puis, dans la dernière partie, de curieux épisodes des guerres de religion, constituent un document des mieux faits pour servir aux recherches qui se portent sur la vie du passé (1).
Le travail de M. Tollemer a une valeur qui subsisterait après la publication même plus complète du manuscrit. 11 en met non seulement sous les yeux les parties les plus intéressantes, mais il leur donne une certaine unité. Avec beaucoup de sagacité, l'auteur a su ramener à un certain nombre de têtes de chapitre des matières éparses, jetées pêle-mêle au jour le jour. Nous pouvons de la sorte nous reconnaître dans ce répertoire de faits classés par ordre ; l'éditeur tour à tour résume ou cite le texte, qu'il commente avec une grande connaissance personnelle des choses de ce temps.
Outre les faits matériels, les indications si précieuses
(1) Au moment où ces lignes étaient écrites, je reçois de M. Tollemer une lettre qui m'apprend qu'une copie decelimmense manuscrit, « ayant la forme de nos grands agi^ndas, et dont la première liasse mesurait 30 centimètres sur la longueur, 10 sur la largeur et autant sur l'épaisseur », vient d'être achevée par les soins du même éditeur et adressée à la liibliothèquc nationale.
à recueillir, essayons de reproduire la physionomie morale de ce tableau. C'est une existence curieuse à plus d'un titre qui revient à la lumière, c'est une figure originale, le vrai type d'une classe de gentilshommes ruraux. Nous pénétrons dans l'intérieur d'un manoir. Nous voyons comment on y vit, quelles gensl'habitent, quelles sont ses relations avec le dehors, quelle est la condition faite au travail, enfin où en sont la moralité, la sécurité, la justice dans ces campagnes.
C'est en plein milieu du XVF siècle que s'ouvre le journal du sire de Gouberville. Le moment était bon pour la Normandie ; elle avait repris une partie de sa prospérité, si fortement et si longuement éprouvée par des guerres calamiteuses. Depuis le XIIF siècle, l'ancien duché avait perdu son indépendance et l'éclat dont il avait longtemps brillé. Mais pendant toute la durée de ce siècle même et la 'première moitié du XIV, la vieille province avait maintenu sa place au premier rang. Elle avait mis la main dans les grandes choses de la colonisation et de la guerre. Elle avait réalisé la plus grande somme de bien-être intérieur dont aucune province française fût à cette époque en possession, et cette expression de bien-être peut être appliquée même au plus grand nombre de ses paysans, affranchis du servage, quand ceux de nos antres provinces en étaient encore accablés. Les guerres de (Charles le iMauvais, les invasions anglaises surtout, devaient plonger pendant un siècle
et demi dans la détresse et dans le deuil la même contrée toujours vaillante et toujours laborieuse, et l'éprouver à un point dont on a peine à se faire une idée. La fin du XV siècle vit en partie se réparer ces terribles brèches, la province presque épuisée renaître, les paysans devenir propriétaires, les salariés eux-mêmes arriver à une situation fort tolérable. Le XVr siècle confirme ces résultats heureux, qui seront de nouveau compromis par les guerres de religion, et plus tard fort endommagés par le régime fiscal et les vices de la monarchie absolue. C'est au moment où ces guerres de religion frappent pour ainsi dire à la porte que se ferme le journal de Gouberville. Commencé et poursuivi dans le calme d'une existence prospère, il se termine par l'orage qui fond de nouveau sur la France.
Personne mieux que ce gentilhomme campagnard, qui note sa vie par les plus menus détails à partir de 1553, n'était fait pour jouir de ces années de tranquille bonheur, et pour les mettre à profit par son intelligente activité de propriétaire « faisant valoir ». Gilles de Gouberville nous apparaît comme une riche et vigoureuse nature. Il se montre plein de mouvement et d'entrain, très mêlé aux choses et aux hommes du pays, très attentif à tous les progrès de la culture. Intéressé sans nul doute, il n'est ni un esprit rétréci par les horizons bornés de la vie rurale, ni un cœur desséché par l'habitude, dont témoigne son livre, de tout calculer. Il y a plutôt chez lui exubérance de sève, quoique l'emploi de sa force soit en généralfort bien réglé. Il présente d'ailleurs à bien des égards ce mélange d'éléments un peu disparates qu'offrent les hommes de son temps. Son impé-
tuosité naturelle ne l'empêche pas d'agir avec beaucoup de persévérance et de réflexion. Persévérant, il faut l'être pour écrire un tel journal pendant neuf années de suite. Tout ce que nous savons de lui, c'est le journal qui nous le découvre, même sa naissance et ce qui concerne safamille. Gilles de Gouberville appartenait à cette brave noblesse de province qui restait encore attachée à la culture de la. terre sans dédaigner pourtant les fonctions publiques. On y trouve engagés ses frères et ses parents; il y tient lui-même par un emploi compatible avec sa résidence dans son manoir. Cette noblesse de Gouberville était de bon aloi. Si j'en fais la remarque, c'est qu'il y avait dès lors beaucoup de faux nobles, et que l'usurpation des titres faisait fureur un peu partout. Lorsqu'en 1555 le procureur général de la cour des aides à la cour de Uouen et le président de Mandreville furent chargés de vérifier les titres des familles nobles du Cotentin, Gilles de Gouberville s'en tira à son honneur. Il se fit fort de prouver par pièces bien en règle qu'il avait trois cents ans de noblesse; le président de Mandreville ne jugea pas nécessaire de pousser la vérification au-delà d'un siècle. Il était de ceux pour qui la notoriété publi(iue dispense de porter l'examen bien loin. Son nom patronymique était Picot, échangé dès longtemps contre un nom de seigneurie. Il appartenait à une ancienne famille originaire de Kussy, près de Bayeux, qui vint plus tard s'établir à Gouberville, non loin de Cherbourg et de Valognes. Il y avait plus d'un siècle et demi qu(> ses aïeux étaient seigneurs de Uussy, Collcville, Gouberville, Sainte-Honorine et Granval. Il y avait là de fortes traditions de gentilhomme campagnard.
Sa fortune était, comme sa naissance, sans éclat extraordinaire, plus voisine de la richesse que de l'opulence seigneuriale. Il employait dans son manoir quatorze serviteurs et servantes. La même moyenne se retrouve également dans ses qualités morales : le bon sire n'est pas un saint, et il n'est pas absolument démontré qu'il soit même tout à fait un sage ; il est du moins un honnête homme. Il me semble que iMontaigne l'eût estimé. Le sire de Gouberville est un bon vivant, fort chasseur, humain, serviable, bon chrétien à sa manière, pas très endurant, nous en aurons des preuves. Il est lettré plus qu'on ne pourrait le croire. Il ne serait pas un type complet du gentilhomme campagnard de Normandie, s'il n'eût entretenu un assez bon nombre de procès. A cet égard aussi, il est en règle; il a bien toujours en train trois ou quatre procès avec ses voisins. Et pourtant quel voisin obligeant! Il en a même contre tel ou tel de ses proches, ce qui n'exclut pas chez lui les sentiments de famille, car il se montre excellent parent en mainte circonstance; mais l'intérêt a ses exigences, et chaque pays a ses modes.
Sa famille elle-même, telle qu'il nous est permis de Fentrevoir dans le journal de Gouberville, n'offre pas un moins curieux sujet d'observation. Il ne nous parle pas de sa mère, morte au moment où il écrit ses notes quotidiennes; son père aussi avait cessé d'exister. Il nomme du moins ses sœurs et ses frères, qui occupent des offices de magistrature et de cléricature, comme il remplit lui-même l'office de lieutenant des eaux et forêts.
11 est surtout question de ses cousins, qui demeurent dans son voisinage et avec lesquels on le voit frayer sans
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cesse : tels lesBriqueville, par exemple, et les Tocqueville. Qu'on n'aille pas conclure de ces noms que les familles qui les portent aujourd'hui, et qui habitent le même pays, descendent de leurs homonymes de ce temps. Le nom original disparaissait alors dans celui de la terre, qui donne ainsi aux familles une perpétuité purement fictive : les terres avaient beau se vendre, le nom qui les désigne, restait et se transmettait aux nouveaux possesseurs. Noblesse à part, cette famille de Goubcrville était considérée, estimable et bien posée. Cela n'empêche pas de se produire certains traits de mœurs. Sans quitter le manoir, nous acquérons la preuve que la bâtardise n'était ni rare ni très déshonorante aux yeux des faciles contemporains du seigneur de Brantôme. Si l'on en juge par ce qui s'y passe, ni ceux qui en sont, on peut à peine dire entachés, ni ceux qui s'en avouent publiquement les auteurs ne semblent en rougir. Parmi les frères et sœurs du châtelain du Mesnil-au-Var, deux sont illégitimes. Cette sœur et ce frère illégitimes font pour ainsi dire partie de la famille, bien qu'à un rang" inférieur, mais sur le pied de la plus vive affection. Il est souvent question de Guillcmette, laquelle n'est autre que cette sœur aînée venue au monde avant le mariage du père de notre châtelain. Guillcmette, dont Gilles de Goubcrville ne prononce le nom qu'avec tendresse, la famille se cotise pour la doter; c'est l'oncle le curé qui bénit le mariage, et les noces de Guillcmette sont célébrées avec de grandes réjouissances dans le château de Mesnil-au- Var.
Gouberville ne parait pas aimei' moins tendrement son frère bâtard. 11 ne peut se passer de Symonnct. Il le
ti'aite en ami, malgré quelques vivacités qui sentent le supérieur. Quel aimable et bon compagnon que ce Symonnet! Comme sa présence éclaire ce journal d'un rayon de jovialité! Symonnet veut se faire marin. Mais comment Gouberville pourrait-il vivre sans ce compagnon de son existence et de ses travaux! Comprend-on un voyage, une partie de plaisir sans Symonnet? « Il faisait, dit M. Tollemer, tout ou rien dans le manoir, chassant un jour, labourant un autre, suivant son frère Gilles de Gouberville dans la plupart de ses excursions, boudant sans raison contre lui et revenant de même..., aimé de tous par son entrain en toutes choses ». Nous ne sommes pas à la fin de cette galerie d'originaux. Qui à ce titre peut valoir Cantepye, le mari de Guillemette, traité sur le pied de beau-frère par le châtelain de Mesnil-au-Var ou au-Val? Il s'appelait Langlois, portait le surnom de Cantepye, transmis héréditairement, je ne sais pourquoi, dans la famille; il était écuyer, homme important, passait une partie de sa vie au château, toujours suivi par un laquais, mêlé dans toutes les affaires de ventes et d'achats de Gouberville, qu'il défend en toute occasion unguibus et rostro. Il est présent au tribunal toutes les fois que celui-ci a un procès, et sait le faire respecter et se faire respecter lui-même par des voies de fait trop habituelles à son tempérament fougueux. Gouberville écrit le 3 août 1553 : « Cantepye donna ung soufflet devant l'auditoire de Vallongnes au serviteur du curay de Digoville, pour ung démentyr cjue le dict serviteur avoyt donné au dict Cantepye ». Le 9 avril 1554 : « Cantepye battit à Cherbourg le filz de Guillaume Le Rout, parce qu'il avoyt démenty le dict Cantepye ». Le 2 oc-
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tohre 1557 : « Revenant de Russy, il dist qu'il avoyt donné sur lajoe à maistre Lillon », contre lequel Gilles (le Gonbervillc avait un procès. Quel ami dévoué! On le voit aussi plaider pour son compte conjointement avec une sœur contre son frère Pierre Jallot, écuyer, sieur de Beaumont, pour réclamation d'une somme de 107 solz, que Jallot lui avait prêtée pour faire enterrer leur mère. Un singulier procès, on le voit ! Gantepye, nature entreprenante, aventureuse, habile aussi et calculatrice, a du vrai sang normand dans les veines : il eût été un digne compagnon de Robert Guiscard. Il s'embarque pour courir l'aventure contre les Flamands, puis revient; il possède plusieurs propriétés, les exploite, laboure luimême, se fait nommer en outre à une place de greffier, et suffit à tout. Je ne dirai rien des autres hôtes du manoir, Jacques et Noël, frères de Symonnet, peut-être bien de Gouberville, mais le fait est plus douteux. Il y a encore le fidèle Lajoie , sorte de valet de chambre , attaché à la personne du sire de Gouberville lui-môme, mais qui s'occupe aussi de la ferme, et dont ce journal ne laisse deviner qu'un défaut, celui de trop aimer le jeu de boule. Mais je reviens à notre châtelain.
Gilles de Gouberville ne devait pas imiter sa sœur Guillemette dans ses idées matrimoniales; il resta célibataire, tout au moins jusqu'en 1562, car sa destinée nous échappe ensuite. La vocation semble lui avoir manqué pour prendre le grand parti du mariage; peut-être aussi céda-t-il à de trop prévoyants calculs dans une situation qui ne parait pas avoir été au début exempte de quelque embarras d'argent. Son journal en fait foi. 11 prétend qu'il lui manqua trente écus pour mettre ce
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dessein à exécution, et qu'il ne put 1rs trouver ni dans sa bourse, ni dans celle de son oncle, ce bon curé de Russy qui avait béni le mariage de Guillemette. « Le 11 septembre 1556, Girot Maillard revinst de Russy, où il estoit allé lundi, et m'apporta des lettres de mon oncle, guarnics d'un bel csconduisrmfnt de me prêter trente escus seuUement, yjo?/r maler marier » . Ces derniers mots n'indiquent pas un désir très excité. Peut-être le refus de l'oncle s'explique-t-il par un doute trop fondé sur les sérieuses dispositions du neveu. Celui-ci se borne à noter mélancoliquement les 7 so/c que son serviteur Girod Maillard a dépensés pour un voyage infructueux. Voilà tout ce qu'il témoigne de ses regrets. Pourtant il ne nous laisse pas ignorer qu'on le pique au jeu, ses compagnons s'amusent à le provoquer au mariage. A un déjeuner, — il est souvent question de déjeuners et de dîners dans le journal de Gouberville, — l'un d'entre eux lui promet <( un poinson de vin », l'autre lui en promet même deux « j)Otir quand il se mariera » . Il tint bon, et n'épousa que sa terre.
C'est au reste une vie animée que celle de ce châtelain. Le travail y remplit les jours, le plaisir y a ses heures. On se divertit dans le manoir, dans les châteaux d'alentour, dans les paroisses environnantes et à Valognes, qui aujourd'hui n'éveille guère des idées de divertissement. Mais Valognes alors était un centre de noblesse; elle devait être au XVir et au XVIir siècle un centre de vie mondaine ; elle eut même en ce genre de grandes prétentions, s'il faut en croire ce que dit le marquis à la baronne dans Turcaret, â savoir « qu'il fallait trois mois de Valognes pour former un homme
de cour ». Gouberville, que nous verrons aller à la cour, n'était donc pas trop mal préparé. Au manoir, on ne s'ennuyait pas. On jouait aux dés, au.x cartes, à divers jeux aujourd'hui oubliés, comme la chausse, le malcontent, le momon. Ce dernier était accompagné de déguisements et de mascarades qu'on promenait chez les voisins auxquels on allait "porter le momon. Le jeu était parfois assez fort : Gouberville noie une perte de soixante-deux solz, somme qui se traduit, autant que de tels calculs peuvent se faire exactement, par une somme égale en francs actuels s'il s'agit de sous tournois, et par un cinquième en sus s'il s'agit de sous parisis. Les gens du manoir prennent part à beaucoup de divertissements, soit dans l'intérieur, soit dans ces campagnes si animées alors, si passionnées pour tous les jeux et toutes les danses. La paume, le palet, les quilles, les boules, sont sans cesse désignés dans le journal de Gouberville. On lutte aussi corps à corps, on croche; les curés eux-mêmes s'en mêlent comme les simples fidèles, et le sire de Gouberville ne s'en fait faute. Il y a de paroisse à paroisse des jeux très violents et qu'accompagnent bien des péripéties, comme la chaule, jeu de force et d'adresse, qui donnait lieu à de véritables concours entre les villages et à force horions. Le châtelain du Mesnil-au-Val a pour ce genre d'exercices une vraie passion : heureux quand il en revient n'ayant que ses vêtements d'endommagés! Il donne au manoir, ce qui nous surprend davantage, des combats de taureaux. Enfin il mentionne les spectacles si courus alors, les moralités, les mystères, qu'on joue dans les églises. Les serviteurs du Mesnil-au-Val vont y assister avec les autres
gens de la campagne, qui accourent de tous les points le dimanche, après les offices, dont on a soin d'avancer riieure. C'était dans l'église même du village que se louait nombre de ces moralités. Le clergé n'v trouvait aucun mal, et les encourageait même par sa présence. Quelquefois les acteurs portaient des masques. Le journal parle d'un assistant qui passe au manoir et qui portait « un masque du diable » pour ceux « qui devoyent jouer à Cherbourg je ne sçais quelle folie ».
Mais le plus grand « déduit » de Gilles de Gouberville était la chasse. U aimait à manier les armes, à tirer l'arbalète, dont on se servait encore pour chasser les bêtes fauves et même pour tuer les oiseaux au vol. Son journal nous apprend que les arquebuses dont il se servait étaient non à croc ou à mèche, mais à rouet. Le feu se communiquait à la poudre au moyen d'une roue d'acier, montée avec une clé, qui, en tournant, faisait jaillir des étincelles d'un caillou. U y avait, pour réparer et même pour fabriquer les diverses armes, dont il indique les prix et l'état fort minutieusement , d'habiles armuriers à Bretteville, à Cherbourg, à Tourlaville. Les achats de poudre se modèrent quand notre châtelain se met à en fabriquer chez lui. Il a un assortiment complet d'engins de chasse et en fabrique lui-même un certain nombre. Les filets « pour la volée », les filets « saillans » et (( à merle », la glu, les pièges pour les renards et les blaireaux, jouent un rôle très fréquent dans ce journal. Signalons-y les animaux dressés pour la chasse, les autours, les éperviers, les furets. Tout ce qu'un riche châtelain peut avoir alors de plus complet comme meute se trouve réuni au Mesnil-au-Val. Sans cesse reviennent
dans les notes le lévrier, le dogue, l'épagneul, le mâtin, les chiens de races croisées, les chiens qu'il entretient comme reproducteurs, les chiens qu'il met en nourrice, et les espèces particulières, les chiens normands, les chiens anglais enfin, qu'il reçoit d'Angleterre même, avec une joie sans pareille comme une nouveauté. Il faut d'ailleurs que ses chasses au cerf, au renard, au loup, ou à. de menus gibiers à poil et à plumes, le passionnent beaucoup, pour qu'il ne manque jamais de les coucher par écrit avec quelques détails avant de s'endormir.
Qu'on n'aille pas croire que cette vie active et toute physique, faite de travaux agricoles et de violents exercices, absorbât tout entier le sire de Gouberville. Ce châtelain connaissait des passe-temps plus intellectuels. Gilles de Gouljerville avait fait des études. Il était ferré sur le droit : c'était une arme aussi, l'arme offensive et défensive d'un bon propriétaire normand. La connaissance du droit coutumier n'était pas moins vieille dans cette province que l'usage des pièces écrites, qu'on y trouve dès le XF siècle. Le savoir juridique de Gouberville allait plus loin : on voit qu'il lisait Justinicn, Il paraît enfin avoir été assez lettré. Je ne conclurai pas qu'il savait le grec de ce qu'il connaissait les caractères de cette langue, dont il fait usage dans son manuscrit quand il veut noter quelque chose de secret ou de peu glorieux pour lui-môme. Ge gentilhomme du Gotentin avait une bibliothèque. Plusieurs ouvrages provenaient de la succession d'un de ses frères mort à Paris. Il note l'emprunt qu'il fait d'un tmité sur les monnaies et les médailles. Lui-môme prêtait (juclijuofois dos livres; <'t
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alors, en homme avisé et défiant, il se faisait remettre une cédule, et marquait sur son manuscrit la date et le nom de l'emprunteur. Il parle d'un ouvrage intitulé : les Leçons de Pierre Messyer, où il parait fort se plaire. Il lit même des romans. Était-ce un roman que ce Prince Nicollas « en français », qu'il emprunte au curé de Cherbourg? Je ne sais, mais il y a un roman bien authentique dont il fait ses délices, et qui n'est autre que VAmadis de Gaule. Ce livre venait à peine d'être traduit par Nicolas d'Herberay. C'était donc une primeur. Le sire de Gouberville l'avait déjà en sa possession. Il prenait plaisir à le lire tout haut à ses serviteurs. Pendant un jour de pluie qui avait « radiasse ses gens » partis pour aller aux champs, et les avait forcés de se réfugier sous le manteau de la cheminée , « il leur lut toute la vesprée en Amadis de Gaule, comme il vainquit Dardan ». Voilà une scène d'intérieur dans un manoir du XVP siècle qui a son prix. On voit d'ici notre sire faisant sa lecture à ses gens ébahis de tous ces grands coups de lance et d'épée. Il faut d'ailleurs réellement goûter les choses de l'esprit pour noter, comme il le fait, certains incidents qui n'auraient pas paru en valoir la peine à un rustre ou à un indifférent. Ainsi, un nommé Girard Durand, attaché à la maison de I\P° de Bricquebec, vient au manoir en 1562; il y est pris d'une indisposition subite, et il est obligé d'y rester plusieurs jours. Il passa sa soirée, écrit Gouberville, à « tourner en français » l'hymne : 0 Christe, qui lux es et dies. Parmi les livres, en petit nombre au reste, qu'indique le journal, il en est un encore que sa nouveauté faisait fort rechercher, et qui cause à notre sire
un véritable engoùment : ce précieux ouvrage est YAlmanac de Nostradamus ! Il le cite avec respect, et se met à noter ses journées avec indication de Jours de solstice. Il prend certaines déterminations sur ce que lui dit son almanach, par exemple de « ne bouger de la journée ». Il possède aussi les pronostications ou centuries du même astrologue, et, quoiqu'il fût homme éclairé, je soupçonne que ces pronostications ne laissaient pas de troubler un peu son imagination.
Ce côté superstitieux se laisse entrevoir dans certaines notes qui concernent les hôtes les plus instruits du Mesnil-au-Val. On croit aux enchantements, aux revenants. Un soir Symonnet et Cantepye reviennent de la chasse fort effarés, ils disent « qu'ils avoyent ouy la chasse Helquin ». S'autorisant de la connaissance des légendes du pays et de Y Histoire d'Orderic Vital, M. A. Tollemer ne nous laisse pas ignorer ce qu'était la chasse Helquin. « Imaginez-vous la course effrénée de tous les bataillons de l'enfer, infanterie et cavalerie, tourbillonnant sous les ordres fantastiques de Herlequin, le général en chef, portant des cercueils sur lesquels se dressent des assassins de prêtres, des femmes assises sur des selles garnies de clous enflammés et faisant de là leurs confessions, des clercs, des moines, des évoques, implorant des prières, des avocats, des sénéchaux qui avaient volé le petit avoir du pauvre et portant dans leur bouche quelques-uns des objets soustraits au légitime propriétaire, comme des socs de charrues ou des pièces de fer d'un moulin, tous chargés de poids brûlants et écrasants, n'espérant de soulagement que dans la prière des vivants et les offices que l'église fait célébrer pour les âmes des
trépassés ». On conçoit que des gens qui croyaient à la diasse Helquin fussent fort émus des prophéties de Nostradamus. N'avons-nous pas vu tout récemment encore, à propos de je ne sais quelle pronostication sinistre du même Nostradamus sur Paris, s'alarmer certaines personnes que la chasse Helquin fait sourire de pitié?
Outre cette vie de château, le sire de Gouberville voyageait quelquefois. Son office de lieutenant des eaux et forêts l'exigeait plus encore que ses affaires. Le plus long de ses voyages fut en Touraine et à Blois; un changement qui se préparait dans ce genre d'offices l'y appela. Il espérait obtenir de l'avancement, c'est-à-dire être nommé maître. Or le roi était à Blois, accompagné des plus hauts fonctionnaires. Ce lui fut l'occasion d'un voyage à petites journées, en 1555, pendant l'hiver. Évreux, Rouen, Caen, Argentan, Sées, Mortagne, d'autres villes aussi hors de Normandie, se trouvent ainsi passées en revue; mais ce qui tient le plus de place dans un livre de comptes, ce sont les auberges. Que de menus il nous donne! que de prix il nous indique! Nous voilà mis au courant de tous les hôtels du Lion-d'Or, de la Cloche, du Pot-d'Étain et du Grand-Turc qu'il rencontre sur sa route. Les noms ont peu changé. Il est à Blois pendant les jours gras; il dine au Coq et au Griffon. Accompagné de Symonnet et de Lajoie, il s'en tire pour 7 ou 8 solz : a-t-il un convive de plus, cela va bien à 15 ; mais le dimanche gras, « au garde-menger de la cuysine du Roy, l'cscuyer Petit-Jehan leur fist grand chère ». Les démarches qu'il fait à Blois ne laissent pas de lui conter; il distribue aux clercs et aux gens de gretTe et de bureau force pièces de monnaie et menus cadeaux.
La mode n'en est pas nouvelle; loin de là, elle était alors dans toute sa force. Il assiste au souper du roi, de la reine, du dauphin, de la reine d'Ecosse. Bien plus, le mardi gras, il est invité à la fête donnée au château. « Après le souper, on alla au bal, où je fus, et j'y porte mademoyselle de Montmorency, petite-fille de M. le cong-noystahle ». On voit que notre sire n'était pas le premier venu.
Il aimait, le cas échéant, à se faire beau, brave, comme on disait alors , à se parfumer comme tous les gentilshommes et à se bien costumer. Il se représente lui-même, dans une de ses notes, « vêtu de sa belle robe de droguet, fourrée de peau de loup et de lombarde ». Enfin il quitte Blois, sans avoir rien obtenu, sinon des promesses peutêtre. Il note quelques épisodes de ce voyage qui, lorsqu'il fut terminé, avait duré en tout 93 jours, et lui avait coûté 108 livres 8 sols 6 deniers, en frais d'hôtel, sans parler des acquisitions nombreuses qu'il avait faites à Blois et ailleurs. A Rouen, dans un de ces hôtels où il passa deux ou trois jours, il joue le déjeuner avec le sieur de Franqueville. Jouer le déjeuner était encore une de ces habitudes de nos g-entilshommes de campagne. xMais voici qui est tout autrement grave. Le sieur de Franqueville se prend le soir de dispute avec la dame du logis, tant et si bien que « s'entre-battirent, et y eut grosse querelle ; car le mari s'y mesla et le gendre de Saint-Roc de Caen, Néantmoins on les appesa le myeux qu'on peust. Ladicte dame eut un coup d'épée à la jambe ». — De tels coups d'épée ou d'autres armes dans des combats avec des femmes ne sont pas un fait isolé dans ce journal. Ce chapitre des vieux usages dans notre
France, ce pays de la galanterie, n'avait guère encore été signalé.
Profitons du retour de notre châtelain dans son manoir pour nous rendre compte des rapports du maître avec les serviteurs, du châtelain avec les alentours. La bonne harmonie règne au Mesnil-au-Val, et tout donne ridée de mœurs empreintes de honhomie, sans morgue hautaine, sans hostilité de classe à classe. On ne saurait voir un maître meilleur, mais il veut être obéi, et son humeur est irascible. Les serviteurs ont aussi leurs coups de tête, les servantes surtout. Gouberville note à plus d'une reprise qu'une telle servante est « partie dès le fin matin sans dire adieu » . Il est rare que la fugitive ne revienne pas et qu'il ne se laisse aller à pardonner. Au reste, il semble, d'après ce manuscrit, que tout le monde alors avait la main prompte. Le sire de Gouberville est sujet à châtier un peu rudement ceux qu'il aime. Il en est quitte le soir pour inscrire les coups en conscience comme tout le reste. — 2i août 1555 : « Je battis Cantepye au matin parce qu'il avait battu Raoul ». Voilà pour Cantepye, puni, semble-t-il, en vertu de la loi du talion. Le 13 juin 1556, il note en caractères grecs, comme il fait quand il a un peu honte, la correction qu'il avait donnée à son cher frère Symonnet : « Ledict jour, je battis Symonnet, pour ce qu'il m'avoyt contemné en quelques propos. » Il châtie de même façon son fidèle serviteur Lajoie, « qui avoit laissé la porte du manoir de Russy toute grande ouverte pour aller jouer aux boules ». Le fouet fait partie de la discipline pour les jeunes serviteurs. Ils sont fouettés quand ils ont menti ou commis quelque faute grave; mais ce n'est plus lui
qui se charge alors de la correction. Notez bien qu'il s'agit du plus juste, du plus affectueux des maîtres; son seul défaut est d'être de son temps.
Nous aurions trop affaire si nous voulions ici donner toutes les preuves de bonté d'âme de l'excellent sire. Nul besoin dont il ne se préoccupe, nulle souffrance dont il n'ait pitié et qu'il n'ait à cœur de secourir. Il favorisait l'instruction des gens de campagne, faisait des distributions de monnaie aux écoliers. Il note qu'il « bailla à un de ses domestiques quatre solz pour payer l'escollage de son fils ». Il visite les maîtres et les écoles de tout le voisinage. Il encourage les jeunes gens en état de recevoir une instruction supérieure, et fait un petit cadeau d'argent à un jeune homme qui part pour aller étudier à Paris.
La charité du sire de Goubervillc s'offre sous bien d'autres formes habituelles et pour ainsi dire quotidiennes. On n'a pas l'idée du nombre de malades qu'il visite et du temps qu'il leur consacre. Il les soigne comme de vrais frères. Je touche ici à un côté curieux de ce temps et aussi du caractère de ce châtelain; on peut dire à la lettre qu'il pratiquait la médecine. Il est singulier de voir à quel point il se pique de connaissances et d'expérience en ce genre. A en croire ses notes, il fait preuve comme chirurgien d'une vraie habileté. Il inspire confiance à tout le pays. On le consulte à la ronde. « Guillaume et Philippe Mesnage vinrent me demander conseil si Juan, leur frère, qui avoyt été prins de pleurésie, se feroyt seigner ». Un paysan s'est ]>lcssé en tombant d'un arbre; Goubervillc « lui foit et lui place aux endroits foulés des emplattres de tourmcntine ». Il
est à chaque instant appelé pour des plaies laites par des armes de toute espèce qui jouent leur rôle dans toutes les querelles. Il sait manier la lancette. « La femme de Jehan Fréret ayant ung genoul fort enflé... il luy perce avec la lancette l'apostume qu'elle avoyt ». Ceux qui ont les yeux malades ont de même recours à lui, et il écrit de quelqu'un qui prétendait panser un malade atteint d'une aflcction de cette nature : « Je ne voulus permettre qu'il y touchât pour ce qu'il n'y entend rien ». Un pauvre homme de Tourlaville avait un cancer depuis neuf aus, et un barbier prétendait le guérir. Gouberville s'en va trouver l'outrecuidant barbier et le tance comme il faut. (( Je remonstre audict barbier la folie de son entreprise, et comme telles cures sont impossibles, selon qiien ont e&cript tous les médecins et chirurgiens ». N'est-ce pas parler d'or et dirait-on mieux aujourd'hui?
Il y aurait un chapitre à composer avec ce journal sur l'exercice de la médecine dans les campagnes au XVP siècle, et sur la manière dont on entendait alors le traitement des malades. Il nous donne le nom des médecins, chirurgiens ou barbiers qui exerçaient dans cette partie de la Normandie, avec l'indication de leurs remèdes et le chiffre de leurs honoraires. On est surpris de rencontrer, parmi ces médecins de campagne investis régulièrement du droit d'exercer, bon nombre de prêtres. Combien de particularités sur le diagnostic on relève dans ce journal! Le châtelain du Mesnil-au-Val était lui-même souvent malade. Il souffrait des reins et du côté droit. Il avait des rhumes qui dégénéraient en maladies. Enfin je ne me hasarde pas beaucoup en indi-
quant la plus fréquente de ses indispositions, bien qu'il n'ait jamais écrit le mot, même en caractères grecs : on doit avouer que ses repas trop copieux lui causaient de fréquentes indigestions. Il se faisait saigner sans être convaincu de l'opportunité de ce moyen , qu'on prodiguait beaucoup trop. Ses remèdes à lui, quand il se soignait et qu'il soignait ses voisins, étaient d'ordinaire plus anodins. C'étaient des cataplasmes, dont il nous donne la recette, c'étaient « la gelée aux pieds de veau » et force boissons cbaudes; l'usage médicinal du clairet et du cidre lui inspire une grande confiance; l'emploi qu'il fait du chou comme nourriture et médicament rappelle l'abus qu'en faisait déjà Caton pour ses esclaves et sa famille.
On a pu voir dans certains détails l'indice de quelques côtés qui semblent un peu vulgaires chez ce gentilhomme laboureur, chasseur, batailleur, ami de la bonne chère. Ce qui n'est pas vulgaire, c'est sa charité, c'est son àme. Lorsque le rude et énergique châtelain, qui dans ses travaux rustiques n'épargne ni lui ni les autres, et qui dans son manoir a bien l'air, malgré ses heures de familiarité et d'expansion, d'un dominateur obéi pour sa capacité autant que pour son rang, lorsque le sire de Gouberville se retrouve le soir en face de ce papier auquel il confie tout, il y inscrit aussi ses bonnes actions, mais c'est en toute simplicité, et sans en tirer jamais vanité devant lui-môme. Quel élan, quelle richesse de cœur, attestent plusieurs de ces traits qu'il remémore de la sorte! Dans les mots mêmes qui lui échappent, souvent quelle naïveté touchante! Il montre combien il se prodigue pour ainsi dire, allant ou plutôt
courant partout où besoin est. Pour porter secours à un domestique gravement blessé, on le voit partir incontinent, tout seul, de nuit, après les fatigues d'une longue absence, n'ayant eu que deux heures de sommeil, sans se donner le temps de « se dévestir » et sans qu'il ait <( beu ni mangé ». Ses courses à travers champs pour porter ainsi assistance sont perpétuelles. A l'égard des plus pauvres gens quelle tendresse, quelle délicatesse, qui se manifestent par des attentions coûteuses aussi pour sa bourse ! Il n'est morceau qu'il ne fasse acheter pour tel brave campagnard tout exprès à la ville. C'est sans cesse le sucre , qui est encore vendu chez l'apothicaire à un prix élevé; c'est le chevreau, viande de convalescent; c'est du pain de choix, tel que lui-même n'avait pas coutume d'en manger au manoir, qu'il fait acheter par exemple pour un malade nommé Harel, « parce quil en avoyt envie ». Il fait porter à Nicolas Vauthier convalescent, un coub/s de chaj)pon. Le même châtelain est en quelque sorte constitué le juge de paix officieux du pays. 11 arrange, « appointe » les affaires, cela à chaque instant, et souvent se rend à cet effet dans l'église, sorte de lieu banal en ce tempslà dans ce pays, où on conclut jusqu'à des marchés pour des ventes de bestiaux, où on se donne rendezvous pour les discussions d'affaires. Il se fait enfin, — par quels moyens, on le* verra quand nous parlerons de l'état de ces campagnes, — redresseur de torts universel.
Les détails sur les conditions de la vie matérielle dans l'intérieur du manoir, les renseignements sur les salaires et la situation des travailleurs ruraux, sur ce qui formait alors une grande exploitation agricole , ne se présentent pas avec moins d'abondance dans le journal de Gouber ville. Par là il comble une véritable lacune dans Thistoire économique des campagnes, le plus souvent si difficile à déterminer avec exactitude. Au lieu de chiffres et de documents épars , qu'on ne peut toujours contrôler par une comparaison suffisamment étendue, on a un ensemble d'indications qui se complètent et se contrôlent les unes par les autres. On voit revenir les mêmes chiffres en général, ou, s'ils subissent quelques modifications, on peut les suivre pendant neuf années consécutives. Cette épave du XVL siècle, échappée au naufrage qui a englouti tant de précieux manuscrits, m'a plus d'une fois rappelé les notes que le célèbre voyageur agronome Arthur Young nous a laissées sur le XVIIP siècle.
Jetons d'abord uu coup d'œil sur le manoir luimême. Tout semlile annoncer qu'il était meublé avec simplicité. Il est peu question d'achats de meubles. Gouberville ne parle guère de ceux qui sont en sa possession. On peut en augurer qu'il avait là un de ces vieux mobiliers dont la sohdité rendait le renouvellement très rare. Le journal indique pourtant (|uclquos objets plus précieux. Il mentionne un petit bahut, apporté de
Rouen, et le « raccoutrement » d'un petit coffret d'ivoire, ainsi qu'un de ces cabinets qui, dans la langue de l'époque, n'étaient autres qu'une sorte de buffet à plusieurs tiroirs. Nous rencontrons aussi une horloge. On ne s'étonnera pas que j'en fasse la remarque. C'était , parait-il, d'après certaines indications du journal même, une rareté alors. Il semble que la sœur de notre sire, M™^ de Saint-Naser, mariée à un riche propriétaire de Gré ville n'en avait pas dans son chriteau, et le cadeau que le châtelain du iMesnil-au-Val lui fait de la sienne ou d'une de celles qu'il avait prend un certain air d'événement. Enfin, quant à la vaisselle, il se peut qu'il en eût une petite quantité en argent, mais celle que mentionnent les notes est toujours d'étain. Ce n'est, en effet, que plus tard que l'on vit se répandre l'usage plus abondant de l'argenterie. Il ne faut pas oublier d'ailleurs que cette partie de la Normandie était une de celles où s'étaient le mieux conservées les traditions de simplicité.
En revanche, les gens d'une certaine aisance avaient toujours en Normandie attaché beaucoup d'importance à la possession du linge. Les paysans eux-mêmes en avaient au quatorzième siècle. On ne s'étonnera pas que ce fût un des objets dont un riche châtelain tint à être bien pourvu. Celui-ci avait ce qu'on ne rencontrait pas toujours alors, même dans les châteaux, des draps de lit et du linge de table. Cet infatigable annotateur, qui semble être à lui-même son propre Dangeau, ne nous laisse pas ignorer qu'il « vestoyt chemise blanche » tous les dimanches. Sans doute il y a peu d'intérêt pour la postérité à savoir que le châtelain de Mesnil-au-Vaî se
faisait faire des chemises à peu près tous les trois ans, et que ces dates furent 1553, 1556 et 1561 ; mais c'est une bonne fortune pour nous d'apprendre ce que coûtait en ce temps-là une journée d'ouvrière.
22 novembre 1553. — « Baillé à la marchande, pour deux jours qu'elle a été céans à me fère des chemises, 12 deniers ». Le lendemain : « A Jacquette Feuilly et à Françoyse Pyvain pour troys journées qu'elles ont été céans à me fère des chemises, à chacune 18 deniers ». Or le denier étant le douzième d'un sou , lequel valait 1 fr. 25 (solparisis) ou 1 franc (sol tournois), on peut donc dire qu'à cette époque à la campagne, dans cette partie de la France, le salaire d'une ouvrière était, en calculant avec le sire de Gouberville par sous tournois, environ de 8 ou 9 de nos sous avec la nourriture. Nous indiquerons plus clairement tout à l'heure ce que représentent ces chiffres.
A cette époque, le luxe du vêtement n'était pas simple aifaire de goût personnel; le rang avait ses exigences impérieuses. Le sire de Gouberville portait l'épée, et la faisait même porter à son demi-frère Symonnet. Nul lieu donc de s'étonner qu'il parle de la fine toile de lin et de la dentelle qu'il achète pour des chemises non moins ouvragées que ses riches mouchoirs de soie, qu'il lui arrivait de perdre plus d'une fois; il le note avec d'autant plus de peine qu'il suivait l'habitude du temps d'y mettre souvent son argent dans un des coins, bien qu'il ne manquât certes pas de bourses et d'escarcelles. Il n'est pièce composant la garde-robe d'un seigneur campagnard que le journal ne nous fasse passer sous les yeu\ : il mentionne les achats, il note les « raccoustrcmens »
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ou réparations : il indique le nom de l'artisan, le prix du travail, les imperfections qu'il présente. Nous sommes mis à même de savoir que notre châtelain avait d'élégantes et riches chausses en tenné ou taffetas, en satin, en velours. Il nous renseigne sur ses mules et ses pantoufles, mais aussi sur les chaussures de toute sorte, beaucoup moins élégantes, qu'il fait faire pour lui et ses gens, et ce qu'il en use fait assez voir qu'il ménageait peu ses pas. Aussi en achète-t-il à des prix qui ne dépassent guère ceux de ses serviteurs, et il ne dédaigne pas de les faire ressemeler : petit détail, mais qui montre l'économie portée loin chez ce châtelain, dont la libéralité ne peut être mise en doute. Il achetait du cuir, le faisait travailler au manoir. Il y a là maints détails sur l'industrie et le commerce de la cordonnerie à cette époque.
On ne rencontre guère ailleurs tant de particularités, les unes simplement curieuses, les autres plus importantes pour l'histoire du vêtement. Le pourpoint n'était pas seulement porté par gens de haut parage. Gouberville en avait de riches, mais en faisait peu d'usage ; il en faisait faire pour son frère bâtard en belles couleurs voyantes avec du drap rouge : Lajoie lui-même étalait un pourpoint acheté à Bayeux. La soie figure dans plus d'un vêtement du châtelain : il en est même qu'il désigne simplement sous ce nom de soie. Il paie fort cher pour de simples doublures. Mais sa grande parure est sa robe de droguet. Le temps était bon pour les pelletiers. Rien que pour avoir fourré cette robe de droguet, il donne au pelletier de Yalognes, qui avait passé deux jours au château pour cette besogne, 25 solz! Ainsi voilà un travail payé plus de 12 francs par jour! Il donne à un
autre pelletier pour trois jours de peine, et, il est vrai, pour une partie de la matière^ cent solz; il s'agissait alors d'un manteau de peau blanche et de deux peaux de loup servant de fourrure. Laissons là d'autres vêtements qui ne sont plus guère connus de nous, tels que les cottes pointes, « faictes à las d'amours », les beaux manteaux que son « coustumier » lui fabrique une fois en si grande hâte qu'il fallut, il s'en confesse dans ses mémoires, travailler le dimanche, cas plus véniel peut-être à ses yeux que de coutume, car ce manteau était pour faire honneur à « messieurs du chapitre » de Coutances, où il se rendait pour une conférence avec eux. Il fallait que le vêtement eût égard au climat. On prenait des précautions contre l'humidité dans ces campagnes toujours si exposées à la pluie, et Gouberville achetait pour ses gens force grands cappeaux. Cela tenait lieu jusqu'à un certain point du parapluie, lequel ne devait guère paraître en France que vers 1680. Mais que dire de toute cette défroque de couvrechef de toute sorte qui figurent tant pour le maître que pour les serviteurs ! La chapellerie était fort développée dans le pays normand. Les feutres étaient expédiés par mer de Rouen à Cherbourg. Gouberville payait les siens 25 de nos francs, ce qui ne paraît pas s'éloigner beaucoup des prix actuels. Les chapeaux achetés pour les serviteurs ne valaient guère que le tiers. Il leur achète aussi, à prix modéré, ce qu'on appelait alors des « bonnets de galère » . Ses bonnets à lui étaient en beau velours, ce qui explique qu'il faille compter par livres ces bonnets dont s'ornait la tête de notre châtelain ; ils ne coûtaient pas moins de 5 livres G solz, en eli'et.
Un des grands cipbarras, — j'alhiis dire un ennui qui
va jusqu'à l'impatience, — lorsqu'on se trouve en face de documents comme celui-ci, ce sont ces supputations en livres, sous et deniers. Le lecteur demande ce que cela représente, et celui qui se charge de le lui expliquer n'est pas toujours sûr de le savoir parfaitement. Qu'est-ce que la livre et que rcprésente-t-elle au moment où Gouberville écrit? Pour ce moment surtout, les perturbations monétaires, causées particulièrement par l'abondance des métaux de provenance américaine, rendent les calculs bien difficiles. Mais enfin, d'après des évaluations dont il y a lieu de tenir compte, la livre alors, c'est-à-dire sous Henri II, ne valait déjà plus qu'environ huit de nos francs au pouvoir d'achat de l'argent ; elle tombait à cinq francs dès la fin du règne de Charles IX. Il y aurait sans doute aussi à se demander jusqu'à quel point le niveau s'établissait, et si la baisse ne tardait pas à se faire sentir dans les campagnes. Il faut se contenter de ces à peu près. Le prix du ]jlé nous offrira d'ailleurs pour les salaires une base qui permet d'établir d'une manière plus rigoureuse la situation de l'ouvrier, dans laquelle la nourriture tient la principale place. Tout ce qu'on peut dire ici, c'est que ces bonnets de velours destinés à couvrir le chef d'un seigneur de campagne, et dont il faisait une ample consommation, étant payés à un prix qui ne s'éloignait pas beaucoup de 40 francs, cela faisait un prix fort honnête. Une passion commune alors à tous les gentilshommes, c'était les parfums. Avant d'avoir parcouru le journal de Gouberville, nous n'aurions pas soupçonné qu'elle eût pénétré à ce point jusque dans les campagnes. Ce châtelain du Cotentin installe dans son manoir une vraie officine de parfumerie. Il fait fabriquer sous ses yeux de
Fcau de rose, de la pommade, et l'eau à la mode, l'eau de Damas; il ne dédaigne pas d'aller quérir lui-même à cet effet des œillets chez les cordeliers, et acheter du calamus aromaticus que lui fournit maistre Jehan Poulain. Pour achever chez le sire de Gouherville riiabillement du gentilhomme, il ne manque plus que les gants. Il en faisait grand usage. Si j'ajoute qu'il les payait 12 francs la paire, j'aurai donné une preuve de plus que tout ce qui était de luxe coûtait alors un prix sans aucune proportion avec la masse des objets usuels.
Je n'ai pas encore parlé de la table. Au Mesnil-au-Val, elle était, pour le maître, fort copieuse et assez variée, abondante pour les serviteurs. Quant au pain, c'est un des traits de la charité de ce bon sire qu'il n'en achetait de choix que pour les malades. Pour lui, il se contentait aux jours ordinaires d'un pain moins recherché, qu'il partageait avec ses serviteurs. Il faisait moudre son grain au moulin et faisait, cuire chez lui , ayant eu soin de se procurer du levain à Valognes. Lorsque « on n'avoyt peu loysir de cuyre », le boulanger Jehan Parys lui fournissait une tourte de pain pesant 12 livres moyennant trois francs (j'emploierai plus d'une fois cette désignation en francs actuels au lieu de souz). Il payait le pain plus cher lorsqu'il attendait certains convives, par exemple un de ses commensaux les plus habituels, et fine bouche, le curé de Cherbourg. A son manoir de Russy, où il réside bien moins qu'au Mesnil-au-Val, il faisait acheter à liayeux du jmin de chapitre pour recevoir M. de Heurtebie et quelques autres bons voisins. Il offrait à M"" Drouet, dont le goût était plus recherché encore, une miche frr.schc, fine fleur de fjirine, pour manger avec le poisson.
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C'est ainsi que les notes du bon sire révèlent j)our ses convives plus d'une attention délicate. Il fait pourtant peu mention de pâtisseries, si ce n'est régulièrement û la date traditionnelle du gâteau des rois. On trouve au manoir force pâtés de venaison, mais la pâtisserie fine paraît absente; les desserts sont réduils aux fromages, au miel, aux fruits frais et secs; on trouve des oranges et des grenades dans ce manoir privilégié, auquel la navigation apportait ces fruits du midi, avec des sortes de vins très variées, bien qu'il n'y eût pas de cave au Mesnil-au-Val ; on s'approvisionnait â Cherbourg.
On visait au solide en fait de nourriture. Tantôt Goubcrville fait tuer chez lui le gros bétail ou les moutons, tantôt il achète à la ville les morceaux de choix, mais on n'en trouvait pas toujours. Le 9 avril 155i, il n'y avait ni bœuf ni mouton à la boucherie de Cherbourg; celui qu'il y avait envoyé y achetait la moitié d'un veau et une livre de chandelle, principal éclairage- du château. Le tout est marqué 8 francs; or la chandelle coûtant 2 de nos francs la livre, cela met la moitié du veau à G, ce qui est bien le prix ordinaire qu'on retrouve indiqué à plusieurs reprises. Le chevreau était fort recherché. On le servait seulement aux grands jours pour l'offrir à tel personnage, au receveur des tailles, ou encore â telle dame un peu gourmande comme M"' de Bricquebec, qui en raffolait. Pour l'usage ordinaire, le porc était alors un objet de très grande consommation chez les paysans; on en faisait force salaisons ainsi que de bœuf dans ce manoir, où l'on élevait de vrais troujieaux de porc. On l'accommodait de plus d'une manière, et surtout certaines parties. Un jour de chasse, s'étant levé à quatre heures
du matin, notre châtelain, ne voulant partir ni laisser partir à jeun son compagnon, se mit à en accommoder lui-même. Que dire de ce déjeuner composé de harengs et de porc à quatre heures du matin? Ne serait-on pas porté à en tirer des conclusions exagérées sur la force d'estomac de nos aïeux , si le journal du sire de Gouberville ne nous avait appris déjà à quelles expiations il s'exposait par de telles imprudences?
Faisons notre profit de petits faits qui rectifient des idées fausses, fussent-elles aussi innocentes que celle qui se rapporte à la première apparition d'un oiseau de bassecour en France. C'est presque article de foi d'admettre que le premier dindon fut apporté par les jésuites et servi à la table de Charles IX en 15T0. Le journal de Gouberville ne laisse pas subsister cette légende. C'est à la date du 27 décembre 1559 qu'il écrit : « Ung- serviteur de Martin Lucas de Sainte-Croye, à la Hague, m'apporta ung coq et une poule d'Inde ». Dans sa joie, le sire de Gouberville donne à ce serviteur un pourboire de h- francs. Pourtant lui qui s'exclame si volontiers devant toutes les raretés n'ajoute rien de plus, ce qui prouve que le dindon ne lui était pas inconnu, et que le prétendu mets royal figurait déjà en 1559 sur les tables des châtelains, peutêtre même des paysans aisés de la Hague.
Nous en aurons fini avec la table de ce seigneur campagnard quand nous aurons dit qu'il élevait une quantité de pigeons et de ramiers, dont il distribuait des douzaines à ses amis et aux gens de qui il altendait quelques services, quand nous aurons rappelé la prodig-icuse abondance de gibier à poil et à plumes qui s'y joignait; c'étaient les nirmes sortes rpi'aujoui'il'hui , sauf (pi('l<[ues
variétés perdues; il s'y ajoutait les l)utors et les hérons, que l'inconstance ou le raffinement du goût a fait tomber dans le discrédit. Il y avait aussi les vitecoqs, sorte de grosse bécasse, qui avaient en outre le mérite de servir d'horloges. « Je partis, écrit mainte fois Gouberville, à heure de vol de vitecoq ». Comment n'y aurait-il pas eu une quantité plus extraordinaire encore de poissons dans ce manoir, voisin de la mer, et dans une contrée où les rivières ne manquent pas? Il y avait au Mesnil-au-Val des déjeuners de carême, dont les huîtres faisaient en grande partie les frais, de manière à suffire abondamment à trois convives moyennant la somme de trois sous. Combien le poisson aussi fournissait de salaisons pour les gens du manoir! Outre le congre et nombre d'autres poissons, on salait môme le saumon. On achetait le poisson par grande masse. Quelquefois notre châtelain se donnait le passetemps de la pêche, prenant barbues, plies, anguilles, ce qui lui fournit l'occasion de décrire les engins de pêche alors usités. Ce goût de tout écrire et de tout décrire a quelque chose qui confond. A qui Gouberville adressaitil ces notes innombrables? Était-ce à ses enfants pour qu'ils gardassent un témoignage de lui-môme après sa mort? Mais il n'avait pas d'enfants. Était-ce à la postérité? Il n'y songeait guère. Tout ce qu'on peut conclure, c'est que le besoin d'écrire dans la solitude devient une passion pour certaines natures, et que Gouberville était une de celles-là. De nos jours il aurait écrit des mémoires, probablement moins intéressants que ses notes.
L'agriculteur dans Gouberville mériterait une étude qui serait celle môme de l'agriculture dans ses procédés les plus avancés à celte époque. M. Tollemer tire du ma-
nuscrit, avec rindicalion des productions végétales qui existaient, quelques inductions sur celles qui semblent avoir manqué alors à cette partie de la France. On trouve parmi les arbres fruitiers, outre le pommier et le poirier, le néflier, connu encore aujourd'hui sous le nom de meslier, le châtaignier, le cerisier : la vigne est cultivée au Mesnil; nulle mention de la prune, de l'abricot, de la pêche, de la figue, de la fraise, de la framboise, de la groseille. Le potager est très abondant et très soigné : il y a profusion de pois et de fèves, il n'est pas question dans le journal de l'oseille, du céleri, des salsifls, des raves, des haricots. La rose et l'œillet composent à peu près toutle parterre du manoir. Les instruments aratoires et de jardinage nous font connaître l'outillage agricole et horticole de ce temps. La plupart sont fabriqués au manoir, dont Gilles de Gouberville avait fait pour l>ien des objets usuels une véritable manufacture. Il faisait pourtant acheter à Saint-Lô, renommé pour ce genre de fabrication, charrues et faucilles. Les engrais sont très employés : il nomme le fumier, la fiente des colombiers, le varech, le sable de mer, le compost, mélange de substances diverses, les brûlms ou cendres, et la chaux. Le terrain de ce domaine avait besoin d'être mis en état pour la culture : les débris de racines l'obstruaient; il fallut cssarler, avec quelle peine, les charrues qui se rompent nous l'annoncent; il emploie tous les garçons du pays à ôter les cailloux. Il cultive le froment, le trémois ou blé de mars, l'orge, Tavoine, le sarrasin. Cette dernière culture commençait à peine à se développer. Il cultivait le seigle à sa terre de Gouberville, non au Mesnil. La taupe faisait ravage; aussi payait-il le taupier à un prix exor-
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bitant, selon le nombre des prises probaljlcmcnt. Pendant la récolte, on payait comme aujourd'hui les ouvriers plus cher. Le salaire d'un faucheur était de 3 francs. Gouberville ajoutait du pain et de la bière, souvent de la viande. Outre les ouvriers à la journée, il avait aussi ses corvéables. Ceux-ci du moins ne devaient pas regretter leur peine; les dépenses faites par le chAtelain en viande de boucherie pour leur nourriture en témoignent. On le voit d'ailleurs aller porter lui-même du vin à des manœuvres qui travaillaient dans ses prés.
Propriétaire de plusieurs domaines, il ne produisait pas tout le blé qu'il faisait vendre. En d'autres termes, s'il faisait valoir un grand domaine, il en affermait d'autres, et touchait des rentes en blé de plusieurs de ces terres; il avait affermé notamment son moulin de Gouberville à Marie Cateline, qui lui faisait remettre par son serviteur Toussaint le Goupil, pour les années 15G1 et 1562, 322 boisseaux d'orge et deux boisseaux de froment. Ces diverses céréales, il les faisait vendre à Cherbourg surtout, à des prix qu'il note pour chaque vente. La moyenne de ces prix pour le lin pendant neuf années ressort à neuf solz et quelques deniers par boisseau. Les plantes textiles, le lin, le chanvre, sont aussi produits au Mesnil et, qui plus est, filés. 11 fait travailler à la tâche les ouvriers qui préparaient le chanvre, et, satisfait de leur travail, en sus du salaire il leur fait distribuer diverses sortes de vivres, des jambons, etc. Les fourrages et les plantes fourragères devaient enfin tenir une place notable chez un éleveur qui, comme le propriétaire du Mesnil-au-Val, possédait des troupeaux de bœufs ou vaches, de moutons, de chèvres, de porcs gras à lard.
quelques-uns jusqu'à avoii' « plus de demy pied de laixl d'épaisseur, » et des chevaux qu'il appelle ses « haras «. Le logement de tout ce bétail est nécessairement indiqué : description des étables par quelques traits significatifs; dépenses pour les préparer; frais de maçonnerie et prix des journées de maçons; emploi de l'argile, de l'ardoise tirée de Tourlaville, etc. Il fait mettre des vitres à sa laiterie. Au reste ses vaches vagabondaient trop dans les bois pour qu'il en put tirer beaucoup de lait. Il achetait le beurre en grande quantité au prix de un sol la livre ; il donne aussi des prix très inférieurs. Il note de même les prix auxquels il vend veaux, génisses, vaches grasses, bœufs, taureaux, moutons, brebis; il vend ses laines, que se disputent un marchand de Paris nommé Thomas Quatorze, qui vient exprès au Mesnil, et un marchand de Rouen. On s'occupait déjà beaucoup de modifier les chevaux du pays par des croisements. Il y avait comme aujourd'hui des étalons amiiulants. On achetait aussi à Cherbourg des chevaux anglais, des hongres. Ajoutons ses abondantes ruches, nous aurons énuméré à peu près tout ce qui composait cette grande exploitation agricole. Les monnaies qui servaient à payer tous ces produits et tous ces services ne forment pas une des parties les moins instructives de ce journal. On a peine à se figurer la diversité incroyable de monnaies de toute provenance qui pouvaient passer alors par les mains d'un châtelain de Normandie. Cela s'explique ici par le voisinage de la côte. Le commerce considérable fait avec la Normandie et d'autres provinces y faisait affluer le numéraire. Nous rencontrons désignées ces monnaies qu'on nommait en France et en Europe angelot, blanc, carolus, chevalet,
croyssadcs, deniers, {loul)los, douzaiiis, ducats simples, ducats doubles, écu aux alliances, écu aux ancres, écu pistolet, écu sol, écu soleil, enseigne d'or, francs, gros, horne, impériales doubles, Jacques, jocondales, liards, mailles, niquets, nobles à la rose, philippus, derai-philippus, portugayses, réalcs, saluts d'or, testons. Le manuscrit de Gouberville jette quelque lumière sur plusieurs de ces monnaies ouljliées. 11 prend soin pour ses comptes de les réduire en livres, sous et deniers. Peut-être y aurait-il à tirer un certain profit de ce travail, examiné de plus près au point de vue spécial de la valeur comparée des monnaies.
J'en viens aux gages et salaires, les nos attribués aux gens de la maison, les autres aux travailleurs venus de dehors. Pour les serviteurs, on trouve fréquemment des gages de i5 ou 50 solz. On en trouve de tels môme pour les chambrières. Très souvent, en outre, avec la nourriture, qui, d'après l'état des achats, forme un bon ordinaire d'où la viande n'est pas exclue, on leur assure des avantages accessoires. Ces avantages sont parfois, il est vrai, retenus sur les gages, mais le plus souvent ils sont donnés en surcroit. Tels sont : les chaussures, les pièces de linge, les draps, le vin, le don d'un agneau, etc. C'est là une condition qu'on peut dire satisfaisante, et que rien n'autorise à considérer comme exceptionnelle. Ce devait être à peu près le niveau moyen, établi dans les autres manoirs. Homme très pratique, Gilles de Gouberville, si généreux qu'il pût être, payait au prix courant. L'usage de compléter les gages des serviteurs par des dons en nature n'est pas non plus exclusivement propre au Mesnilau-Val. Les travaux de M. Léopold Delislc et de M. de
Beaurepaire sur la Normandie à des époques antérieures ont montré cet usage établi dès le XI V siècle. Seulement on le voit confirmé ici par des preuves nouvelles; elles attestent qu'il s'était perpétué avec avantag-e pour les gens de service fort bien entretenus des choses nécessaires à la vie.
Il n'y aurait pourtant rien là de décisif pour juger de la situation, des travailleurs qui ne vivaient pas dans des châteaux. L'abondance des choses dans le pays, attestée par les consommations de ces nombreux serviteurs, est un bon signe pour l'aisance de la masse; mais rien ne vaut, pour s'en faire une idée, la comparaison de la paie quotidienne avec le prix des choses, du blé surtout. Or il n'y a presque pas un genre de métier ou de travail dont notre exact et diligent économe n'ait inscrit le salaire à plusieurs reprises. Je n'ai garde d'en reproduire ici la liste, qui serait longue et hors de sa place ; mais on peut en dégager certaines conclusions. Comparant entre eux ces salaires, je trouve qu'ils oscillent entre 8 deniers, taux le plus bas et le plus rare. 20 deniers, taux fréquent, et 2 solz (ou 2 francs environ) pour les ouvriers d'élite, taux qui n'est dépassé que pour les travaux agricoles de nature urgente, pour lesfaucheurspar exemple. En outre, notre châtelain fournissait, on l'a vu, tout ou au moins partie de la nourriture de ceux qu'il employait. Tenonsnous-en au salaire en argent. Ce salaire maximum donne 12 solz (ou francs) par semaine. N'est-il pas remarquable que ce soit justement la moyenne la plus élevée (pi'on trouve dans cette période pour le prix du boisseau de blé, indi(jué ici année par année? Je ne voudrais pas en tirer des conclusions exagérées. Notre savant éditeur pose
en fait que, le salaire de rovivrici' dans nos campagnes étant aujourd'hui environ de 1 franc, il faut estimer qu'il est deux fois moins payé, et que sa situation est en somme moins avantageuse. C'est aller bien loin. Le chiffre de 2 francs, comme expression du salaire au XVF siècle en Normandie, est au-dessus d'une exacte moyenne; celui de 1 franc pour l'époque présente est au-dessous. La comparaison elle-même faite avec le prix du blé omet un élément essentiel, le perfectionnement de la mouture. On tire d'un boisseau de blé plus d'un quart en sus de farine. A prix égal pour le boisseau, il faut tenir compte de cette différence, qui équivaut à une diminution réelle du prix du blé. On peut rencontrer à cette époque, à la veille des nouveaux ébranlements qui devaient si terriblement éprouver la Normandie, une condition généralement bonne dans la population rurale ; quant à la déclarer supérieure ou égale à la situation actuelle, je n'y saurais souscrire. Nous pouvons tirer cette conclusion sans sortir même du journal de Gouberville. Il n'y a là pourtant ni de ces famines épouvantables et périodiques, ni de ces pestes destructives qui s'abattaient sur les campagnes.
Le journal de Gouberville nous met à même de connaître le degré de sécurité et la manière dont on se faisait ou on obtenait justice dans les campagnes à cette époque. La figure de ce gentilhomme campagnard achève aussi de s'y dessiner avec ce qu'elle a d'original.
La violence des mœurs, dont on a pu déjà se faire une idée, se peint dans des indications d'une concision trop expressive. Nous voyons éclater à chaque instant, pour les causes les plus futiles, de vraies batailles et d'impitoyables voies de fait auxquelles l'habitude générale de porter des armes donne une gravité particulière. Outre ces rixes , ces mauvais traitements qui ont pour conséquence des blessures graves, combien de pilleries, d'actes de brigandage et d'assassinats! Vingt exécutions capitales pour crimes commis dans le Cotentin sont notées dans le manuscrit , et comment douter que la plupart des criminels n'échappent aux recherches dans l'état d'imperfection de la police ? Quant aux rixes, il y a peu de distinction à faire entre les manants et les gens de qualité : ils semblent rivaliser les uns avec les autres. Ils emploient à tour de rôle les armes et le bâton. J'aurais trop à citer. Un nommé Noyon coupe à un soldat « un morceau de la tète, cuyr et chair ». Merveilleuscsement outrager les gens, c'est-à-dire pour le moins leur rompre les os, ou faire dire à quelqu'un que, si iel n'en passe par sa volonté, « il luij couderoijt la gorge », sont des expressions courantes. On s'entretue môme entre garçons et filles, et cela parait fort divertissant aux belles dames. Gouberville trouve M'^'' de Saint-Pol, la plus grande dame du pays, qui allait souvent à la cour, en train « de se rire » avec ses « damoyselles » . Uien de plus récréatif en effet : « Les pages et les filles s'estoyent battus. Goutfy, damoyselle, avoyt esté blessée au iétin, la Porte à la jaml>e, et l\ion, lacquois, avoyt heu ung coup de broche à la teste ». En conclura-t-on que ce fussent là des' populations foncièrement mauvaises, ou
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animées de ces instincts féroces qui se révèlent chez quelques populations dans le Midi? Non; ce pays de Valognes, de Clierbourg, de Bayeux, de Caen, est un bon pays, et pas plus alors qu'aujourd'hui on n'était méchant dans le Cotent in et dans le Bessin : seulement les habitudes n'ont plus la même brutalité. Nous restons de même convaincu que la masse était honnête, ou à peu près, car cet à peu près est malheureusement un moyen terme auquel on est forcé de s'arrêter; mais on doit accorder qu'il y avait aussi quantité de fraudes, de vols et de fripons. On aimait passionnément la propriété dans cette terre de Normandie, goût louable en lui-même, mais qui, mal contenu, conduisait facilement à l'appropriation illégitime. On ne se contentait pas des vols de bassecour et de gros bétail , qui sont innombrables, et contre lesquels notre châtelain se tient toujours en garde. Cet art de l'appropriation illicite prenait des formes plus savantes, et c'étaient le plus souvent de petits propriétaires qui en donnaient l'exemple, empiétant les uns sur les autres et sur le domaine commun. Tel qui n'étant pas propriétaire aspirait à le devenir, imaginait même des moyens qui semblent des avant-coureurs de certaines idées qu'on croyait de date toute récente.
On a cité en 18i8 dans les campagnes quelques cas fort étranges, isolés sans doute, mais significatifs, de prise de possession , d'ensemencement par force, d'un territoire déjà approprié par des paysans gagnés à l'idée du droit au travail ou convaincus, sans l'aide d'aucun système, de l'excellence du partage des terres. Le journal de Couberville montre que l'idée est moins originale et moins neuve qu'on ne le croit. « 22 mars 1553 : Je m'en
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allai chez Berger- Jacquet, Quentin avec moi, lequel me dit « qu'il avoit faict ung hareu {haro, ancien terme d'appel à la justice) à Nicolas Lévesque, qui vouloit labourer d'audace la terre du d'ici Quentin ». Labourer d'audace, qu'en dit-on ? Jacques Leroux, écuyer, sieur d'Ozeville, trouve bon de planter des poiriers dans un chemin communal; Gilles de Gouberville ne l'entend pas ainsi. II. est curieux de le voir, sans titre, car sa fonction de lieutenant des eaux et forêts ne lui donnait pas de tels pouvoirs, se faire le chevalier du droit violé, l'exécuteur sommaire d'arrêts rendus de sa propre autorité, avec ou sans signification préalable aux gens qu'il se propose de châtier : « Je fis arracher quatre jDerriers, que Oze\'ille avoyt plantés en ung chemin passant entre sa cour et le jardin à pommiers d'après l'église ». Il ajoute : « Dès le matin 22 j 'envoyé Cantepye et Chandeleur à Toquevillc signifier une clameur (synonyme de haro) à Jacques Levaur, écuyer, sieur d'Ozeville, touchant les poyrriers que j'avoys hier fait arracher près sa maison, qu'il a de sa feue femme à Gouberville ». On voit qu'il ne fait sa clameur qu'après une exécution. Mais la justice du bon sire affecte parfois des procédés encore plus singuliers. Cette justice choisit volontiers l'heure de minuit. Il va, vers cette heure et en force, « rompre les fossés » dont un propriétaire s'était avisé de clore un bien communal. Un autre tout aussi peu scrupuleux avait commencé à faire marcher un moulin à drap sur la rivière de Trotebec, près de Tourlaville. Le sire de Gouberville entreprend une campagne contre ce moulin toujours à l'aide des mêmes moyens et à la même heure. 11 faut voir sur quel ton tranquille d'une conscience sa-
tisfaite il se raconte la chose A lui-môme avant de s'endormir. « Après souper nous allasmes les susdits (c'étaient quelques voisins) avec Symonnet, Lajoie, Pierrot Diédoyt , Giret-Maillard , Hubert Chandeleur, à Tourlaville, rompre l'escluse qu'on avoyt faicte dedans l'ancien cours de la rivière, pour fère enfler l'eau pour le moulin à draps que fesoit fère Ferrant Postel de Cherbourg. Jehan Lesaulvage vinst quand et nous, et Guillaume GrouK, filz Thiennot. Nous vinsmes au retour chez ledict Lesaulvage. // cstoyt minuit quand nous arrivasmes céans ». Ainsi il se faisait accompagner par de véritables escouades dans ces expéditions nocturnes, qui assurément prouvent un grand amour de la justice naturelle chez l'excellent sire, mais qui attestent un respect beaucoup moins scrupuleux pour les formes du droit écrit. La manière dont ces étranges affaires finissent par s'arranger n'est pas elle-même moins extraordinaire. Tout se termine le plus souvent par un appointement ou accord. Les parties lésées parlent bien parfois elles-mêmes du tribunal, mais elles sentent trop leur premier tort pour en avoir envie. Quant à Gouberville, malgré ses menaces, il se rend trop bien compte aussi de l'illégalité de ses procédés pour se soucier beaucoup de porter l'affaire devant la justice régulière.
Il s'entendait pourtant fort bien à gagner ses juges. Honnête homme et bon chrétien, il avait plus d'une sorte* de scrupules; on doit avouer qu'il lui en manquait quelques-uns. Il était homme de son temps et de sa province. Il avait plus d'un procès, et pas plus qu'un autre il n'aimait à perdre sa cause. C'est dire qu'il n'épargnait pas les cpiccs aux gens de loi. Prodigue d'envois de toutes sortes
comme épingles, bourses, gants, etc., pour les noces voisines, de gibier ou autres comestibles pour les repas que donnaient ses parents, ses amis, pourquoi Gouberville aurait-il oublié les procureurs et messieurs les présicliaux de Saint-Lô? Dans un long procès avec un sieur Gatteville, il se surpasse lui-même; je renonce à énumérer ce qu'il porte ou fait porter de levreaux, de perdrix, de chevreaux à ces messieurs. Quels soins particuliers pour M. le lieutenant Bastard et pour M. le présidial de Tancarville! Quelles distributions de pâtés de venaison à tous les gens de justice! Que d'argent mis dans la maiu des greffiers ! Quels dons de gallons de vin et de pains de sucre achetés en divers endroits pour ne pas trop ébruiter la chose ! On peut n'être pas trop choqué de ces façons d'agir chez un avisé et malin Normand. Les casuistes du droit ne manquaient pas d'échappatoires pour éluder la défense de donner des épices. Il y avait, d'après Pierre Néron et Etienne Girard, lesquels commentent l'ordonnance royale qui interdit les épices, des accommodements avec ces rigueurs. Il ne fallait pas comprendre, à les en croire, certaines attentions d'un plaideur bien appris dans ce mot à' épices par une interprétation trop inhumaine. Sans doute, disent ces commentateurs, le roi n'avait pas voulu entendre par là. qu'il voulût « empêcher ses juges de recevoir quelque venaison et autres bagatelles! » Ses juges! Quelle tendresse dans ces mots! Mais dans quel commentateur trouver l'excuse de ce genre de politesse qui consiste à donner à souper à tout un tribunal, et même à bailhir de l'argent aux juges (pii ont fait preuve de sens et d'écpiité en vous faisant gagner votre procès? Ces mêmes juges, — la
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scène ne se passe plus à Carentan, mais à Saint-Lô, Valogncs ou ailleurs, — reçoivent aussi, avant d'avoir prononce, non de l'argent, ce serait un affront, mais d'assez beaux présents. Ils s'absentent parfois discrètement; mais leurs femmes sont toujours au logis à point. Gouberville nomme toutes ces femmes de présidents et d'autres magistrats qui reçurent ces « venaisons et bagatelles » qu'il leur offre avec tant de bonne grâce. Il est vrai que ces juges, incorruptibles malgré l'apparence, lui font quelquefois perdre son procès. Il s'en étonne naïvement, comme d'un procédé 'peu délicat.
C'est par les plus sombres événements, tantôt par des scènes de sang, tantôt par des alarmes perpétuelles et les plus terribles angoisses, que se termine ce journal, où revivent neuf années heureuses pour le pays , heureuses pour le châtelain du Mesnil-au-Val. L'histoire, — la vraie histoire, — se fait jour à la fin à travers cette chronique d'un maitre de maison et d'un propriétaire cultivateur. Elle y jette de sinistres éclairs; elle y môle aussi quelques clartés étranges sur l'état des esprits dans ces temps troublés, où s'échappent tant de pensées silencieuses et contenues qui révèlent tout à coup des hardiesses inattendues au fond des âmes. Quel dialogue que celui qui, au milieu des excès des guerres religieuses, s'engage entre Goubcrville et deux personnes de condition ordinaire, le contrôleur de Bayeux et un tabellion nommé Jehan France ! Ils reviennent ensemble à travers champs , et causent de ce qui occupait tous les esprits. « Nous dcvisasmes ensemble jusqu'à ce que nous vinssions à la rue d'Argouges. Et comme nous parlions de la rcl'Kjion. et des opinions qui sont aujourdhuy entre les ^
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hommes en grande controverse et contradiction, ledit France dist par ses propres motz .: — Qui m'en croyra, on fera un Dieu tout nouveau, qui ne sera ni papiste, ni huguenot, afin qu'on ne dye plus : Un tel est luthérien, un tel est papiste, un tel est hérétique, un tel est huguenot ». — La réponse de Gouberville est grave, réservée. « Adonc je dys : Unus est Deiis ah œterno, et œternus. Nous ne pourrions faire de Dieu, puisque nous ne sommes que des honunes ». Quant au sieur Noël, le contrôleur de Bayeux, ces hardiesses de maître France le scandalisent. — « Il me semble que ledict Noël fut fort offensé de la parole dudict France ». — Quand trois hommes inconnus avaient de tels entretiens dans un coin du Gotentin, étonnez-vous de ce que de hardis penseurs écrivaient à la même époque, et de tout ce qui s'est pensé et dit depuis lors !
Le château et son propriétaire n'étaient plus en sûreté. On ravageait, on tuait, on incarcérait partout alentour. La réforme avait fait de grands progrès en Normandie dans la noblesse et la partie la plus élevée du tiers état; un très grand nombre de seigneurs l'avaient adoptée, et il parait pour le moins certain que Gouberville y inclinait; il assiste aux prêches; ses notes, où il parlait de curés et d'églises , ne parlent guère plus que de ministres et de temples; il fait de vrais voyages pour s'y rendre. Mais pour rien au monde il ne voulait prendre un parti qui l'entrainât à des actes de rébellion contre le roi. Symonnet, plus décidé, mais fidèle au roi, se plaçait sous les drapeaux, favorables aux protestants, du duc de Bouillon, gouverneur de la Normandie; il refusait de s'enrôler dans l'armée protestante qui suivait
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Montgommery. Toujours est-il qu'il combattait, avec son corps d'armée, contre le sieur de Matignon, chef des catholiques. La masse populaire, très excitée contre les prédicateurs et les seigneurs attachés à la réforme, procédait par des massacres auxquels des excès du même genre commis par les réformés ne tardaient pas à répondre : « La relevée, on me dit que hier soir il y avait eu à Valogne une si grande émotion populaire qu'on avoyt tué le sieur de Houesville , le sieur de Cosqueville, maistre Gilles Michault, médecin, Gilles Louvet, tailleur, Robert de Verdun, et Jehan Giffart , dict Pontlévesque, et plusieurs blessés; et les maisons de Cosqueville pillées et destruyctes ; que les corps des deffunts estoyent encore en la rue ce aujourd'huy après mydi ; et les femmes de Vallongnes venoijent encore donner des coups de pierre et de haston sur les dicts corps » .
Pendant ce mois de juin 1562, il n'est question que d'agitations et du tocsin qu'on sonne. Les huguenots se portaient vers les abbayes, ravageaient l'église de Bayeux : le fait est consigné à sa date dans le journal. Les troupes ou bandes de Matignon procédaient de leur côté par exécutions sommaires à l'égard des biens et des individus d'une catégorie suspecte. On croyait voir partout des dangers et des pièges. Gouberville lui-même, un peu avant ces événements de Valognes, appelé pour ses affaires, couche à Vire avec ses compagnons de voyage. On répand le bruit que ce sont des huguenots arrivant avec arquebuses et pistolets : « Nous fumes parler au lieutenant. Il y avoyt bien deux cents personnes assemblées en la rue ». Toute la politique de GouberNille consiste à éviter de se mêler à ces (( esmotions populaires » .
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Il envoie ses serviteurs à Valognes , à Cherbourg-, ne se souciant d'y aller. Les aflaires sont suspendues : il ne vend plus, ou vend à perte ; il songe à prendre ses précautions, envoie à Gouberville « pour trouver ung' bat-
teau, pour aller en Bessin, porter aussi des coffres
plains de lettres et de hardes, à cause des tumultes pour le faict de la relligion ». Sa sœur M""' de Saint-Naser lui fait demander de venir la voir parce qu'elle était malade, il s'excuse sur une indisposition, mais en fait parce qu'il aurait rencontré monseigneur de Matignon avec ses cavaliers près de Cherbourg-. Gouberville est loin de tout dire sur ces événemens. Il craint peut-être que ses notes ne soient découvertes au cas où le château serait envahi. Il ne parle pas de la sanglante revanche prise par les protestants à Valog-nes. Il nous livre pourtant le secret de ses appréhensions par ces mots, qui indiquent l'hostilité déclarée du maréchal de Matignon contre lui : « Le 18 juin, on me manda par troys foys de Cherbourg- que je me donnasse en garde, et que monseigneur de Matignon devoit passer par céans et saccager ?na maison » . Il ajoute, il est vrai, qu'il « ne s'en soussie guère, parce qu'il ne se sentoyt en rien faulteur (en faute) ». Mais ne reste pas neutre qui veut. Matignon le sa\ait ou le croyait « faulteur ». On mande de nouveau à Gouberville « que ledict sieur de Matignon estoyt mal affecté pour lui ». Il ne cesse de cacher ses coffres, fait seller et brider ses chevaux, qui sont tout prêts au coin du bois à le recevoir. Une autre fois, nouvelle alerte. On lui annonce que Matignon est entré à Valognes; notre chcVtelain monte à cheval, au milieu de la nuit, et se rend en hâte à Gouberville. Il reparait à Valognes, quand le duc
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de Bouillon l'emporte, et reparle alors des événements. On voit que son frère François s'entendait avec M. de Sainte-Marie-du-Mont , très cngag-é dans la réforme, et avec le duc de Bouillon. Ce frère obtient même de lui qu'il lui prête sa maison de Gouberville comme lieu de refuge pour sa femme et pour ses meubles. A Russy, il apprend que l'église de Mesnil a été ravagée par les protestants du voisinage, le dimanche précédent.
Un curieux épisode qui apparaît dans son journal, c'est l'organisation d'une sorte de garde nationale, qui se forme spontanément dans les villes et les campagnes pour les préserver des violences et des désordres, d'où qu'ils viennent. Mais les ravages éclataient soudainement, tombaient sur tel ou tel point. Le village de Mesnil n'y échappait point. Gouberville note que Mesnage, Cardin, les Drouet et plusieurs autres ont été « ravagés » et que l'on « avoyt mys le dict Mesnage en chemise, ne lui ayant rien laissé ». Il se décida pourtant, malade, à y rentrer, « en passant par les Dunes » , c'est-à-dire de manière à ne pas faire de rencontre et à éviter de passer par Carentan et Valognes. Il nous dit que, de retour, il prit aussi des chemins détournés pour ne point passer par Cherbourg. On s'évitait, on se craignait. Lui-même faisait peur à d'autres sans le vouloir. Il raconte à ce sujet une plaisante anecdote. « Entre Tollevast et Saint-Aquère, Mangon , curay de Yallongnes et son serviteur, alloyent devant nous bien la longueur d'un champ, lequel, quand il crut que nous approchions de lui, regarda derrière ». Là-dessus Cantepye propose de le rattraper, et tous deux de hâter leur train. Le curé, qui se trouvait près d'un bois, y entre et se met alors à piquer tant qu'il peut. —
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Monsieur de Valognes, criait Cantepye, n'ayez point de peur; amys ! amys! — Le curé courait de plus belle, éperonnant son cheval. M. Fabbé Tollemer pense que Gouberville se trompe en attribuant la fuite précipitée du curé à la peur de gens qu'il n'aurait pas reconnus : s'il fuyait si vite, « c'est qu'il flairait l'hérésie à ses trousses! »
La situation allait devenir de plus en plus pénible et fausse, par moments très alarmante. Les soldats de l'armée de Matignon arrêtent le pauvre tailleur Thomas Girard , le même que Gouberviile nous avait montré venant quelquefois au manoir « besoig-ner de son mestier ». Pour lui, il continue à assister à la messe; il voudrait bien ne pas se mêler de ces dissensions, vivre en paix, labourer son champ, bien vendre son bétail, n'avoir point d'ennemis; il distribue avec toute l'équité possible ses lièvres et ses truites entre les gens des deux parties. Il aurait désiré surtout n'être pas forcé de se prononcer publiquement. Mais monseig-neur de Matignon, qui gouvernait la province, n'entendait pas que les gentilshommes tinssent cette conduite équivoque. Il raconte qu'il fallut aller à Valog-nes faire cette démarche décisive. « J'étoys malade au ventre et à l'estomac », écrit-il. Hélas! il fallut nonobstant se rendre à Valognes et s'exécuter avec d'autres g-entilshommes, « à l'auditoire où le lieutenant Bastard tenoyt la jurisdiction du baillage ». Voici toute la scène : « Lecture faicte des mandemens de monseigneur de Matignon, le lieutenant Bastard estant en chesre , me demande par ces termes : Monsieur de Gouberviile, faictcs-vous pas ^protestation de vivre en l'obéissance du Roy, et selon ses lois, statuts et ordonnan-
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ces , comme les autres gentilzhommes de cette vicomte ont faict au jour d'hier, et de ne point porter ayde ne confort aux mutins, séditieux et rebelles contre sa volonté? — A quoy je répondis par ces termes : Ouy, monsieur; c'est ce qui me mesnc en cette ville ». Interpellé le soir dans un hôtel par le même lieutenant Bastard, comme si celui-ci ne le tenait pas encore quitte, Gouberville y ajoute une profession de foi de soumission à l'église catholique, apostolique et romaine, qui dépassait probablement ses vrais sentiments ; il voulait qu'on le laissât tranquille. On voit assez par cette attitude que, si c'était dans les relations privées un caractère, il n'en était pas de même dès qu'il touchait à la vie publique. Moitié désir de repos, moitié scrupules, aucune cause ne lui paraissant complètement bonne, il ne voulait en épouser aucune, sauf la fidélité au gouvernement établi. Les dernières pages du manuscrit achèvent de démontrer que, si fortement résolu qu'on puisse être à « rester tranquille » dans les temps troublés et à se rendre heureux, le succès ne dépend pas toujours de celui qui prend cette peu héroïque détermination , mit-il toute son habileté persévérante à la suivre. Gilles de Gouberville se plaint des énormes taxes qu'il faut payer et de ses bêtes qu'il vend toujours mal; les afïtiires ne reprennent pas; il rencontre des contrariétés, des déboires, des hostilités sourdes. Il a une affaire avec un certain Thomas Le Sues, propre neveu du lieutenant Bastard, et ce Le Sues, dans une scène de violence, l'accuse odieusement d'avoir eu la main dans le saccagemcnt de Valognes, et cric, sur l'escalier du tribunal, qiCil deriiande l'ayde du peuple. Véritable scène révolationnnire. Gouberville proteste,
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demande justice, n'obtient rien. On incarcère son barbier Richard le Gros, compromis dans les troubles. Il prie en vain qu'on mette un terme aux atermoiements. Il y a des moments où on croirait le calme revenu. Synionnet est rentré au château ; l'ancienne vie semble reprise; ce n'est que pour bien peu de temps. Le Mesnilau-Val sert de refuge à quelques chefs protestants en faite du Dessin. Ils se mettent à y travailler, cachés sous des vêtements de paysans comme de simples cultivateurs : générosité ou connivence, en tout cas acte imprudent dont monseigneur de Matignon parait avoir eu vent. Des compagnies errent de nouveau autour du manoir. Que s'est-il passé? Les notes ne continuent guère longtemps : enfin elles s'arrêtent, et le manuscrit se clôt brusquement.
C'est brusquement aussi, mais non sans regret, qu'il nous faut prendre congé du sire de Gouberville. Il nous en coûte de rester sur une curiosité non satisfaite, et qui probablement ne le sera jamais; nous ne savons ce qu'il advint de cet excellent seigneur à partir de 1562. Nous ne sommes pourtant pas absolument sans nouvelle. C'est encore M. Tollemer qui a retrouvé dans des archives un acte de vente qui prouve qu'il vivait encore en 1576, et qu'il revendait même cher des terres qu'il avait achetées bon marché. Mais de 1562 à 1576 que fit-il? Retrouva-t-il sa chère tranquillité et la prospérité de son exploitation agricole? Se maria-t-il sur le tard? Finit-il par prendre un parti plus décidé dans les événements? Eu tout cas, je me refuse à croire que sa plume intarissable se soit arrêtée. Il y aurait donc un second manuscrit, renfermant moins peut-être de révélations privées
et d'économie domestique, mais plus de politique et d'histoire... Ce manuscrit a dû exister, je n'en doute guère; mais il aura peut-être subite sort de tant d'autres pendant la révolution, consumés à Valognes « sur l'autel de la patrie » , selon l'expression dont on se servit pour consommer un si utile sacrifice. S'il existe, je souhaite qu'il le découvre, en comprenne la valeur, se dévoue avec zèle à le produire, et s'en fasse le sagace et ingénieux commentateur.
UN
NOËL DU FAIL
I. Les propos rustiq^ies, édités par M. Arthur de La Borderio, 1 vol. in-12 ; Lemerre. — II. Recherches sur Noël Du Fait, par le même; Bibliothèque de l'École des chartes.
On trouve dans le passé plusieurs ouvrages, manuscrits ou imprimés, qui traitent de la vie rurale, sans parler de ceux qui sont consacres à l'agriculture d'une manière spéciale, non plus que de ces descriptions champêtres, simples œuvres littéraires, dans le genre des poèmes latins de Uapiii et de Vanièrc. Je n'ai en vue ici que les auteurs ayant vécu aux champs, exploitant ou faisant exploiter leurs domaines, et qui nous ont transmis une image réelle de leur vie quotidienne. Parmi ceux-h\,
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qiiclques-ims ont été auteurs sans le savoir. Ils écrivaient pour eux-mêmes et pour leurs enfants ces liv?'es de raison, chargés de notes et de commentaires qu'ils croyaient h l'abri de toute publicité. Nous avons placé dans cette catég-orie ce sire de Gouberville, gentilhomme campagnard du Cotentin, dont le journal touche à tant de choses, et dont la physionomie exprime avec un relief si original toute une classe de l'ancienne France. 11 fait valoir lui-même ses terres qu'il quitte peu, et gouverne sa famille comme sa ferme d'une main paternelle et rude. Use renferme dans ce cercle, qu'il étend seulement au voisinage immédiat des populations enviroimantes. De ces simples notes, jetées ainsi sur le papier pendant un certain nombre d'années, résulte une peinture morale des plus curieuses, un document précieux au point de vue de l'économie domestique et même politique; on a ainsi devant soi, avec une abondance d'indications qui permet de reconstituer sur certains points un état presque complet, la situation des habitants des campagnes et les principales conditions de leur existence économique.
Tous ceux qui nous ont légué leurs observations sur les mœurs et le régime de vie des classes rurales n'ont pas cette sorte d'inconscience. La plupart ont eu le public en vue. Les traités sur la vigne, sur les bergeries, etc., contiennent un assez grand nombre de détails instructifs sur la physionomie, les habitudes, le mode d'existence de certaines classes de cultivateurs. Le paysan a aussi sa place dans la littérature comme personnage accessoire. Il ne saurait être question de l'idylle à la Deshoulières, qui nous le cache plutôt qu'elle ne nous le montre; mais la comédie nous le met sous les yeux d'une
manière plus réelle ou, si Ton veut, plus réaliste. On avouera pourtant que Molière et même Dancourt, qui en a saisi certains traits de plus près, ne nous apprennent que peu de chose sur le caractère et les mœurs du paysan, qui n'est guère mis sur la scène que pour ses côtés extérieurs et ridicules. Je fais ici seulement allusion au passé, et je n'ai pas l'intention de pousser jusqu'au temps présent. Le roman de nos jours a fait une place assez large au paysan, et quoiqu'il y ait beaucop à dire sur la complète ressemblance du portrait, il ne s'est pas tenu loin du modèle comme VAstrée, ou comme les bergeries dans le genre à'Estelle et Némorin. Aux deux pôles opposés, combien de traits d'observation vrais et exacts chez George Sand qui l'idéalise un peu, et chez Balzac qui le dénigre, en laissant toutefois assez de marge pour qu'un autre après lui ait entrepris de trouver la ressemblance dans la laideur absolue !
Le passé n'a pas été non plus sans connaître la peinture réaliste de nos classes rurales, et il l'a poussée même à ce point qu'il nous a paru qu'il était possible d'y trouver sur leur physionomie et sur leur condition plus d'exacts renseignements, à certains égards, que dans de vieilles chartes ayant tous les caractères requis de gravité et d'autorité officielle. Nous espérons en donner la preuve en appelant en témoignage un vieil écrivain dont on s'est assez peu occupé à ce point de vue. Nous reconnaîtrons pourtant que son récent éditeur et biographe, M. Arthur de La Borderie, ne s'est pas borné à le juger littérairement. 11 a nettement indique cette valeur de document, qu'il reste à établir d'une manière plus complète, il est d'ailleurs trop facile de comprendre que
Noël Du Fail n'ait guère été considéré par ce côté. Il a voulu être un écrivain avant tout, et c'est un écrivain, en effet, inégal sans doute, mais souvent excellent et même exquis en plus d'un endroit, si on l'envisage comme peintre de genre. En tout cas, il n'y a pas lieu de s'étonner que Sainte-Beuve se borne, en quelques lignes de son Tableau de la jioésie française au XVP siècle, à rattacher Noël Du Fail au mouvement de littérature rabelaisienne qu'avait suscité le prodigieux succès de l'auteur de Pantagruel. Selon l'illustre critique, « les Baliverneries ou Contes dEutrapel, avec les Ruses et finesses de Bagot, capitaine des gueux, par Noël Du Fail, seigneur de la Hérissaie, sont des opuscules en prose de la force de Villon, de Faifcu ou des Cent Nouvelles, et dont la lecture peut procurer plaisir, sinon profit, aux amateurs de littérature facétieuse qui pèchent volontiers en eau trouble ». C'est, en effet, le côté le plus en vue, particulièrement dans les écrits indiqués ci-dessus. Il n'est pas douteux que Du Fail ne soit un des représentants les plus déclarés de cet « esprit de malice au bon vieux temps » que Sainte-Beuve personnifie dans le même ouvrage sous la figure d'auteurs comme La Monnoye, Grosley et d'autres. Il est le digne contemporain de toute une lignée d'esprits restés foncièrement gaulois et fidèles à la tradition de nos fabliaux au milieu de la renaissance des lettres antiques. On ne saurait d'ailleurs oublier que ce caractère de gauloiserie, de plaisanterie portée parfois jusqu'à la bouffonnerie, est loin d'exclure toujours chez eux le sérieux et la largeur d'esprit. Les preuves en sont trop nombreuses et trop connues dans cette ancienne littérature pour qu'il soit
nécessaire d'y insister. Nous ne pensons donc pas que le tour plaisant donné à ses écrits par Noël Du Fail doive nous masquer ce qui peut s'y trouver de profitable pour l'histoire des mœurs, et nous croyons que le savant éditeur des Propos rustiques n'a rien dit de trop lorsqu'il écrit dans son introduction : « Bien que les œuvres de Du Fail, sauf son recueil à' Arrêts, soient habituellement rang-ées dans la littérature facétieuse du XVP siècle, on ne peut sans injustice confondre leur auteur avec les écrivains facétieux de ce temps et voir en lui simplement un conteur grivois... Il est avant tout un observateur, un peintre de mœurs... Sans chercher à idéaliser, sans voiler le laid ou le tri\'ial, il peint, il conte ce qu'il voit, avec un art singulier de mettre en relief les traits curieux, plaisants, originaux, caractéristiques du monde où il nous introduit ».
Ce monde rustique, qu'il a vu de près, nous est montré, en effet, avec toute sorte de traits expressifs où se reflètent l'humc^ur, les instincts, le tour d'esprit, et aussi la façon de vivre des campagnards. Un tel portrait laisserait un vide considérable. Si ces paysans ressemblent aussi peu que possible à ceux que l'idylle et les romans nous ont représentés sous des couleurs embellies et fardées, ils ne diffèrent pas moins du type triste et misérable, à moitié bestial, qu'a tracé La Bruyère, et dont on a un peu abusé en le citant comme s'il équivalait à lui seul à toute la réalité. Ce type peut se rapporter aux plus malheureuses contrées de la France, ou aux temps de famine et de guerre; il n'en a pas moins sa contrepartie dans le paysan gai, éveillé, sujet sans doute à des misères, mais en portant le poids plus allègrement qu'on
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ne se l'imagine, (juand ce poids n'était pas intolérable, et, pour tout dire, ayant ses bons quarts d'heure, ou mieux encore ses intervalles prospères assez prolongés. Ces périodes peuvent être désignées : on cite le règne d'Henri IV et une partie des règnes de Louis XV et de Louis XVL Certaines années du règne de François I*"", qui correspondent au moment où écrit Du Fail, peuvent y être mises aussi, surtout dans quelques provinces. M. de La Borderie remarque particulièrement que le siècle compris entre le mariage de la duchesse Anne et les guerres de la Ligue (iiOl à 1589) a été pour la Bretagne une ère de grande prospérité. Il peut ajouter que, si les documents historiques en fournissent la preuve, c'est en quelque sorte la preuve morte, pour la classe rurale surtout, et que la preuve vivante manquerait sans cette peinture. Mais n'est-ce pas paraître trop restreindre la portée d'une telle information que de définir seulement les Propos rustiques, une curieuse étude de mœurs locales, une vue d'après nature de la vie champêtre dans un petit coin de cette province? Suffit-il d'affirmer que les tableaux et les récits de Du Fail, « œuvre d'imagination dans la forme, dans le style, dans l'agencement de la composition, ne sont au fond que la description et la chronique de deux petits cantons de la campagne bretonne, qui ont pour centres, l'un Château-Létard et l'autre La Hérissaie? » Cela est vrai pour le cadre, comme l'auteur de ces remarques a pu lui-même le constater en retrouvant dans les anciens registres paroissiaux de Saint-Erblon et de Noyal-sur-Seiche, de Pleumeleuc, de Cloyes et de Saint-Gilles, beaucoup de personnages qui figurent dans les Propos rustiques. Il a pu retrouver
aussi sur la carie et sur le sol tous les sites et tous les lieux, même ceux que Du Fail désigne sous des pseudonymes. Mais c'est à tort qu'on attribuerait un caractère exclusivement breton à ces peintures. Ce caractère n'est même qu'insuffisamment marque. Le théâtre du récit est, en elTet, l'iUe-et-Vilaine, c'est-à-dire la partie la moins originale de l'ancienne Bretagne. Sauf certains détails, les personnages mis en scène pourraient appartenir à d'autres régions plus ou moins voisines, et une foule d'observations s'appliquent au caractère et à la situation du paysan français en général.
On pourra se demander si, en étendant ces peintures à d'autres parties de la France, on n'a pas à craindre qu'il n'en ressorte une impression plus optimiste que ne le comportait l'état vrai des populations au XVP siècle. Nous ne le croyons pas d'une manière générale. Sans doute, ces gens paraissent assez satisfaits de leur sort. Ils chantent, ils dansent, ils débitent cent drôleries. Mais cela avait lieu ailleurs qu'en Bretagne. Au reste, Du Fail, on le verra, n'a pas flatté son modèle et ne nous a pas dissimulé ses défauts , non plus qu'il ne nous cache certaines souffrances et certains abus qu'il nous a lui-môme signalés.
Nous avons déterminé le but général de cette étude en ce qui touche la classe rurale. Quant à Du Fail, nous nous garderons de prononcer les mots de réhal)ilitation et d'exhumation en mettant en lumière un aspect de ses œuvres trop négligé. Il a eu de son vivant une assez grande notoriété, et il a encore un public restreint qui lui fait accueil. Nous pouvons rappeler qu'il a vu se multiplier les éditions de ses livres, cl d'abord de ses
Propos rustiques, œuvre de sa jeunesse, et qui reste le meilleur de ses ouvrages. Publiée, comme devaient l'être ses autres écrits, sous le nom de Léon Ladulfi (anagramme de Noël Du Fail), elle voyait le jour pour la première fois en 15'i-7. Les éditions se succédaient en 154-8 et 15i9, en 1554, en 1576 et en 1580, sans s'arrêter après la mort de l'auteur, qui eut lien en 1591. Pourtant ce serait induire le public en erreur que d'attribuer la même valeur à toutes ces éditions. Celle de 1548, publiée sans l'aveu de l'auteur, est remplie d'interpolations. Les Propos rustiques y paraissent sons un format plus commode, à plus bas prix, chez un libraire de Paris. Le titre annonce qu'ils sont revus et amplifiés par un des amis de l'auteur. Cette édition, répudiée par Du Fail, qui donnait lui-même l'édition augmentée, publiée à Lyon en 15i9, soulève l'indignation de M. de La Borderie ; il ne lui pardonne pas de gâter l'œuvre de l'auteur original. Elle n'est pas la seule qui ait été altérée, mais cette édition de 15i8 renferme des additions ridicules. Assurément le vieil écrivain mêle parfois des traits de mauvais goût à son esprit ordinairement de bon aloi. 11 lui arrive de tomber dans le bouffon ou dans les recherches équivoques du bel esprit, mais il est incapable de descendre au burlesque tout à fait insipide de certains passages que l'interpolateur y a glissés, en ajoutant à ses autres inventions l'idée tout à fait étrange de renier jusqu'au genre de peinture dont relève le livTe qu'il publie en le défigurant : en effet, Du Fail lui-même déclarait, dans sa j^réface et dans son premier chapitre, qu'il prenait pour unique sujet de son œuvre les mœurs et les affaires des rustiques, tandis que l'écrivain
qui se pique de compléter et de perfectionner son livre affiche le plus complet dédain pour les « contes de la charrue », et proteste qu'il va les laisser là pour u parler de choses plus grandes et hautes ». Ces choses grandes et hautes sont les hons tours et souveraines sciences « qu'apprenaient les estudians en la diversité deSirap », c'est-àdire en l'Université de Paris. En résumé, ces contrefaçons, surchargées d'ajoutés plus étonnants les uns que les autres, ne font qu'attester le succès du livre qu'il s'agissait, pour ces faussaires et pour les libraires qui recouraient à eux, d'exploiter à leur profit.
Un succès presque égal échut aux autres livres de Du Fail. Nous sommes d'autant plus tenu de les nommer que nous comptons en tirer parti pour le même genre d'information dans une certaine mesure. Il y a, en effet, lieu de remarquer que les Baliverneries, publiées en 1548, sont également une chronique du village. Le livre a pour titre aussi : Contes d'Eiitrapel, sans qu'il se confonde avec les Discours d'Eutra^iel, qui parurent beaucoup plus tard, quoiqu'ils aient été aussi écrits dans les jeunes années. Du Fail était entré dans des fonctions qui ne lui permettaient guère de publier ce livre où il se donne des libertés de plus d'un genre. Il était devenu un personnage grave, conseiller au présidial de Rennes, en 1553, et conseiller au parlement de la même ville en 1571. Quoi([ue la pruderie ne fût guère de mise en ce moment-là et qu'on tolérât bien des licences môme chez un homme en place, la mesure pouvait paraître dépassée dans quelques passages où la décence est trop bravée dans les mots. Aux facétieux entretiens se mêlaient d'ailleurs des dissertalions morales, des aperçus
politiques, des allusions malignes. Toutes proportions gardées, c'étaient ses Lettres persanes k lui. Il les conserva vingt ans au moins en portefeuille, et ne les publia qu'au moment de prendre sa retraite ; encore s'en excuse-t-il dans sa préface, à vrai dire d'un ton assez cavalier, alléguant que son humeur était folâtre, que le naturel revient toujours, qu'il aimait à faire des contes, comme d'autres « empeschés aux affaires publiques » se réservent quelques heures pour jouer du luth ou de la viole, ou pour composer des épigrammes. L'ouvrage n'eut pas moins de succès qu'en avaient eu autrefois les Propos rustiques. Les éditions se succèdent sous les yeux de l'auteur en 1585, 1586 et 1588. Du Fail meurt en 1591 : nouvelles éditions en 1597, en 1598, en 1G03 et en 1632. On s'est remis à en faire paraître de nouvelles encore depuis 1832. M. de La Borderie discute la valeur de ces éditions, qu'il trouve fautives. Lui-même nous donne celle des Propos rustiques de 1547, avec toute sorte d'éclaircissements. Il annonce un glossaire lorsqu'il publiera les Baliverneries. Nous regrettons qu'il ne l'ait pas fait pour les Propos. C'est rendre service aux lecteurs, quand on publie les œuvres de ces vieux écrivains, de leur en faciliter la lecture par une explication plus complète des termes et aussi de certaines obscurités de sens. Un travail de ce genre serait ici bien moins difficile que pour Rabelais. M. de La Borderie ne s'est pas borné à son rôle d'éditeur. Il a donné dans la Bibliothèque de l'École des chartes une série d'études intéressantes sur Noël Du Fail lui-même. Je regrette que ce travail presque achevé soit resté suspendu. Il y avait dans la vie du magistrat breton plus d'une lacune à combler. On ne
pouvait compter sur les archives municipales de Rennes, incendiées en 1720. Il a donc fallu recourir à d'autres sources, et le biographe, à qui ces recherches sont familières, n'y a pas manqué. Sans doute, quelques vides subsistent malgré ses laborieuses investigations. Mais on peut dire que le personnage se trouve en quelque sorte restitué. Nous emprunterons nous-même quelques traits à ce consciencieux travail sur la vie et le caractère du magistrat et du gentilhomme rural.
Noël Du Fail appartenait à une famille de noblesse assez ancienne. Il n'était pas homme à l'oublier, quoique les seigneurs de Château-Létard, son lieu de naissance, ne fussent pas d'une bien grande noblesse. Sa famille avait acheté, seulement auXVP siècle, le château de La Hérissaie, en la paroisse de Pleumeleuc, qui appartient aujourd'hui au canton de Montfort-sur-Méa, dans le département d'iUe-et- Vilaine. Il passait une partie de son temps, durant ses années d'enfance et de jeunesse, à la campagne. Il étudia à Rennes, à Angers et finalement à Paris, où il achevait ses études de droit. Nul doute que le séjour qu'il y fît dans sa pleine et vive jeunesse ne l'ait beaucoup développé en tous les sens. On peut se le figurer dans ce Paris du temps de François I", si animé du mouvement des lettres, des arts, de l'esprit sous toutes ses formes. Mais en ce temps de vie débordante, les écoliers s'égayaient fort aussi et mettaient pour le moins autant d'emportement daos leurs plaisirs que d'ardeur dans leurs études. Du Fail ne parait pas avoir été d'humeur à faire exception. Les jeunes étudiants qu'il fait parler dans ses contes discutent en gens curieux de bien des questions, mais
ils ne nous font pas moins part de plus d'un bon tour de leur façon. Les voyages ne manquèrent pas non plus à son éducation. Il visita l'Italie. Tout cela était de nature à aiguiser son esprit, à ouvrir son intelligence ; il y acquit plus de largeur qu'on n'en trouvait en général dans la magistrature de province, et se distingua toujours par son éloignement pour les coteries et par son dégoût pour les subtilités de la chicane.
Nous ne le suivrons pas dans les diverses phases de sa carrière de magistrat. Outre qu'il ne serait pas toujours facile de le faire, on n'y trouverait peut-être pas un très grand intérêt. Des recherches et des jugements de M. de La Borderie, nous ne retiendrons que les principales conclusions qui s'en dégagent. Du Fait eut des qualités réelles et des défauts qui, sans être des plus graves, sont peut-être ceux qui se pardonnent le moins facilement. Il avait l'esprit caustique et peut-être un peu hautain. Il semble avoir peu ménagé l'amour-propre des autres. Comme magistrat, ses grandes qualités d'intégrité et de science ne suffisaient pas pour lui faire pardonner ses négUgences dans l'accomplissement de ses fonctions quotidiennes. Ces irrégularités, ces inexactitudes sont jugées sévèrement par les corps constitués. Quand il s'y joint un esprit distingué et un caractère un peu fier, on a bien vite fait de les imputer à dédain. On ne s'étonnera pas qu'en conséquence, tout en ayant l'estime de tous et quelques bons amis, Du Fail se soit attiré des inimitiés qu'expliquent encore ses attaques à des corps entiers, sa critique du bavardage des avocats et des calculs intéressés des gens de loi. Enfin, outre ses prétentions nobiliaires qui devaient déplaire, ses
idées mêmes sur les privilèges de la noblesse n'étaient pas faites pour être bien accueillies daos le corps de la magistrature, puisqu'elles allaient jusqu'à exclure les non-nobles des hautes fonctions judiciaires. Il déclare que « les grandes charges publiques se doivent bailler aux gentilshommes privativement à tous les autres », et prononce dédaigneusement que de « cinquante juges on n'en rencontrerait pas un qui soit vraiment noble ». C'est tout cet ensemble de griefs qui explique qu'il y ait eu des protestations quand le roi lui accorda des lettres d'honorariat au moment où il résignait ses fonctions.
On trouve l'expression de ses théories sur la noblesse dans presque tous ses écrits, et notamment dans son recueil cV Arrêts, où elles semblaient acquérir plus de poids et d'autorité. Disons-le d'abord : ce recueil est une œuvre considérable. Elle atteste que, si Du Fail était coupable de quelque négligence et abusa peut-être quelque peu de sa goutte comme d'un prétexte, il fut extrêmement laborieux dans son cabinet. Ce savant recueil a été souvent consulté jusqu'à la révolution. L'auteur y mêle au texte des arrêts des appréciations personnelles, des dissertations parfois intéressantes, sans parler d'un discours en vers sur les vices du temps, qu'il s'est laissé aller à y glisser. Dans ces commentaires, il ne se montre pas seulement légiste ; il a son libre penser et son franc parler comme toujours sur plus d'une question importante. Ainsi il censure la multiplicité des procès, celle des officiers et gens de justice, la négligence de la noblesse à remplir les fonctions judiciaires, et sur ces sujets comme sur d'autres d'une portée
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générale, dont nous aurons occasion de dire un mot, il s'exprime avec l'autorité incontestable d'un esprit réfléchi. Ce n'est pas qu'il n'ait ses partis-pris, ses idées préconçues et tenaces. Il va chercher les titres primitifs de la classe noble, dans l'épitre au lecteur de ses Propos rustiques, jusqu'au fond des sociétés primitives, lorsque l'âge de la simplicité et de la paix est remplacé par l'état de guerre. Chez ces hommes à demi sauvages, les plus frivoles prétextes suffisaient pour faire naître des combats : si, par exemple, dira-t-il avec une familiarité assez comique, « si Marion riait plus volontiers à Robin qu'à Gautier, ou si l'un (pour se vêtir) avait meilleure peau que l'autre, ou si par adventure l'un avait mangé le gland, tandis que l'autre s'était donné la peine de secouer l'arbre ». Ces combats « à beaux coups de poings, de bâton et de pierres » entre individus ou tribus firent établir des chefs guerriers, entourés de vaillants hommes, lesquels ne demandaient qu'à payer de leurs personnes, et semblaient aller au devant du péril. En échange, ils stipulèrent des immunités et des privilèges. Au-dessous, il aperçoit une classe inférieure en force, en valeur, en capacité, classe de vilains qu'il regarde comme naturellement fuyarde, intéressée au gain, ayant en un mot le cœur moins haut. S'il ne remonte pas jusqu'à de telles origines « préhistoriques » dans son recueil à' Arrêts, les titres puisés dans l'histoire qu'on attribuait à la noblesse lui suffisaient pour qu'il la plaçât à une grande hauteur. Il n'y a pas lieu de s'arrêter beaucoup à ces idées peu approfondies; mais ce qu'il faut retenir, c'est que l'auteur des Propos rustiques ne veut pas qu'on en tire des conclusions trop déni-
grantes pour la classe rurale. Il accuse les historiographes des princes d'avoir été ingrats pour les rustiques. Il exalte leurs utiles services et rend justice à leurs qualités; il rappelle les Romains illustres qui ont loué et pratiqué la vie rurale, et célèbre les paysans « bons laboureurs » appelés de leur charrue « pour prendre l'administration de républiques fortes et puissantes, desquels la mémoire tant durera que seront en vigueur charrue, soc, coultre, fouet et timon ». — « Que si nous regardons en quoy principalement estoit la richesse de l'antiquité, nous ne trouverons que bœufs, vaches, moutons, etc. » Bref, un complet éloge de l'agriculture !
La vie privée de Noël Du Fail posait quelques questions intéressantes. Avait-il été marié? Que pouvait-on savoir ou conjecturer sur la partie de sa vie qu'il passait à la campagne? Il parait que le premier point n'était pas facile à éclaircir. Après avoir cru, au début de ses études, qu'il n'était pas marié, le savant biographe, mieux informé, déclare qu'il l'était. Il cite les circonstances et les noms. Il n'y a donc plus à douter. Du Fail a du reste peint ses propres hésitations sur ce grave sujet. Il nous en a fait confidence en nous montrant les perplexités d'un des interlocuteurs de ses Contes et Discours, de son autre lui-même, Eutrapel. Un de ses personnages. Polygame (le prôte-nom de son frère François), lui conseillant de se marier, il regimbe et ne finit par s'adoucir un peu qu'en déclarant « qu'il la lui faut belle, bonne et riche ». Sur quoi, l'autre : « Belle, bonne et riche, voilà trop d'affaires, c'est assez pour trois mariages! » Un seul sujet ne pouvant réunir tant de perfections, « prenons la bonne ! » Après maintes
dissertations, qui semblent annoncer La Fontaine et Molière, sur le mariage et les femmes, Eutrapel se convertit à cette idée d'avoir « une femme bien instruite sous l'aile de sa mère, de même condition, douce, paisible, et qui n'entreprenne rien hors les affaires domestiques, en toute obéissance ». Du Fail trouva-t-ilce trésor en la personne de Jeanne Perraud, qu'il épousa, avec laquelle il vécut trente-huit ans, et qui devait lui survivre? L'histoire se tait sur les points de bonté et de beauté, mais nous savons qu'elle était assez riche et suffisamment noble. Heureux Du Fail! le voilà rente et titré. A ses domaines de Ghâteau-Létard et de La Hérissaie, il ajoute désormais la terre de La Morlaie et la seigneurie d'Andouillé, et il peut faire figurer ses armes sur la maîtresse vitre de l'église de ce dernier village! Mais cette satisfaction de vanité ne l'empêchait pas de chercher dans ses domaines des jouissances où l'opinion n'entrait pour rien. Il aimait ses arbres, ses champs, ses jardins. Il goûtait certaines occupations de l'existence rurale ; il en savourait les plaisirs. Il était heureux au milieu de ces populations dont le rapprochait son fonds de gauloiserie, et qu'il observait avec un mélange de sympathie et de malice railleuse.
Il a fait lui-même de ses projets de retraite à la campagne et de sa maison de La Hérissaie une description charmante. Ces pages, il les donnait pour conclusion à ses Contes et Discours en faisant parler Eutrapel. Nulle part il ne peint mieux lui-même ses goûts champêtres. En s'abandonnant à ce rêve de retraite studieuse, il se montre « se laissant aller où son humeur et naturel le conduisent, et où il se sent couler, à mesure que ses ans
peu à peu s'en vont et se dérobent ». C'est à sa maison des champs qu'il se laisse ainsi aller doucement. « Je l'ay, dit-il (car pour le faire connaître et pour apprécier son vieux langage, il est ici nécessaire de citer), je l'ay accommodée et rendue aux termes d'une vraye habitation philosophale et de repos; à l'entrée et au front de laquelle Janvier, ce gentil maçon de Saint- Erblon, a gravé ces mots :
Invcni portum : Spes et Fortuna, valete. (Adieu le monde et Tespoir, je suis bien !)
« Je l'ay bastie d'une moyenne force pour faire teste aux voleurs, coureurs et à l'ennemy, si Dieu me vouloit chastier en ceste partie, soubs le crédit de quelques petites eaux qui l'environnent, avecques le pourpril, bois, jardin et verger. Aux vergers me trouverez travaillant de mes serpes et faucilles, rebrassé jusques au coude, couppant, trenchant et essasgotant mes jeunes arbrisseaux, selon que la lune, — qui besongne plus ou moins en ces bas et inférieurs corps, — le commande. Aux jardins, y dressant l'ordre de mon plant, reiglant le quarré des allées, tirant ou faisant découler et venir les eaus, accommodant mes mouches à miel ; distillant les herbes, fleurs ou racines, ou qui vaut mieux, en faisant des extractions d'iccUes et les rendant en liqueur espoisse; et me courrouçant contre la taui)e et mulots qui me font tant de mal ; semant diverses et estranges graines, mariant et joignant le chaud au froid, attrcmpant le sec de la terre, advançant les derniers fruits, et contrerollant par doctes artifices les effects et ornements de Nature, que le vulgaire ignore. Aux bois, faisant re-
hausser mes fossez, mettre à la ligne mes pourmenoirs; et cependant, entre cent musiques d'oiseau, une bateléc de contes rustiques par mes ouvriers : desquels, sans faire semblant de rien, j'ay autrefois extrait et recueilli en mes tablettes le subjet et grâce, et communiqué leurs propos et mes balivernes au peuple, pressant l'imprimeur et renversant mon nom de Léon Ladulfi. Aux rivières, amusé et solitaire sur les bords d'icelles, peschant à la ligne, alongeant souvent le bras pour cognoistre, au mouvement de la ligne, quelle espèce de poisson vient escarmoucher l'appast ; ou bien tendre rets ou filets aux lieux et endroits où le cours de l'eau a vraysemblablement fait plus belle passe. Quelquefois aussi, avec deux lévriers et deux chiens courans, me trouveray à la chasse du renard, chevreau ou lièvre, sans rompre ou offencer les bleds du laboureur, comme font plusieurs contrevenans aux ordonnances et à la justice commune : « Ne faites à autruy ce que vous ne voudriez vous estre fait ». L'autre fois avec l'autour, oyseau bon ménager, quatre braques et le barbet, avecques l'harquebuze, deux bons chevaux de service, et un pour les affaires de l'hostel. Vous disant qu'après telles distributions et départemens de mes heures, ayant premièrement fait les prières à ce haut Dieu que la journée se puisse passer sans l'offenser ny le prochain, et employé quelque heure à la lecture des livres : il ne me faudra au soupper, qui doit estre plus copieux et abondant que le dîner, les sauces asiatiques, ne le breuvage d'OEschyles pour dormir (1) ». — N'est-ce pas là
(1) Contes et Discours d'Eutrapel, chap. xxxv.
une aimable peinture, et comment ne pas goûter celte succession d'images vives et nettes? Tout n'y semble-t-il pas vivre, en effet, les lieux, les attitudes, les instruments de chasse et de pêche, comme les êtres qui habitent l'air et les eaux? La maison et son maître ne semblent-ils pas ne faire qu'un? Du Fail faisait de cette fiction une réalité. Aimant, selon la mode du temps, jouer avec les mots et avec les emblèmes, il tirait parti jusque du vieux nom de terre de La Hérissaie; il représentait dans un curieux fleuron un hérisson hérissé, symbolisant ainsi, selon M. de La Borderie, son propre caractère, hérissé contre les importuns et les prévaricateurs. Le même fleuron représentait la campagne, le manoir et Rennes dans le lointain : emblème encore de sa vie en partie double : « vie de magistrat emprisonnée dans la procédure et dans les murailles de Rennes; vie de gentilhomme champêtre, artiste et philosophe, librement épanouie au grand soleil dans cette calme retraite de La Hérissaie ».
Nous avons essayé de donner une idée de l'homme. Il nous reste à dégager de son œuvre les indications qu'elle fournit sur le caractère et la condition des populations des campagnes.
Le caractère d'abord et les mœurs. Je l'ai dit : ces gens sont gais. Il est vrai que Du Fail nous les montre un jour de fête, mais on voit qu'ils sont dans leur naturel. Comprimés par le travail, une fois le ressort dé-
tendu, ils mettent en dehors ce qu'ils ont au dedans. La bonne humeur n'a jamais manqué à ces populations bretonnes, non plus qu'aux autres races de notre France si mêlée. Cette bonne humeur se concilie mieux qu'on ne croit avec la tristesse de certaines croyances et un tour d'imagination mélancolique. Outre le fonds gaulois de la race, comment ne pas expliquer cette gaité qui tend toujours à reparaître par des raisons morales et d'abord par l'acceptation de la destinée sans aucune arrière-pensée? Tout y concourt : la résignation religieuse, l'insouciance qui nait de l'impossibilité d'empêcher le mal à venir et qui porte à saisir le moment présent au passage, la certitude de n'avoir à éprouver aucun changement essentiel dans une situation sociale à jamais fixée. Ajoutons qu'à cette époque, la vie des campagnes était moins monotone. Les exercices du corps, jeux de force et d'adresse, les divertissements de diverse nature y jouaient un grand rôle. Ces occasions de réjouissance étaient fréquentes. Les Propos rustiques s'ouvrent par une fête de village. Les plus jeunes se livrent aux exercices du tir à l'arc, de la lutte, du jeu de barre : spectacle plein d'attrait pour les vieillards, « couchés sous un large chêne, les jambes croisées, leurs chapeaux un peu abaissés sur la veûe, jugeans des coups, rafreschissans la mémoire de leurs jeunes ans, prenans un singulier plaisir à voir follatrer cette inconstante jeunesse ». Parmi ces anciens du village, un certain ordre est observé dans la manière de marquer les places. Les premières appartiennent aux plus âgés, aux plus considérés, aux mieux renommés pour « le bien labourer » . Ce respect d'une
certaine hiérarchie entre vilains est un trait de cette société. Ce sont les propos de ces « anciens », dont la vertu n'a rien d'ailleurs de farouche, que Du Fait se plaît à recueillir. Il nous montre dans ceux qui les tiennent autant de types villageois, qu'il nous fait connaître par quelque trait caractéristique dans la tenue et dans les gestes, d'une façon parfois si frappante qu'il semblerait que ces personnages avec leurs attitudes n'ont plus qu'à sauter sur la toile. — Celui-ci a un air d'importance, il tient à la main une baguette de coudrier et en frappe ses bottes liées avec des courroies blanches. C'est maitre Anselme, un des riches de ce village, bon laboureur, et « assez bon petit notaire pour le plat pays » . — Et celui-ci avec sa grande gibecière, où sont ses lunettes et une paire de vieilles heures, c'est Pasquier, « l'un des grands gaudisseurs qui soit d'ici à la journée d'un cheval, et quand je dirois de deux, je crois que je ne mentirois point ». Aucun n'a plus vite la main à la bourse pour donner du vin aux bons compagnons. — Voyez-vous là-bas cet autre dont le bonnet est enfoncé en la tête, se grattant le bout du nez, et tenant un vieux livre, c'est l'ancien maitre d'école, c'est maitre ïluguct, devenu bon vigneron, mais à qui son premier métier tient encore à cœur, si bien qu'il ne peut s'empêcher de chanter au lutrin quand vient le dimanche. — Un autre, assis près de lui, regarde par-dessus son épaule dans le livre : c'est Letauld, un autre gros riche. Ces gens-là vont parler à tour de rôle, et ils parleront souvent de façon à nous instruire plus qu'ils ne s'en doutent, et sur eux-mêmes et sur ce qui fait l'objet familier de leur entretien. On agitait déjà la question de savoir si le pré-
sent valait mieux que le passé. Que maître Anselme nous dise donc si les campagnards étaient en progrès ou en décadence! La thèse de la décadence était alors plus généralement en faveur, même chez d'autres que des vieillards prenant pour signe de déclin leur propre affaiblissement. On pourra noter d'ailleurs que les sujets de plainte répondaient à des faits nouveaux, d'ordre moral et matériel, qui datent jusqu'à un certain point du XVP siècle.
Ainsi maître Anselme nous apprend qu'on était moins simple dansle costume que de son temps, où on se contentait d'une « robe de bureau, calfeutrée à la mode d'alors, celle pour lesfestes et une autre pour les jours ouvriers, de bonne toile doublée de quelque vieux saye ». Ailleurs Du Fail accusera la jeunesse d'être devenue plus dissolue dans les campagnes. « Quoi! l'aage de dix-huit ans est blâmé quand nentretient les dames, ne muguette les filles, ne faict le brave, le mignon ». On était aussi moins mobile et moins ambitieux naguère, pins renfermé dans son affaire et partant plus heureux. Les pères « entretenaient leur famille en liberté et tranquillité louable ». On ne s'occupait que de savoir ce qu'avait valu le blé à Lohéac, ou telle autre chose de même sorte. Grâce à ce manque de souci, on s'en revenait le soir « aux rais de la lune », devisant sur les nids ou les neiges d'antan, racontant sa journée en cherchant à se faire rire les uns les autres. Aujourd'hui, c'est à qui veut devenir « ou notaire ou priseur, ou témoin synodal », ou telle autre profession. Il n'est pas jusqu'à cet autre point qui ne soit touché dans ces mômes propos : la diminution du sentiment religieux, l'affaiblissement du
respect pour l'âge et l'expérience. Peu s'en faut que le reproche d'égoïsme ne soit de même proféré ; il n'y a guère que le mot qui manque. Dans l'intervalle que représente le temps écoulé entre la jeunesse et la vieillesse de l'interlocuteur, c'est-à-dire sans doute un demisiècle environ, les mœurs étaient devenues moins hospitalières, à en croire l'orateur villageois et à s'en fier à l'approbation qui accueille ses paroles. Alors on trouvait toujours quelqu'un dans un village pour inviter à la moindre fête les gens du pays à venir manger sa poule ou son jambon, tandis qu'aujourd'hui on vend tout, jusqu'à ne permettre à poules ni oisons de venir à perfection. Si on ne les vend, on les porte à « monsieur l'advocat ou monsieur le médecin, personnes en ce temps presque incogneues », et pourquoi? pour faire déshériter ou mettre en prison son voisin, ou pour guérir de maladies, que « Tiphaine le Bori guérissoit sans tant de barbouilleries ». Peut-être un juge moins prévenu se serait-il demandé si substituer le médecin au sorcier était un si grand mal, et si l'intervention des gens de loi plus fréquente ne tenait pas à un plus grand mouvement dans les ventes de propriété qui attestaient un accroissement de la richesse. Que d'ailleurs ces progrès coïncidassent dès lors avec quelque affaiblissement de la moralité dans une minorité encore restreinte des populations, cela n'a rien cjue de vraiseml)lable. L'époque des Valois a plus profité à la civilisation qu'à la morale. Il est remarqual)le qu'on ne voie aucun de ces personnages prendre en main la cause du présont. Gela eût trop répugné sans doute à l'opinion personnelle de Du Fail. Iluguet, le maître d'école, ne parle guère autrc-
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ment que le notaire. Il reconnaît que les tables se sont enrichies de nouveaux metsou assaisonnements. Ilnomme le poivre, le safran, le gingembre, la cannelle, la muscade, la girofle. Ces aliments peu substantiels, qu'il qualifie de « resveries », lui semblent moins faits pour nourrir le corps que pour le corrompre ; il déplore de voir transférer des villes en nos villages ces condiments sans lesquels un banquet du jour parait sans goût et mal ordonné. Il regrette aussi ces banquets rustiques où plusieurs paysans apportaient leurs vivres chez l'un d'eux pour se récréer, et, tout en Inivant, « jaser librement du faict d'agriculture et à qui mieux mieux ». A ce banquet on voyait figurer le curé, ce curé du bon vieux temps, messire Jean, dontHuguet trace le portrait, « estant au hault bout de table (car à tous seigneurs tous honneurs), haulsant les orrées de sa robbe, tenant un peu sa gravité, interprétant ou l'évangile du jour, ou bien conférant avec la plus ancienne matronne, près luy assise, ayant son chapperon rebrassé, et volontiers parloyent de quelques herbes pour la fièvre, cholique, ou la marriz ». Ce curé est lui-même resté paysan, comme il y en avait beaucoup, malgré son latin, « quoi qu'il y fût un peu rouillé ». Bien qu'il se vante de ne craindre personne « pour chanter du contrepoinct ou bien et rustrement faire un prosne », il n'est pas moins habile à « bien empenner une flesche ou mettre une arbaleste en chorde ». Il faut avouer d'ailleurs que tout ce qui se disait à ces banquets rustiques n'était pas toujours aussi édifiant. Messire Jean devait avoir les oreilles à l'épreuve; on ne les ménageait guère. Tel raconte ses bonnes fortunes villageoises devant lui, sans trop pren-
dre g'arde aux termes. Mais on ne se bornait pas à « se ruer en cuisine ». Après le diner, tel tirait « de dessous sa robbe » un rebec, un chalumeau et un hautbois, et bientôt la danse de commencer, entraînant parfois jusqu'au bon curé, qu'il fallait bien un peu prier. Jusquelà rien ne semble fait pour trop inquiéter ceux qui aiment à se figurer un prêtre campagnard des vieux temps sous des traits plus sévères. Mais cela se gâte un peu vers la fin. Le digne homme ressemble décidément d'un peu trop près au bon curé de Déranger, quand « il n'y en a plus que pour lui », et que « frais, possible et amoureux, il contourne ses commères, disant, ce vénérable curé : Boute, boute, jamais ne nous esbattrons plus jeunes, prenons le temps comme il vient, maudit soit-il qui se feindra! » Est-ce là une peinture prise sur le vif ou une simple évocation rabelaisienne? On peut admirer, au milieu de ces quolibets, quelle place tient la morale sensée, pratique, faite de sagesse chrétienne et de prudence humaine. Après ces repas, les convives vont s'ébattre ou s'asseoir dans quelque champ ou pré voisin, toujours devisant, et parfois il arrive que quelqu'un prend la parole pour parler morale. Du Fail suppose une de ces harangues adressée à « ceux que Dieu a appelés à cette bienheureuse vocation de l'agriculture ». La jeunesse du pays nous est représentée dans ce discours comme pourvue d'honnêtes qualités, et florissante de santé et de vigueur. Mais il y a une minorité qui se laisse entraîner à des pratiques vicieuses. C'est d'elle que notre orateur veut tirer une leçon qui frappe fortement l'imagination de ses auditeurs. Il s'attaque au grand défaut de la jeunesse,
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l'imprévoyance, rirréflexion. Elle ne voit « que les choses présentes, ce qui est à ses pieds >;. Tous ces lieux-communs de morale populaire, relevés de détails heureux et piquants, prennent une force qu'ils n'auraient pas s'ils étaient sèchement énoncés, par le souvenir tout vivant d'enfants du village qui ont mal tourné. Que ne donnaient-ils pas à espérer lors de leurs premiers débuts! On les a vus changer peu à peu, fréquenter les tavernes, hanter les mauvais lieux, « peste de tout bon naturel ». Remarquez que toutes ces observations s'appliquent aux campagnes. Il n'y a donc pas lieu de s'exagérer la pureté des mœurs. Plusieurs de ces villageois sont devenus vagabonds et voleurs, « besogne toute taillée pour le bourreau ». Mais notre auteur aime à mettre en regard le spectacle plus encourageant de mauvais naturels corrigés, ramenés au bien par l'éducation. Le même fonds de morale chrétienne se montre dans les conseils qui prêchent aux plus riches la modestie, la modération, aux pauvres la résignation et le courage. On cherche à prévenir l'orgueil des enfants si souvent glorieux d'avoir des parents « mieux despartis de biens » que les autres. On les avertit qu'en un clin d'œil toute cette richesse, bœufs, brebis, chevaux, ferme, peut disparaître. On ne blâme pas moins sévèrement la médisance, ce mal des villages comme des villes , et le mutuel dénigrement qui s'attache jusqu'aux terres et aux instruments de travail. Louez les vôtres, si vous voulez, sans essayer de dénigrer le prochain !
Telle était la morale qu'on enseignait dans les campagnes. A-t-elle perdu toute sa valeur? On objecte
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qu'elle laisse chacun à la même place, qu'elle n'excite pas à sortir des rangs par une émulation courageuse, qu'elle risque de confiner dans une situation médiocre ou tout à fait humble des vocations qui pouvaient prendre plus haut leur essor. On pourra répondre qu'elle empêche aussi beaucoup de fausses vocations et bien des forces de se perdre et même de s'égarer d'une manière funeste. Nous n'entamons pas une discussion en règle. Qu'on soutienne donc que cette morale qui développe les désirs, au risque de semer l'inquiétude et le mécontentement, est plus conforme à l'esprit d'égalité et de progrès. Ne peut-on penser pourtant que la vieille morale de maître Huguet était plus favorable au calme des âmes et aux travaux de l'agriculture , moins exposée à voir les ouvriers ruraux et la moyenne classe s'éloigner d'elle pour gagner les villes? Il est vrai que ce moraliste de village conseille de prendre le mal en patience, mais il a soin de dire que c'est « dans les choses où il n'y a remède ». Cette constance à faire même visage à la prospérité et au mal qu'on n'a pu éviter lui parait la suprême sagesse. Il y voit un élixir de longue vie, comme le secret du bonheur. Celui qui s'attache à la vie rurale n'est pas ici un simple lieu commun. On y trouve des conseils qui s'appliquent au temps de Du Fail et au nôtre. L'auteur ne se contente pas de dire qu'il ne faut pas trop changer de place et de métier, il engage le laboureur à ne pas vouloir trop amplifier ses domaines. Mieux vaut cultiver avec tout le soin possible le bien limité qu'on possède que de prétendre à l'augmenter. Ce qui frappe, c'est qu'un tel conseil soit déjà donné au XVr siècle.
Je laisse à regret de côté, dans cette peinture de la vie rurale, une quantité de détails heureux d'une valeur toute descriptive pour ne m'attacher qu'à ce qui a un caractère en quelque sorte historique. On a rarement mieux recommandé, et en même temps mis sous les yeux par des images plus parlantes, le travail agricole. Ce laboureur qui part au matin, n'ayant pour le réveiller d'autre horloge que son coq, liant ses bœufs au joug, et chantant à pleine gorge sans craindre de réveiller le voisin; ces passe-temps qui égaient ou interrompent le labour; ces oiseaux qui chantent dans la haie, ou suivent la charrue, ces pronostics sur le temps, qu'ils donnent par divers signes selon les espèces, tous ces détails ont un caractère général et local à la fois. La nature sourit à ce rude labeur; elle mêle sa vie et sa grâce à la leçon de morale, déjà sûre de passer par la bonne humeur qui l'assaisonne. Les repas qu'on nous décrit sont terminés par des chansons. C'est toute une branche de la littérature populaire et rustique familière à l'auteur des Propos. Quelques-unes ont un charme naïf assez doux; il en est de grossières et quelques-unes sont assez fades. M. de La Borderie en a recueilli plusieurs auxquelles Du Fait fait allusion.
L'auteur des Propos rustiques nous rend d'autres types villageois qui se sont depuis lors plus ou moins modifiés. J'en indiquerai quelques-uns, visiblement empruntés à la réalité. Un mélange d'esprit et de grossièreté forme le personnage de Robin Chevet, C'est un conteur intarrissable, « après souper, le ventre tendu comme un tambourin, jasant le dos tourné au feu, taillant du chanvre , ou raccoustrant ses bottes à la mode
qui couroit , » car « cet homme de bien » suivait les modes. Ce paysan, plein d'entrain, qui connaît tous les contes, qui chante toutes les chansons nouvelles, qui s'enivre et bat sa femme quand elle lui fait des représentations et se lamente , est un type qui ne s'est pas tout à fait perdu en Bretagne ; je crains seulement qu'il n'ait encore dégénéré. Cet ivrogne est amusant. Le vin l'égaie et met son esprit en mouvement. Robin Chevet a aujourd'hui l'ivresse plus bestiale : il boit de l'alcool. Voici un autre type original et qu'on retrouverait dans plusieurs chansons ou contes populaires. Le Petit Ho?Ji?ne gris de Déranger, la chanson de Bonhomme de Nadaud , ne sont pas sans le rappeler par quelques traits de ressemblance. C'est une sorte de Roger Bontemps casanier, bon enfant, insouciant, inoffensif et serviable. Il s'appelle Thénot du Coing, ainsi surnommé pour son humeur et sa vie retirées. Bonhomme si doux qu'il ne peut se résoudre à faire le moindre mal aux oiseaux qui ravagent ses pois; si complaisant qu'il fabrique, pour en faire don aux enfants du village, toute espèce de petits ustensiles , jouets ou ornements; de plus, une sorte d'almanach vivant, qui prédit le temps qu'il fera et n'oublie aucune fête; image insouciante de la sérénité absolue, et dont la devise écrite sur sa porte est celle-ci :
Suyve qui voudra des seigneurs
Les honneurs; Pompes et banquets de ville Ne sont en moi tels labeurs,
Et ailleurs Passe le temps plus tranquille.
Si ce villageois resté légendaire ne se rencontre plus bien souvent, son fils qui lui ressemble peu, a laissé une postérité. C'est le paysan perverti qui vient habiter la ville et y exercer les plus vils métiers. Le nom de Tailleboudin atteste l'imitation de Rabelais. Paris a recueilli ce bohème, « bon et sçavant gueux », dont l'industrie et les tours pendables remplissent tout un chapitre. Les détails sont du XNT siècle, mais le fond n'a pas changé. La race de ces mendiants éhontés, faux estropies, souteneurs, escrocs, n'a fait que pulluler depuis que la province a trouvé plus de facilité à jeter son écume dans la capitale.
Nous nous sommes demandé si l'ensemble de ces tableaux montre, en définitive, les campagnes sous un jour fâcheux ou favorable au point de vue moral. C'est presque à toutes les époques une question assez compliquée et qui ne comporte qu'une solution relative. La somme du mal subsiste toujours assez grande même dans les meilleurs temps. Nous remarquerons en outre qu'il s'agit ici d'une peinture en partie satirique. Ainsi personne ne croira que Du Fait ait voulu nous dire qu'en général le mariage n'était pas respecté dans les campagnes, parce qu'un paysan parait dans les Ballverneries sous les traits d'un mari trompé, sorte de Georges Dandin qui n'est pourtant sorti ni de son village ni de sa condition, et cjui n'en est pas moins berné par sa femme avec les mêmes manèges impudents. Le récit que le pauvre homme fait de ses malheurs conjugaux n'est qu'un fabliau joliment conté. Les feintes des amants, les excuses du mari trompé, les thèses contradictoires sur le degré de liberté qu'il convient de
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laisser aux femmes, ne sauraient ici être prises comme une pièce de conviction contre les mœurs rurales. On est assez d'accord qu'aujourd'hui, dans les campag-nes, l'infidélité de la femme est une exception qui n'est pas très commune par des raisons qui existaient dans l'ancienne société, et quelques-unes peut-être avec plus de force. Contentons-nous d'indiquer le frein religieux, les soins actifs du foyer domestique qui excluent l'oisiveté et les dangereuses rêveries, l'œil vigilant des voisins et l'opinion restée sévère sur ce chapitre. Quant à décider si les mœurs de la famille rurale valaient mieux autrefois, la question est très dépendante des temps et des lieux. Si on s'en rapporte aux documents de source ecclésiastique et aux autres, quels qu'en soient le caractère et la provenance, la réponse ne tournerait pas toujours, il s'en faut, à l'édification. Des entraînements, des chutes, même des actes coupables, il y en a d'ailleurs toujours eu. On ne peut induire que le mal ait dépassé alors une minorité restreinte, atteinte par la contagion de vices en partie anciens , en partie nouveaux.
Voyons comment notre vieil auteur a tiré parti, pour la peinture des mœurs, de la description de certaines coutumes. Il y avait et il y a beaucoup de bon dans celle des veillées ou filcrios bretonnes. Tout pourtant n'y était pas innocent. On voyait se développer à la fois dans ces veillées les avantages et les inconvénients que présente le rapprochement entre jeunes gens de ditl'ércnt sexe. On y abusait des privautés. Du Fail a décrit d'une manière fort agréable, et qui donne l'idée de ce qui s'y passait, ces soirées où le travail en com-
mun, la causerie, les longs récits et les chants réunissaient les familles. La description est encore du plus entier réalisme, sans rien d'indécent toutefois, mais nulle trace de cette poésie qu'un Souvestre et surtout un Villemarqué aiment à jeter sur ces vieilles coutumes bretonnes. Les jolis détails ne manquent pas pourtant et on voit qu'un sentiment honnête anime souvent ces galanteries villageoises. Les filles filaient leur quenouille sur la hanche- les unes étaient assises plus haut et « de manière à manœuvrer et faire pirouetter leurs fuseaux avec plus de grâce ». S'il en tombait un, il y avait confiscation rachctable d'un baiser, et bien souvent il « en tomboit un de guet-apens ou propos délibéré, et les amoureux d'un ris badin se faisoient fort requesrir de le rendre ». Les libertés trop émancipées étaient arrêtées par de bonnes vieilles qui faisaient la garde ou par le maitre de la maison , (( couché sur son costé en son lict bien clos ». L'auteur, dans ce même endroit, emprunté aux Baliverneries^ nous informe que ces privautés allaient beaucoup plus loin en Allemagne, où garçons et filles, dans les veillées, se couchaient fort près l'un de l'autre « sans note d'infamie, » et par là se préparaient de très bons et heureux mariages. Mais un interlocuteur plus sceptique se permet de dire qu'il ne trouve pas grande sûreté dans de pareils rapprochements, même chez les Allemands, qui, « ayant dégénéré et perdu leur première et rustique naïveté, sont tout francisez, espagnolisez et italianisez ». Avouons que naguère encore quelques cantons de la Vendée nous offraient le spectacle de familiarités licencieuses qui n'a rien à envier à ce qu'on peut supposer de ces anciennes
coutumes entre les jeunes gens des deux sexes dans les pratiques du maréchinage.
Du Fail nous montre, à propos de ces soirées villageoises, des traits de mœurs véritablement grossiers et brutaux que le temps présent peut laisser au passé sans le moindre regret. On aimait à se jouer les plus vilains tours. On s'égayait du mal arrivé au prochain , attiré dans des pièges préparés avec une sournoise habileté. Hérisser d'épines les échelles placées le long des haies pour aider à les franchir, de telle sorte que ceux qui venaient le soir se piquaient les mains avec efTusion de sang, « pleurs et ris in eodem subjocto » ; nouer des genêts qu'on attachait en faisceau au travers des routes, de manière à causer des chutes douloureuses et qui n'étaient pas sans danger; puis, quand les gens arrivaient, leur demander hypocritement, « en faisant les simples et les marmiteux », s'ils avaient fait bon voyage, et enfin, en voyant leur visage déconfit, « s'esclaffer de rire », tels étaient les aimables amusements chers à ces bons villageois. Ces tours, qu'on qualifierait aujourd'hui de tours de malins singes, les plus rustiques eux-mêmes se les permettent moins pour les autres, et il est à croire que pour eux-mêmes ils se montreraient moins endurants. Au reste, on ne l'était pas toujours. Les fâcheries s'ensuivaient et les représailles. On aimait dans ces assemblées, et le goût n'en est pas tout à fait passé de mode, à se faire d'horribles peurs. Tel, sous un prétexte quelconque,, répandait tout à coup la panique. On s'enfuyait, chapeau en main, « criant miséricorde », renversant et rompant tout ce qui se trouvait sur son passage. Les femmes et les filles de courir
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encore plus vite, regagnant leurs villages, ayant perdu quenouilles, fuseaux, et semblable attirail de métier, « sans y comprendre une trentaine de couvre-chefs, sauf erreur de calcul, qui demeuroient pendus et accrochez par les haies et buissons, comme la peur aux talons met des ailes ! » On ne parlait d'autre chose pendant longtemps. L'aventure était mise sur le compte de quelque sorcellerie, sauf à soupçonner les vrais coupables et à « se revancher par des moyens non davantage surnaturels ».
Nous avons montré à propos du sire de Gouberville comliien les rixes étaient fréquentes et violentes entre paysans en Normandie. On peut croire qu'elles l'étaient pour le moins autant en Bretagne. L'instinct que les phrénologistes ont appelé combativité y était fort développé. On y faisait moins de procès qu'en Normandie, mais on n'y donnait pas moins de coups de poing. Tel jeu, comme celui qui a été longtemps célèbre sous le nom de jeu de la solde, qui s'est prolongé jusqu'à un temps récent, et qu'il a fallu interdire, entraînait fréquemment des luttes sanglantes. Du Fail a eu l'occasion de revenir par deux fois sur ces descriptions. Il l'a fait avec une singulière énergie et un grand bonheur d'expression. Il nous met en présence de ces combats acharnés entre paysans, qui ne s'engageaient pas seulement d'individu à individu, mais de village à village. On pourrait presque dire qu'il s'est fait l'Homère rustique de ces batailles, dans lesquelles il nous a montré des Ajax de village, à qui ne manque ni la fougue du courage, ni une constance héroïque digne d'un plus grand théâtre et d'une cause plus sérieuse.
Le paysan s'y manifeste maintes fois par des traits de nature observés sur place. Tel est, par exemple, ce lutteur que nous voyons partagé entre la honte et la douleur des coups qu'il a reçus, et son retour plein de regret vers la perte de son pourpoint décliiré et « basti par je ne sçais quel coquin de couturier, il n'y avoit pas trois jours ». Ces combats où des rustres se happent et « s'entre-crochent » sont d'un tel acharnement qu'acteurs et spectateurs, bien dignes les uns des autres, se séparent sans que la rixe ensanglantée se termine par la victoire d'un des adversaires. Il ne reste plus à ces spectateurs, avant de retourner chez eux, qu'à apaiser « l'ire de leur faim et de leur soif, en se jetant sur les brocs et faisant rage au plat ». A cette description d'une lutte villageoise jetée dans les Baliverneries, je préfère celle qui occupe tout un chapitre des Propos rustiques. Le tableau est achevé et l'information est à peu près aussi complète que possible sur ce côté trop caractéristique des anciennes mœurs rustiques. Les rivalités de village à village, ces haines héréditaires trop réelles entre voisins, qu'on a pu observer presque en tout pays, haines sans motifs sérieux, jusqu'à ce que les vengeances à exercer leur en aient donné de trop fondés, sont mises sous nos yeux dans la grande bataille du village de Flameaux et de ceux de Vindelles, « où les femmes se trouvèrent ». L'origine de cette querelle est elle-même à noter comme un indice de ces sentiments de rivalité hostile. La source en est dans une de ces jalousies locales que le passé voyait d'autant plus s'envenimer et s'exalter que la vie était plus restreinte et avait moins d'issue au dehors.
Les gens de Flameaux tiraient de l'arc avec une telle supériorité dans toutes les fêtes qu'on ne parlait que d'eux dans tout le pays. De lu chez ceux de Vindelles une envie sourde, une haine couverte. Ils n'attendaient qu'une occasion pour éclater, ou plutôt ils cherchèrent à la faire naitre par des prétextes si peu sérieux que les autres ne savaient ce qu'on leur voulait et pourquoi on leur en voulait.
On en vient à échanger des propos injurieux. Parmi ces outrages, je remarque que ceux qui ont trait au labourage ne sont pas considérés comme les moins humiliants. Ils cultivent mal leurs terres, n'en tirent qu'un médiocre revenu, injure suprême! Quelle issue donner à ces jalousies, à ces prétentions rivales qui n'ont pas trouvé encore à prendre un cours plus pacifique et à se terminer par voie d'arbitres dans les concours agricoles ? On soutient son honneur, comme archer et fin laboureur, à la force du poignet : méthode qui n'est pas moins concluante dans ces duels du village que dans ceux des villes. Lorsqu'il est enfin convenu que, le prochain dimanche, ceux du village affolé de jalousie donneraient le choc à ceux de Flameaux, cette préparation improvisée d'un siège en règle, ces bizarres équipements de gens armés de fourches ferrées, de bâtons et de toute sorte d'instruments de travail, ces paysans qui, « après avoir beu magistralement, se mettent haultement en ordre et en chemin ayans le feu en la teste », avec la musique qui fait rage, ne donnent-ils pas l'idée de quelque assaut resté dans la mémoire des habitants? N'est-ce pas assez que de restreindre la part de la fiction aux détails?
UN MAGISTRAT BRETOiN. 95
Encore sont- ils si naturels et si précis pour la plupart qu'ils semblent plutôt avoir été reproduits qu'inventés. En tout cas, on ne devine aussi juste que lorsqu'on a beaucoup fréquenté la paysannerie. Mais tout n'est pas bas chez les rustres. L'insolente moquerie d'un des deux partis excite , chez ceux qui en sont l'objet , un sentiment qu'on pourrait s'étonner peut-être d'entendre désigner sous ce nom chez des paysans, le point d'honneur. Ce point d'honneur, qui mettait les gentilshommes aux prises, précipite sur leurs ag-resseurs ces vilains, convaincus que, s'ils ne répondent à ces provocations, ils seront « à jamais infâmes et déshonorés », et n'oseront désormais se trouver « es bonne compagnie ». Quant à l'intervention des femmes des deux villages, renouvelant entre elles le même combat, je ne sais si nos vieilles chroniques portent la trace de pareilles mêlées. Est-ce assez que ces duels à dents et à ongles, entre des mégères campagnardes, se soient vus plus d'une fois, pour que Du Fail ait été autorisé à les convertir en guerres civiles à coups de pierre? Je laisse donc cette partie de la narration au compte de l'imagination du narrateur, jusqu'à ce que quelque archiviste me donne la preuve de la vérité du récit sur ces mêlées féminines équivalant à des armées.
Noël Du Fail n'a pas déguisé, on le voit, ce que gardaient de brutalité dans leurs mœurs les paysans de la Bretagne , qui ressemblaient d'ailleurs aux autres paysans de France pour ce reste de barbarie, sauf à l'accuser peut-être encore davantage. On peut dire qu'en général le paysan, tel qu'il nous le montre, n'est ni lâche ni servile. Mais, de même qu'il s'abandonne
aux instincts de colère qui poussent certaines espèces d'animaux à se battre jusqu'à s'cntredéchirer, cet homme mal dégrossi obéit aux instincts matériels de la bête, comme le boire et le manger. La prédominance des jouissances du corps sur les sentiments et les préoccupations plus élevés forme en quelque sorte le signe caractéristique de la classe rurale, si on la compare aux gentilshommes. Voilà pourquoi notre auteur n'hésite pas à faire dire à celui qu'il surnomme Gobemouche, s'il devenait un gros seigneur : « Je ne me soucierois beaucoup de tant de belles besongnes que ont ces hauts et puissans gentilshommes ; il me suffiroit seulement de manger de ce beau lard jaune , à cette fin que les chiens me regardassent, et croyez de asseurance que je mangerois tout mon saoul de fèves et de pois, si le quart n'en coustoit plus de deux unzains ; autant en ferois de ces belles andouilles », etc. Pourtant le paysan lui même, tout en étant plus simple dans ses sentiments et dans ses besoins que l'homme cultivé et raffiné des villes, ne laisse pas d'être complexe à quelque degré comme l'est toujours la nature humaine. Il n'a pas seulement des instincts grossièrement matériels. Il peut même sacrifier son avarice à un sentiment de dignité et de fierté, par exemple refuser d'accepter un service sans en payer le prix. C'est ce qui arrive à un de ces rustres mis en scène dans les Balicenurics, qui est venu consulter sur son cas, lequel rentre dans le chapitre inépuisable des infortunes conjugales. Il se fâche quand l'auteur de la consultation (qui n'était d'ailleurs qu'un mauvais plaisant) refuse de recevoir les deux carolus que l'autre tire de sa gibecière. « Quoi!
il ne daignerait prendre mon argent! » Voilà le cri qui lui échappe. Il est évident que Du Fail a voulu nous montrer ici un paysan ayant de quoi vivre. Les plus pauvres ne pouvaient avoir tant de dignité. Au reste, il semble que sa vue se soit détournée des paysans misérables, qui ne manquaient pas pourtant, même dans cette partie plus aisée de la Bretagne. C'est cette moyenne aisée qu'il se complaît à peindre, et sur laquelle nous lui demanderons encore de nous offrir quelques-uns de ces traits saisissants de ressemblance qu'il prodigue comme en se jouant.
L'esquisse des mœurs telle que nous venons de la voir laisse, en effet, subsister quelques questions qui touchent à la condition des campagnes, et, par exemple, d'abord celle qu'on agite aujourd'hui avec une sorte de curiosité passionnée pour en tirer des conclusions plus générales sur l'ancien régime, à savoir si l'instruction était ou non répandue, et si elle comptait dans l'estime des ruraux. Sans demander à ces légers et ingénieux croquis plus qu'ils ne peuvent prouver, on a chance d'y recueillir des données exactes et véritablement significatives. Le maître d'école a sa place dans cette galerie. Il s'en faut qu'il y fasse figure de subalterne dédaigné. C'est presque un personnage. La considération dont il jouit n'a de supérieure que l'importance qu'il s'attribue. Il est de toutes les fêtes et de toutes les cérémonies : « S'il y a noces, monsieur le maître y
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sera; un mortuaire, il y chantera ». L'auteur ajoute même : « S'il y a commères, il y friponnera ». Mais la gravité, accompagnée de quelque suffisance, et l'habitude de morigéner, forment le caractère dominant du personnage (1). Il n'est pas toujours non plus un rustre sachant tout juste ce qu'il faut enseigner aux enfants, quand il le sait. Il est parfois au courant des livres en vogue. Tel est maitre Huguet que nous avons déjà rencontré. Il nous est apparu un livre à la main. C'est chez lui une habitude. Que lit-il donc? On veut bien nous l'apprendre. C'est le Calendrier des bergers, sorte d'almanach fort à la mode , ce sont les Fables d'Ésope traduites, le Roman de la rose , quelques autres encore. M. de la Borderie part de là pour affirmer qu'on savait lire et qu'en fait on lisait dans les campagnes plus qu'on ne croit généralement. Il rappelle que chaque paroisse avait son maitre d'école. La même opinion compte des partisans très érudits. Elle me parait, sans être d'une vérité aussi absolue, aussi universelle qu'on a l'air de le prétendre, démontrée du moins dans certaines régions et pour des périodes déterminées, durant lesquelles l'on constate, autant que cela est possible, un nombre de gens sachant lire beaucoup plus grand qu'on n'était naguère disposé à l'admettre. Seulement, les lumières étaient, pour diverses causes, loin d'être en rapport avec le développement des écoles. Quant aux villageois qui vraiment lisaient, c'était une très petite minorité. On est déjà surpris de voir Du Fait nommer certains ouvrages, un peu forts, ce semble,
(1) Contes d'Eulrapel, chap. xvi.
pour une clientèle villageoise. Les Fables d'Ésope? M. de La Boi'derie l'admet en alléguant le succès d'une traduction nouvelle très répandue et le goût pour les récits qui faisaient parler et agir les animaux. Le Romcm de la rose? N'est-ce pas déjà une lecture qui exige plus de culture intellectuelle? Mais le livre était très populaire, et il n'est pas invraisemblable qu'un villageois un peu lettré pût se complaire dans la lecture de ce poème allégorique et satirique , assez en rapport avec l'esprit des paysans sensibles à la fois aux fictions et aux goguenardises. Pourtant l'interpolateur de ISVS (cet affreux interpolateur contre lequel M. de La Borderie n'a pas trop d'anatbèmes) ne s'est-il pas ici encore donné d'étranges licences en chargeant la liste des livres qu'étaient censés lire les pauvres ruraux? Je ne les nommerai pas; mais l'éditeur, quoique favorable à l'opinion qui affirme la connaissance et le goût de la lecture, en fait bonne justice.
Les conditions de l'agriculture et les détails sur la vie matérielle des paysans tiennent moins de place que les remarques morales. J'ai fait entendre que ceux qui sont mis en scène par Du Fail appartiennent en général à la classe moyenne. Ils ont un petit bien. Ils ont leur indépendance et leur franc parler. Du Fail ne parle guère des ouvriers ruraux que pour signaler des défauts dont nous nous plaignons aujourd'hui. Il nous fait assister aux lenteurs calculées de ces « journaliers au.xqucls on a beau dire : hastez-vous, enfans, depeschez; c'est pour néant; si tireront-ils l'ouvrage hors selon la volonté du maistre, maissuyvrontla leur, qui est de faire venir leurs journées au poinct qu'ils auront comploté ».
La manière moitié sérieuse, moitié comique dont Du Fail nous parle des rapports des propriétaires et des fermiers, en donne une idée qui nous parait frappante de vérité. 11 s'en dégage quelques sages conseils sur la stabilité des contrats. Olivier de Serres ne tiendra pas un autre langage pour recommander aux possesseurs de terres de ne pas changer leurs fermiers à la légère. Il nous dit « qu'il n'est que lier son droit à l'herbe qu'on cognoist, et qu'il ne faut changer les anciens serviteurs )). Il n'y met pas pourtant la même simplicité que l'auteur du Théâtre de ï afjriculture s'adressant aux propriétaires de domaines. Il veut qu'on use de finesse : au moins en fait-il la supposition, sans doute par jeu d'esprit, dans ces récits fictifs; car rien ne donne à croire qu'il ait agi de la sorte pour son propre compte. Toujours est-il qu'il lui plait de faire dire à ces domainiers « qu'ils ne le retiendroient pas trop (ce métayer) et qu'ils auroient bien davantage de leurs terres s'ils prestoient l'oreille à ce qu'on leur propose ». Ils demandent à chaque renouvellement de ferme 100 écus pour le pot-de-vin et une année d'avance. Le fermier, « qui pétille de peur que tel marché lui eschappe, a bien tôt conclu sa ferme... Chacun pense en ceci avoir trompé son compagnon; le fermier, syllogisant sur ses doigts : il y a pour gagner tant pour cent » ; et l'autre, « satisfait d'empocher cette dragée, laquelle se fait tant chercher ». Ces petites ruses n'empêchent pas que leurs intérêts à tous les deux ne soient d'accord : (( Quand un fermier gaigne honnestement, sans gaster et défricher la terre, il fait son profit et celuy de son maistre, duquel mesine il est aimé ». Si sage et si honnête que soit
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cette conclusion, il senil)le que cette lutte au plus fin amuse notre vieil auteur qui se garderait bien de laisser échapper cette occasion de mettre à nu Ja nature et l'humeur du paysan : vrai plaisir d'artiste pour celui qui joue ce jeu et pour l'observateur qui se délecte à nous le montrer. Ces gens, qui « prennent plaisir aux petites joyeusetés et tromperies qu'ils s'entrefaisoient », sont, en effet, comme des joueurs qui passent le temps à chercher à s'attraper et à cacher leurs manèges de leur mieux ; mais, une fois la mèche éventée, ils se mettent à rire, tout prêts à recommencer à nouveaux frais. C'est encore là un des aspects de « l'esprit de malice au bon vieux temps. »
Nous avons vu le paysan , surtout dans la condition aisée. Il ne nous reste plus qu'à pénétrer sous son toit et à visiter sa demeure. Du Fait nous y introduit, par un beau jour d'été, à la suite de deux interlocuteurs de son Eutrapel. L'invitation à s'y rendre , faite par un des deux amis, est d'une gaieté charmante. On dirait quelque chant d'alouette au matin : « Voilà le soleil, qui jà ayant descouvert la cime du tertre du Saint-Laurent et voltigé sur la chesnaie du Bon-Esprit, nous invite à sortir hors et nous essorer». Ils arrivent à la demeure d'un bon vilain. Tout rit dans cette description : une jolie cour sert d'entrée, close de beaux églantiers et d'épines blanches. La couverture est de paille et de joncs entremêlés. Le jonc vert, et qui n'a aucunement pâli, donne un merveilleux lustre au chaume; jusque sur le faite croissent les herbes et les fleurs champêtres. Mais ces agréables détails n'ôtent rien au caractère de réalité de cette ferme bretonne. On en fait l'inventaire,
on nous montre « le beau fumier qui est à l'entrée ». Les ustensiles du travail sont cnumérés. La description presque technique de l'architecture rurale est de la plus grande précision. Nous voyons comment, en évitant les ornements et le luxe des maisons des villes, on a rendu tout commode dans l'aménagement et fait en sorte qu'on puisse « se mouvoir sans malaise ». La recherche de ce que nous avons appelé depuis le confortable est visible. Rien n'est idéalisé, malgré le charme, et le bon vilain non plus que le reste. On nous dit que la muraille était de « belle terre détrempée, avec de beau foin 'que le paillard avait robe (dérobé) de belle nuit pour faire cette maison en belle heure ». Quelle désillusion! Nous pouvions croire être entrés dans un asile d'innocence. Mais ces petits larcins n'étaient pas très rares entre voisins. Le manuscrit de Gouberville nous avait déjà édifiés sur ce chapitre.
D'autres signes d'aisance nous sont montrés dans cette visite, que nous abrégeons fort, chez ce paysan des environs de Rennes. On y voit du linge; une serviette enveloppe le pain. Cette table est appétissante, encore couverte des restes du diner, et elle invite nos promeneurs à y prendre part. Ils s'extasient sur « le bon pain frais » et sur le lard. Le mobilier, de même, donne l'idée d'un certain bien-être intérieur. On ouvre devant nous le coffre où sont placées « en élégante disposition », les bardes du fermier : chapeau, gibecière, ainsi que la ceinture bigarrée et demi-ceint de sa femme, entremeslée d'odorante marjolaine ». Quant au lit du bonhomme, près du foyer, clos et ferme, et de plus assez haut perché, la Bretagne nous en montre
encore l'analog-ue. Les sièges et chaises de l)ois sont simples, mais solides et faits « de pièces Lien rapportées ». On ne quitte pas la ferme sans avoir jeté un coup d'œil sur les étables des vaches. Enfin, un peu de morale intervient encore, sous forme d'apologue, à propos des araignées qui avaient élu domicile dans un endroit de la maison. Belle occasion d'expliquer pourquoi la goutte habite les cours des grands seigneurs et « rhyraigne » la maison des pauvres. Cet apologue bien connu a ici plus de saveur que de grâce. Un peu de bouffonnerie s'y mêle avec un plaisant emploi de la langue du palais. Du Fail y met fort drôlement en scène Jupiter et la mythologie. La fable de l'aragne, telle qu'il nous la conte , c'est le miel mêlé de cire ; La Fontaine nous donnera le miel pur.
Quelle que soit l'image qu'on nous présente de la situation de ces paysans dans les conditions les plus favorables, n'oublions pas le revers de la médaille. Demain, ce sera peut-être la disette; un autre jour, ce sera l'invasion. Pas n'est besoin que ce soit celle de l'ennemi du dehors pour porter partout l'alarme et le danger : Noël Du Fail ne l'ignorait pas. Il avait beau aimer le régime sous lequel il vivait, il en savait les misères, au moins quelques-unes des plus redoutées du paysan. Il nous montre une troupe de soldats pillards se ruant sur la campagne. Quel spectacle alors! Quelle fuite précipitée! quel affolement des pauvres gens! L'un jette au puits ses ustensiles. L'autre a sa crémaillère attachée à sa ceinture, son chaudron sur sa tête, son pot à lessive en une main, son soulier en l'autre, courant de toute sa vitesse vers un bois pour y cacher tout son ménage.
sa poêle à châtaignes sur son épaule et cache huit onzains dans le gousset cousu de son pourpoint. Emportant avec lui quelque victuaille, il s'enfuit vers la prochaine paroisse, disant qu'au moins les soudards n'auront pas tout! D'autres chassent devant eux leur l)ctail; bœufs et vaches portent entre leurs cornes force Jjassins, lanternes, fusils, entonnoirs, bâtons ferrés pas les deux bouts. Les femmes sont plus encore « embcsognées » à ces mille préparatifs de fuite faits en hâte, et où passe tout leur attirail de travail et de toilette. « Quelle désespérée furie ! Les langues n'en vont pas moins. « Ma cousine, m'amye, mettez-moy cecy, s'il vous plaist, en vostre faisceau. Ma commère, dépeschons-nous, etc. » Une telle scène n'est d'ailleurs que le prélude d'autres scènes plus horribles et de la dévastation des campagnes, pour longtemps ruinées.
Tout ce que nous avons vu des opinions de Du Fail ne nous incline pas à le considérer comme un réformateur et surtout comme un de ceux qu'on range parmi les précurseurs de 1789. Il ne fait pas entendre une seule réclamation en faveur de ce qu'on a appelé depuis lors les droits de l'homme et du citoyen, une seule protestation contre les abus féodaux dans les campagnes. On ne doit pourtant pas le croire fermé à toute idée libérale, au sens de l'ancienne monarchie, et à toute pensée réformatrice. On a cru qu'il avait du penchant pour le protestantisme. Il fut seulement un catholique très attaché au gallicanisme, comme la magistrature française de son temps. S'il n'a pas craint de faire rire aux dépens des moines et des curés, cela était aussi de tradition dans une certaine classe d'esprits, et maitre Rabelais ne
s'en était pas fait faute. Mais il émet des idées d'une certaine hardiesse sur les biens du clergé et cherche à établir, par la bouche d'un de ses interlocuteurs dans les Contes et Discours d'Eutrapel, qail devrait en rendre la tierce partie au profit des pauvres. Il critique cet excès de richesses ecclésiastiques à divers points de vue, et trouve l)làmable que le clergé possède un revenu qu'il évalue à 12,300,000 livres, somme qu'il faudrait, selon lui, doubler en prenant l'estimation actuelle pour une certaine quantité de ces biens et donations. Il n'ignore pas d'ailleurs, dit-il, qu'à parler comme il le fait sur le compte des prélats, on s'expose à se voir appeler par eux huguenot et leur ennemi mortel. Il vante enfin le chancelier Poyet pour son ordonnance de Villers-Cotterets, « où il rongna les ongles de si près à la juridiction et à la puissance ecclésiastique ». Ces assertions jetées dans des écrits où la fantaisie domine, il les reproduit dans ses mémoires au parlement sous une forme beaucoup plus grave.
Il ne serait pas difficile de résumer les idées politiques fondamentales de Du Fail, qui sont fort simples, à vrai dire. Il veut le maintien des classes et des rangs. Il réclame d'un autre côté la protection des faibles et s'élève contre leur écrasement par les seigneurs dans les campagnes. Mais ces améliorations sociales, comme nous disons en style moderne, il les demande avant tout à des sentiments d'ordre moral , omettant les garanties politiques et n'ayant (pi'une confiance limitée dans les institutions môme civiles. C'est ce qu'il exprime en disant que (( quand les répul>liques sont ])ien malades, il faut venir aux causes et purgalions universelles et non,
comme les empiriques qui appaisent l)ien la douleur, le fond de la maladie demeurant en son entier; on establira tant qu'on pourra officiers, érigera les nouvelles juridictions, seront institués autant de parlemens et sièges présidiaux qu'on voudra; tout cela ne sont que médicamens spéciaux, et de quelque peu de prétexte et apparence, l'humeur péchant [peccante) demeurant au surplus : il faut donc aller plus bas et jusques au fond pour trouver l'encloueure et le mal : qui est la religion et conscience des hommes, laquelle n'estant resglée demeurera une injustice perpétuelle entre nous... » Ce qu'on pourrait appeler sa politique pratique se renferme dans ces conseils ou règles : « Que le gentilhomme espouse la damoiselle de race, suyvant les anciennes lois, et qu'il soit seul administrateur de la justice; que le marchant se contienne en son mestier, et se marie avec une femme de son estât, à ce que le train de marchandie ait son cours et ne soit interrompu ; que le laboureur demeure en la beauté et facilité de ses champs; et lors sera tout le monde content et satisfait, chacun suivant en embrassant la condition et vacation où Dieu nous a appelés ». Mais cette suprématie qu'il reconnaît à la noblesse, il la veut tempérée parla bonté et réglée par la justice. Il cherche à rapprocher les seigneurs des gens de condition inférieure, il leur interdit la morgue; et, en même temps qu'il blâme les noljles qui se mettent trop h part, il raille les nouvaux enrichis qui élèvent des prétentions ridicules et tiennent le monde à distance; c'est ce qu'il appelle : faire le sot. Les lenteurs de la justice et ses frais exagérés le révoltent, et il émet le vœu que les différends dans les campagnes soient le plus possible arrangés par
le curé et le seigneur, « ce qui aljrégera la besogne des chicaneurs, greffiers et tels petits mangeurs de peuple qui sont sortis de la charrue ». Il déclare inique « que, le peuple étant assailli par guerres particulières, le seigneur en devienne plus riche, et introduise à son advantage telles gabelles et impositions, qui sont, dit-il, la dépouille du labeur du peuple dont sont revêtus et enrichis les officiers de justice et de finances ». C'est avec le même accent énergique qu'il invoque la justice divine et humaine « vengeresse » qui punit les prévaricateurs, ceux qui abusent de leur force et de leur crédit, et qui doivent rendre gorge. On ne s'étonnera pas de le trouver parmi les adversaires de la vénalité des charges, qui dégrade la justice et augmente les frais pour le peuple, parce qu'il est impossible que ceux qui « ont acheté leurs estats en gros ne les débitent et distribuent en détail et par argent (1) ».
D'une manière générale. Du Fail flétrit les maximes qui conduisent à maltraiter les populations et à les exploiter, et il va jusqu'à les qualifier de « tudcsques et de barbares ». De telles pensées, exprimées avec une telle force, n'achèvent-elles pas d'exclure l'idée qu'il ne faut voir dans celui qui les a énoncées qu'un auteur de facéties? Même dans ces œuvres auxquelles on attribue non sans raison à certains égards ce caractère, nous avons constaté qu'on trouve quelque chose de plus, à savoir celte moelle et celte substance que renferme tout écrit même plaisant et satirique quand il émane d'un esprit ayant quelque portée. Qu'on n'objecte pas que
(1) Conlcs d'Eatrapcl, ch^K 1".
nous avons montré un Noël Du Fail plus sérieux qu'il n'a voulu l'être. Sans cloute ses prétentions étaient toutes littéraires. Il était moins soucieux de la matière que de Fart. Il se proposait d'amuser ses contemporains, non d'instruire la postérité. Je suis convaincu qu'il aurait été moins flatté de se voir passé à l'état documentaire que de garder un petit coin dans la pléiade des gens d'esprit de son siècle. Mais ce coin, il le conserve, et j'incline même à penser que sa place a été trop diminuée par un demi-oubli. Tout un côté de la classe rurale d'autrefois nous a paru se manifester dans ces compositions légères, au point de nous donner l'impression de la vie elle-même; mais si nous avons pensé qu'il pourrait y avoir dans une telle étude quelque intérêt pour la connaissance intérieure de l'ancienne société française, nous espérons aussi qu'on ne regrettera pas de s'être arrèlé un instant devant une figure curieuse et qui méritait d'être regardée de plus près.
Le nom d'Olivier de Serres brille d'un éclat si pur qu'il semblerait devoir rester en dehors de toute polémique de nature à y jeter une ombre fâcheuse. Le culte dont il est l'objet chez nous est partagé par les autres nations qui ont profité de l'immense service qu'il a rendu en propageant la culture du mûrier et qui n'ont pas tiré une moindre utilité des préceptes qu'il a tracés pour l'agriculture en général dans un livre traduit en plusieurs langues et réimprimé nombre de fois. Nous acquérions une nouvelle preuve de cette universelle vénération où le caractère de l'homme n'a pas moins de part que ses services -cfTectifs, dans une récente visite que nous faisions au Pradel, ce domaine seigneurial du célèbre agronome. On nous racontait que, quelque temps auparavant, un Anglais, en y mettant le pied, avait baisé la terre, entraîné par la même émotion qui avait saisi Arthur Young cent ans auparavant, à la vue de ce sol sacré où la science agricole avait pris naissance. Ces démonstrations, que notre goût correct des convenances nous interdit, ne nous déplaisent pas chez des étrangers, et, en nous montrant nous-mêmes moins expansifs, nous
ne restons pas froids devant ce qui rappelle une grande mémoire. Nous avions, dans cette visite au Pradel, une raison de plus que notre Anglais, pour aborder avec un pieux respect cette terre, habitée et cultivée par l'auteur du Théâtre cTagriciillurf : notre liommage n'allait pas seulement à l'agronome, il s'adressait au grand Français, dont le nom reste lié à ceux d'Henri IV et de Sully. Le Tlu'âtre d'agriculture ou Mesnage des champs marque, en effet, une date, bien qu'il la dépasse par sa portée et par sa durée : c'est celle de la pacification et de la régénération de la France. L'ouvrage s'en ressent de toutes façons. Il est comme empreint de calme et de sérénité. Les lieux qu'on visite ne respirent pas moins la paix. A peine quelques bruits ruraux, rares et lointains, en troublent le silence. L'histoire elle-même, qui a passé par là avec les agitations des temps troublés, ne produit qu'une impression de recueillement. Les souvenirs qui se présentent ne mettent sous les yeux que le tableau doucement animé des productions de la terre et des créations du travail utile, au temps où le maitre vivifiait par sa présence ce théâtre d'expériences fécondes. Voici les champs qu'il parcourait, « le livre au poing, ayant l'œil aux gens et aux affaires », comme il dit avec sa façon de parler expressive. Le regard cherche l'ancienne demeure seigneuriale. Peu de chose en subsiste, mais ce qui survit reste imprégné de la couleur du siècle et de la mémoire de l'ancien hôte. Nous voyons, grâce à l'obligeance aimable de l'hôte nouveau, M. de Wattré, le descendant de la famille de Serres, dont il continue les traditions en faisant valoir lui-même le domaine du Pradel, à peu près tout ce qui peut offrir une pâture au
souvenir. Ce sont quelques papiers intéressants d'Olivier de Serres, son livre de raison, son testament olographe, son portrait, à l'âge de quatre-vingts ans. Ce portrait, peint par la main peu expérimentée, mais délicate, de son fils Daniel, présente une tète fine, moins caractérisée et moins énergique que dans d'autres images qui le représentent dans la force de l'âge. Quoi encore? La terrasse que le temps et les hommes ont respectée et d'où on embrasse les champs cultivés, quelques ornements de sculpture, le vieux tronc d'un mûrier, dernier témoin de ceux qu'il a plantés, et quelques chênes qu'on dit contemporains. L'imagination, aidée de la mémoire, reconstitue ce qui manque dans ce domaine que d'anciennes descriptions nous montrent très orné et tout plein de frais ombrages au temps où Olivier de Serres en faisait à la fois un champ de travail et un lieu de délices. Les bosquets et les fontaines qui en étaient un des principaux charmes revivent dans ce qu'en dit un poète médiocre, mais familier dans la maison, François Chalendard. Olivier ne s'est-il pas, d'ailleurs, peint lui-même « contemplant les belles eaux coulantes à l'entour de la maison, semblant lui tenir compagnie, qui rejaillissent en haut, qui parlent, qui chantent en musique, qui contrefont le chant des oiseaux, l'escoupeterie des arquebusades et le son de l'artillerie ». Cette image guerrière, jetée au milieu d'une peinture toute bucolique, nous arrache à l'idylle et nous ramène à la pen.sée des guerres civiles qui se sont déchaînées sur ce pays et qui ont finalement détruit ce vieux château morceau par morceau. Tombé d'abord aux mains du duc de Montmorency deux ans après la mort d'Olivier, puis remis
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en la possession de son fils Daniel , il subit des mutilations; puis ses fortifications sont renversées; enfin, de nouveau assiégé par les troupes du duc de Ventadour, en mai 1628, il est démoli jusqu'aux fondements. Il avait fallu, pendant plusieurs jours, employer la sape et le canon, et Daniel de Serres ne s'était rendu qu'à la dernière extrémité, réduit le même jour, raconte-il, « à se retirer en chemise à la Baume, ayant esté mis dans ce piteux estât à la porte de Myrabel dans les bastions du chasteau par les gens du roy et de M. Perant qui y estoit en quartier » . La demeure qu'il reconstruisit sur le même emplacement rappelait , par le domaine rural resté le même , l'ancienne seigneurie, mais la guerre avait passé le niveau sur ce gracieux entourage de la résidence paternelle, où Olivier de Serres avait pu croire que « le son de l'artillerie et l'escoupeterie des arquebusades », rappelés par le jaillissement tumultueux des eaux, étaient à tout jamais relégués dans le passé.
C'est sous des formes moins redoutables que l'écho de ces discordes, vieilles de trois siècles, est arrivé jusqu'à nous dans le pays même qui a vu naitre et mourir l'auteur du Théâtre d'agriculture. Il ne s'agissait que d'une guerre de plume, mais cette guerre assez vivement menée dans des livres, des mémoires, des journaux, ramenait sur le tapis les luttes d'autrefois, en réveillait les sanglants souvenirs, et remettait en question la bonne renommée de l'illustre agronome (1). Le fait même
(1) Olivier de Serres seigneur de Pradel, sa vie et ses travaux, par n. Vaschalde, 1886. — Olivier de Serres et les massacres du 2 mars 1573^ par M. l'abbé Chenivesse, 1889. — Recherches historiques sur Villeneuvede-Berg, par Mollier. — Olivier de Serres et le Pradel, par Léon Videl.
OLIVIER DE SERRES. Ho
de la participation d'Olivier de Serres aux guerres de religion, puis le degré et la nature de cette participation, avaient été déjà, avant ces polémiques locales dans l'Ardèche, l'objet d'appréciations contradictoires. Mais l'examen n'avait pas été poussé aussi avant. En prenant une connaissance plus ample des éléments qui lui servent de base, nous avouerons que nous avons été amené à modifier notre première opinion sur des points de fait qui ne sont pas sans importance sans que toutefois il en résultât aucun changement dans la manière d'apprécier le personnage qu'on met en cause. On dira peut-être qu'au cas même où certaines accusations seraient fondées, la valeur et les services de l'agronome n'en resteraient pas moins ce qu'ils sont et que le reste importe peu. Je pourrais l'admettre s'il s'agissait de l'auteur d'une « maison rustique » quelconque. Mais de Serres est une de nos gloires nationales. Il se présente dans l'histoire avec un caractère absolument personnel et le livre qui constitue son titre devant la postérité n'est pas seulement un ouvrage d'agriculture, mais de littérature et de morale, qui figure en cette qualité dans la série des monuments élevés par l'esprit français à cette mémorable époque. Comment donc ne serait- il pas intéressant de connaître et de juger un homme à ce point mêlé à son œuvre, de le replacer à cet effet dans son cadre, de distinguer comme il convient des époques successives dans cette longue existence, que l'on semble concentrer sur un seul point culminant et renfermer dans une formule unique, enfin de discerner ce qu'il y a de vrai ou de faux dans ces griefs auxquels une récente célébration centenaire a donné de nouveau l'occasion
de se produire? C'est ce que nous allons essayer de faire.
Le Vivarais, cette terre tourmentée si on jette un coup d'oeil sur sa structure, agitée par des guerres incessantes si on regarde à son histoire, est loin d'évoquer l'image de l'agriculture , qui devait y avoir son représentant le plus éminent et un de ses principaux sièges. Du calcaire, du granit, recouverts d'une couche de lave, voilà son sol pour une très grande partie. Ces coulées volcaniques offrent les accidents les plus étranges, qui y ont été causés par le travail du temps, les météores, le cours des rivières. Ces <( chaussées des géants », ces « pavés des géants », ces passages de torrents entre des parois de basalte, ces cascades qui coulent sur des lits de pierre, donnent à ces régions comme à d'autres avoisinantes une sorte de pittoresque saisissant, mais où tout semblerait l'indice d'une éternelle misère. Les montagnes ressemblent à des chaos de rochers voués sans remède à la stérilité. Il n'est pas jusqu'aux perpétuels éboulements de leurs bords, qui ne paraissent défier toute culture stable. Pour toute richesse naturelle, les forêts et quelques prairies fertilisées par les eaux. L'énergie humaine a su triompher pourtant en partie de ce sol revôche. La culture s'est en quelque sorte insinuée à travers les fissures de ces roches montagneuses. Elle y a introduit l'olivier et le mûrier, qui vivent de soleil et d'un peu d'eau, le figuier, surtout la vigne, qui, bien
exposée, poussant ses racines dans ce sol pierreux, demande peu et rend beaucoup. Elle a étage ses flancs, toujours prêts à s'écrouler, en petites terrasses soutenues par des murs de pierres sèches. Malgré ces victoires partielles, qu'il faut renouveler sans cesse, on n'en reste pas moins dominé par l'impression de ces révolutions convulsives qui ont déchiré cette terre, témoin des luttes intestines que la nature se livre avant de rendre habitable le théâtre où la race humaine, aussitôt qu'elle apparaît, se livre à elle-même d'autres combats. Ce petit coin de terre en a vu de toute sorte, causés par des mobiles différents. Au XVP siècle, les passions religieuses en étaient l'âme. Tout semblait y disposer le Vivarais, aussi bien que les pays analogues, malgré d'assez grandes différences, qui composent ce qu'on nomme aujourd'hui la Lozère et d'autres régions comprises dans la même zone. L'ardente imagination méridionale, qui déjà s'y fait sentir, la solennité triste du paysage, l'idée du surnaturel, représentée et entretenue par les milliers de légendes qui dans le pays de la montagne, s'attachent à chaque col, à chaque rocher, à chaque cascade, à chaque recoin mystérieux, les habitudes simples et sévères, la solitude d'une vie retirée dans les campagnes où dans de petites villes qui, si elles n'offraient pas la corruption des grandes cités, n'en avaient pas non plus les lumières, étaient comme autant de ferments pour ces passions. Le Midi avait fait accueil plus d'une fois, dans la durée du moyen âge, à des sectes rêveuses. Le protestantisme, sous les formes qu'il recevait de ses fondateurs, présentait plus de consistance. Aussi, là comme ailleurs, c'est moins dans la masse populaire, que dans
la noblesse et dans les classes relativement éclairées qu'il faisait ses premières et ses principales recrues. Le Vivarais devait fournir dans ces mêmes classes à la religion réformée un grand nombre de prosélytes, que la ferveur de leur foi de néophytes transformait en apôtres, avant d'en faire des soldats prêts à soutenir leur cause les armes à la main.
Telle devait être la famille de Serres, ou plutôt des Serres, comme la désignent les signatures de ses propres membres. Elle habitait Villeneuve-de-Berg, qui devint le principal centre du protestantisme dans le pays, et dont les deux religions devaient se disputer par les armes la possession exclusive pendant plus de cinquante ans. On a prétendu que cette famille était originaire soit de Valence en Espagne, soit d'Orange en Provence, ce qui a paru plus vraisemblable, mais ce que rien ne démontre. Des documents authentiques attestent qu'elle était fixée à Villeneuve-de-Berg au milieu du XIV^ siècle. C'était une famille de bonne bourgeoisie, peu à peu enrichie par l'exercice du notariat héréditairement transmis, et à qui l'acquisition de la propriété territoriale devait conférer une sorte de noblesse. C'est ainsi qu'elle prit place parmi ces gentilshommes ruraux, attachés à la terre et au service du prince, quand elle ne se laissait pas entraîner hors de ses voies pour se jeter dans les équipées des guerres civiles. C'est à Villeneuve qu'Olivier de Serres naquit en 1519. Il n'est pas inutile, pour ce qui va suivre, d'entrer dans quelques détails. Il était l'ainé des enfants de Jacques de Serres et de Louise de Leyris. L'un de ses frères, Jean, devait atteindre à une célébrité qui fut égale à
la sienne pendant longtemps et qui précéda celle de son aine. Dès l'âge de vingt ans, Olivier se mariait; il épousait Marguerite d'Arcons, qui devait lui donner sept enfants, dont quatre fils. Ayant perdu son père de bonne heure, il se trouvait chef de famille, et le principal personnage du pays par la possession du domaine du Pradel. C'est sous le titre de seigneur du Pradel qu'il est habituellement désigné. Nous répétons que ces particularités ont une vraie importance comme indication dans la solution de la question en litige. Le rôle joué par son frère Jean de Serres trouve aussi sa place au même titre. Jean de Serres avait fait ses études théologiques à Lausanne, et il en sortait pour devenir ministre du Saint-Évangile. La journée delà Saint-Barthélémy le déterminait à retourner à Lausanne, qu'il quittait ensuite pour Nimes, où il se fixait, et où il joignait à ses fonctions de pasteur l'enseignement de la théologie. Jean de Serres se faisait surtout une réputation d'historien en écrivant en latin, selon l'usage, sur les afiPaires contemporaines. De Thou s'est servi de ce Commentarium de statu rcligionh et reipublicœ in regno Galliœ, ouvrage qui dans son entier, publié successivement, renferme l'histoire des troubles arrivés en France depuis 1557 jusqu'en 1576. L'historien recevait, dans les dernières années de sa vie, comme une consécration de la notoriété qu'il s'était acquise : Henri IV le nommait historiographe de France. Mais il ne se faisait pas moins connaître comme controversiste. Il avait maille à partir avec les jésuites, à qui on a prétendu faire remonter certaines accusations contre Olivier, dont nous les croyons fort innocents. Les jésuites de Tournon avaient atta-
que l'académie protestante de Nîmes. Ses confrères chargèrent Jean de Serres de leur répondre, ce qu'il fit dans une série de pièces réunies sous le nom à'antijésiùk's. Le frère d'Olivier n'était pourtant pas un sectaire intransigeant; il tentait, dans des ouvrages de controverse, des essais de conciliation, qui naturellement ne devaient pas aboutir. D'autres circonstances, telles que la mission de représenter ses coreligionnaires au synode de Vitré, achevaient de mettre en lumière le zèle calviniste et les capacités de diverse nature de ce frère cadet d'Olivier.
Le zèle pour la foi nouvelle ne parait guère avoir été moindre chez Olivier lui-même et, si les preuves qu'on en a ne permettent nullement de conclure qu'il l'ait poussé jusqu'à d'odieux excès, elles établissent, à n'en pas douter, son dévouement à la cause. Il se faisait conférer, dans sa jeunesse, un grade ecclésiatique , le diaconat. Villeneuve-de-Berg manquant de pasteur, et le consistoire de Nîmes ayant déclaré ne pouvoir lui en fournir un, à cause de la rareté d'iceux, c'était le seigneur du Pradel que ses coreUgionnaires députèrent à Genève pour obtenir un ministre, et il a raconté luimême qu'il se rendit à cet effet au logis de M. Calvin. 11 ramenait avec lui le ministre que réclamait sa ville natale; il le recevait chez lui, l'hébergeait, ainsi que sa femme et sa fille, et lui faisait les avances nécessaires pour ses habits, meubles et livres. L'inventaire et le compte détaillé en subsistent encore, avec description par sous et deniers.
On conviendra que, dans ces débuts, la religion réformée occupe une assez grande place. Rien, au
reste, n'esta en conclure, sinon que la participation à la guerre religieuse d'un homme si engagé dans les intérêts de la réforme et vivant en plein foyer de guerre civile ne saurait être regardée comme invraisemblable. Cette participation, dépouillée des circonstances qui s'y mêlent ou qu'on y mêle, n'offrirait même rien en soi qui doive sembler particulièremement criminel. Les guerres civiles sont assurément une chose fort grave. Pourtant on ne voit pas que ceux qui ont eu le malheur de s'y jeter en soient restés déshonorés, et il n'est peut-être pas difficile d'en découvrir les raisons; c'est d'abord que, comme dans un duel, on expose sa propre vie ; c'est aussi qu'on croit combattre pour le bon droit et la vérité. On pourrait presque aller jusqu'à dire que les guerres civiles, avec une si juste sévérité qu'on les juge, ont souvent un principe plus respectable que les guerres étrangères, nées de querelles d'ambition ou de sauvages antipathies de race. Il y a quelque chose de noble à se battre pour des idées, et il n'y a rien de paradoxal à soutenir qu'une foi est une patrie d'élection. On se demande pourquoi ceux qui soutiennent ou qui nient l'intervention d'Olivier dans une guerre de religion semblent, les uns et les autres, y attacher une note d'infamie. C'est, d'ailleurs, trop oublier que nous sommes en plein XVP siècle, et montrer plus de scrupules que ne le comporte et ne le permet un pareil temps. Le XIX° siècle et la fin du XVllP n'en ont pas toujours eu de si exigeants pour leur propre compte. Au XVIF, la Fronde n'a déshonoré personne, puisqu'elle n'a pas déshonoré Condc. A une époque plus rapprochée, n'est-on pas moins disposé, quelque opinion qu'on ait, à parler des rebelles
de la Vendée que de ses héros et de ses victimes? La politique a pu les tuer, l'histoire ne les flétrit pas.
Disons seulement un mot de l'origine de cette controverse, sur le rôle joué par de Serres dans les guerres civiles. Dans les publications précédentes relatives à l'auteur du Théâtre d'agriculture, la discussion ne tenait guère de place, et on ne trouve là-dessus rien de précis dans les dictionnaires biographiques à l'article Olivier de Serres. L'érection de sa statue à Aubenas et les fêtes célébrées à cette occasion en 1872 ont eu pour effet de. provoquer ces discussions auxquelles il est permis de croire que les différences de reUgion, dont l'influence se fait encore sentir dans l'Ardèche, un des départements oui] reste le plus de protestants, ne comptaient pas moins que la recherche historique désintéressée. Des écrivains catholiques déclarèrent qu'ils étaient las d'entendre traiter de calomnieuse l'imputation adressée à Olivier de Serres d'avoir pris part au siège de Villeneuve, et plusieurs ajoutaient : une part odieuse. Le volume sur Olivier de Serres publié par M. Vaschalde, en 1886, où l'on trouve des pièces curieuses et intéressantes à plus d'un titre, y répondait par une complète apologie. L'auteur niait toute participation à la guerre et qualifiait de mensongères les assertions ayant pour but d'y faire croire. Ce fut une occasion nouvelle de reprendre la querelle de 1872. Voici donc exactement quelle est la question. Il s'agit de savoir d'abord si Olivier de Serres a été acteur et promoteur du siège de Villeneuve à cette fin de l'arracher aux catholiques, qui en avaient exclu les protestants, et ensuite de rechercher s'il y a commis les actes d'inhumanité qu'on lui attribue.
Les deux affirmations sont confondues par ceux qui justifient ou incriminent la mémoire d'Olivier, et c'est tout le moins, à notre sens, que la question soit divisée.
C'est sur des textes qu'il faut la résoudre, à moins qu'on ne découvre des raisons suffisantes pour eu infirmer la valeur. Or, ces textes existent; ils émanent d'autorités considérables; et ils tendent tous à établir qu'Olivier de Serres,, dans toute la force de l'âge (il avait alors trente-quatre ans), dans toute l'ardeur d'un zèle qu'avait encore enflammé l'attentat de la Saint-Barthélémy, commis pour ainsi dire la veille, a conçu et soutenu avec énergie le dessein de l'attaque contre Villeneuve, et qu'il a pris à cette attaque une part importante. La première autorité à citer est celle de Jean de Serres lui-même, qui raconte dans ses Commentaires qu'un capitaine protestant nommé Baron, et Pradellus, avaient occupé la petite ville de Mirabel. C'est dans cette commune, où était situé le château du Pradel, que s'étaient réfugiés les habitants de Villeneuve les plus attachés à la religion réformée. L'historien, entrant dans de plus grands détails, rapporte qu'un de ces protestants, chaudronnier ou serrurier, se rendit chez Pradellus, à qui il fit savoir qu'il avait trouvé un secret pour prendre la ville ; la suite montra qu'il s'agissait de l'ouverture d'une porte. Or, qu'était-ce que ce Pradellus désigné dans d'autres récits, en latin, sous les noms de Pradellius ou Pradclla, sinon le seigneur du Pradel,
rha])itude étant alors de désigner le châtelain par le nom du château? Le rôle de conseiller et de véritable promoteur du siège est fortement marque dans ce môme récit du frère d'Olivier. C'est le seigneur du Pradel qui excite Baron, remph de doutes à l'égard de la possibilité de l'entreprise, et qui ne consent qu'après une insistance de plusieurs mois à prendre rendez-vous pour le 2 mars 1573 sous les murs de Villeneuve, où il est convenu qu'on engagera l'action une heure après minuit. Là, nouvelles hésitations de Baron, qui regarde l'attaque comme une imprudence. Mais en présence de cette troupe ébranlée par l'indécision d'un chef rompu au métier de la guerre, Pradel, se mettant en prières, répand un tel enthousiasme dans les cœurs que tous ces hommes partent « comme pour aller â une victoire certaine ». — « Les religiomiaires, continue Jean de Serres, profitant du silence de la nuit, s'approchent de la ville à travers les anfractuosités des petites collines qui l'entourent de ce côté, y pénètrent et font main-basse sur les premiers corps de garde, enfoncent la porte, etc. » Je m'arrête à cette première partie de la narration.
Le président de Thou confirme ce récit. Il montre le capitaine Baron « convoqué » par Pradela devant Villeneuve et cédant, presque malgré lui, « à son ardent désir et à son autorité ». On ne parle ainsi que d'un supérieur. Même récit dans VHistoire universelle de d'Aubigné (t. Il, liv. II). Seulement, ayant laissé du vague sur la personne de Pradelle dans sa première édition, il ajoute dans la seconde, celle de 1626, que Pradelle est l'auteur même du Théâtre d'agriculture.
Voilà des textes bien décisifs. M. l'abbé Chenivesse les
reproduit plus au long dans sa brochure publiée à Valence (1889), intitulée : Olivier de Serres et les massacres du 2 mars 1573 à Villeneuve-de-Berg . Ceux qui croient l'honneur d'Olivier de Serres intéressé absolument à ce qu'il soit resté étranger aux guerres civiles n'avaient qu'un parti à prendre, celui de contester la valeur de ces textes et de nier l'identité du personnage de Pradel avec Olivier de Serres. Or, contester l'autorité de Jean de Serres et du président de Thou n'était guère possible. Il y avait moins d'invraisemblance à le faire pour d'Aubigné, mais il est ici l'écho, soit des précédents, soit de la renommée, et on ne lui voit pas la moindre raison d'altérer la vérité. Il est protestant et n'a aucun intérêt à mêler son coreligionnaire à un fait qui, quelle qu'ait pu être son irresponsabilité dans les massacres, n'en avait pas moins été incriminé. Il n'y avait donc plus qu'à mettre le tout sur le compte d'une confusion de personne fondée sur l'homonymie. Ainsi avait déjà fait François de Neufchâteau dans son Éloge d'Olivier de Serres. Mais lui-même déclarait, dans le second volume de son édition du Théâtre d' agriculture , qu'il s'était trompé en admettant cette interprétation. Ce qui est invraisemblable, c'est ce Pradel quelconque venant on ne sait d'où et se faisant obéir de tous. On n'éprouve aucune de ces incertitudes en face du seigneur du Pradel, si l'on se reporte à ce que nous avons dit des sentiments qu'il professait, de son rôle antérieur dans le protestantisme, si l'on tient compte du lieu même qu'il habitait entre Mirabel et Villeneuve. En voyant à quel point tout le désignait comme le représentant le plus en vue du protestantisme dans la localité, on en vient
même à se demander s'il n'eût pas été fort extraordinaire que, étant ce qu'il était, Olivier fut resté dans l'inaction. C'est la thèse que soutient, d'une manière un peu inattendue peut-être, M. l'abbé Ghenivesse, aussi concluant à mon sens sur ce point qu'il l'est peu sur les complicités beaucoup plus graves qu'il impute à Olivier de Serres. Il rappelle la situation influente dans le protestantisme du seigneur du Pradel, ses antécédents, le moment critique où une troupe de ses coreligionnares est là, toute frémissante, près de tenter l'expédition contre Villeneuve, retombée aux mains des catholiques. « L'on voudrait, ajoute-t-il avec une conviction qu'il nous fait partager, l'on voudrait qu'au moment où cette troupe, descendant de Mirabel, rasait le pied des murailles du Pradel et allait monter à l'assaut de sa ville natale, où il avait tant d'intérêts et tant d'amis, où tant d'hommes allaient périr pour une cause qui était la sienne, on voudrait que lui, Olivier, lui élevé dans un château fort, exercé au maniement des armes, à l'âge de trente-quatre ans, dans la plénitude de la force et du courage, fût rentré paisiblement dans sa demeure pour s'y livrer au repos, ou pour aller contempler du haut d'une de ses tours le mouvement des troupes, prêter l'oreille au cliquetis des armes, ou contempler ses vignes et ses vergers! Lui, l'âme, le promoteur de l'expédition, le sectaire ardent! Gela est im2)ossible; c'est contredit par son caractère, par son passé, par sa position, par toutes les circonstances du moment. Il n'aurait plus osé se présenter devant ses coreligionnaires, ni même porter l'épée de gentilhomme! » Fort bien. Mais alors où est le crime d'avoir fait le siège de
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Villeneuve? Pourquoi ce ton de blâme perpétuel de la part des auteurs hostiles à Olivier? Qu'ils l'avouent donc sincèrement! Si Olivier de Serres eût été catholique, et qu'il eût entrepris d'enlever Villeneuve aux mains des protestants, ils montreraient beaucoup moins d'amertume, ou plutôt ils n'hésiteraient pas à approuver l'acte libérateur, et il ne serait plus question du « caractère fourbe » d'Olivier, accusation jetée sans motif et que n'accompagne aucune preuve.
Il reste pourtant un argument tenu en réserve par ceux qui renvoient Olivier de Serres à l'agriculture dès ses plus jeunes années et qui l'y confinent jusqu'à sa mort. C'est Olivier de Serres qui le leur fournit. N'est-ce pas lui qui vient lui-même déclarer solennellement qu'il n'a cessé de s'occuper de la culture de ses champs pendant les guerres civiles? Et dans quels termes il le fait, dans quelle page aussi charmante qu'elle parait être décisive, et qu'il faut rappeler ici, puisqu'elle figure comme une des pièces importantes dans le procès ! Écoutons-le donc nous dire lui-même : « Mon inclination et Testât de mes affaires m'ont retenu aux champs en ma maison, et fait passer une bonne partie de mes meilleurs ans, durant les guerres civiles de ce royaume, cultivant ma terre par mes serviteurs, comme le temps l'a pu porter. En quoy Dieu m'a tellement bény par sa sainte grâce que, m'ayant conservé parmy tant de calamitez, dont j'ay senti ma bonne part, je me suis tellement comporté parmy les diverses humeurs de ma patrie, que, ma maison ayant esté plus logis de paix que de guerre, quand les occasions s'en sont présentées, j'ai rapporté ce tesmoignage de mes voisins qu'en me conservant avec eux, je me suis
principalement addonné chez moi à faire mon mesnage ». Et voyez comme il insiste, comme il redouble et développe son affirmation, qu'il semble craindre de ne pas avoir encore assez motivée : « Durant ce misérable temps-là, à quoi eussé-je pu mieux employer mon esprit qu'à rechercher ce qui est de mon humeur? Soit donc que la paix nous donnast quelque relasche, soit que la guerre, par diverses rechcutes, m'imposast la nécessité de garder ma maison, et que les calamitez publiques me fissent chercher quelque remède contre l'ennuy, trompant le temps, j'ay trouvé un singulier contentement, après la doctrine salutaire de mon àme, en la lecture des livres de l'agriculture, à laquelle j'ay de surcroistadjousté le jugement de ma propre expérience ». En présence d'une pareille page, nous avions cru, nous aussi, la cause jugée, et pourtant il est visible que tout se réduit ici à une question de date. Le siège de Villeneuve est de 1573. Le Théâtre cV agriculture, d'où ce passage est extrait, parait en 1600. Entre les dates, vingt-sept ans se sont écoulés. N'est-ce pas une assez grande durée pour que tout ce qu'affirme Olivier de Serres se soit à la lettre réalisé? Vingt-sept ans, presque le double de la durée que Tacite appelle « un grand espace de la vie humaine! » Vingt-sept ans, n'est-ce pas plus qu'il n'en faut pour modifier les âmes et changer les destinées? Oui, après les événements de Villeneuve, Olivier de Serres a pu passer ces longues années dans une paix profonde. Il devait en avoir assez de ces guerres civiles qui se prolongèrent avec un caractère si souvent atroce ! Il n'est nullement nécessaire de le croire le complice du massacre et dévoré de remords, pour admettre
que la pensée de ces événements malheureux ait suffi pour le jeter dans une abstention qui ne devait plus se démentir. Quel dessein plus raisonnable pouvait-il former que de vivre désormais, livré aux occupations qui étaient celles d'un propriétaire châtelain, dans une cordiale union avec cette population à laquelle il tenait par toutes les relations que créent le voisinage et les intérêts agricoles? Quelles que fussent ses préférences religieuses, il ne devait plus y avoir autour de lui ni protestants ni catholiques , mais des compatriotes et des amis. Cette pacification que la France attendra si longtemps encore, il devait, au milieu de ces rechutes de guerre civile dont il parle, la faire dans ce petit royaume de quelques lieues où il régnait par l'autorité morale et la supériorité de l'esprit. Ne se complait-il pas dans son livre à mettre au rang des devoirs et des plaisirs du chef de famille les marques d'affection données à ses voisins, « les caressant de toute sorte d'amitié et bons offices, leur faisant bonne chère, de visage, de courtoisie, de vivres, avec toute libéralité »? N'est-ce pas dans le même sentiment de cordialité et d'équité qu'il étend la protection du propriétaire de domaine sur « ses sujets, les chérissant comme ses enfants, pour, en leur besoin, les soulager de ses crédits et faveurs; même en cas de nécessité, du passage des gens de guerre et autres occurrences, les gardant de foules et surcharges, d'exactions indeues et semblables violences ! » Ces devoirs, on verra à des marques certaines qu'il les remplit et qu'il en recueillit le fruit dans des sentiments d'alfection qui prouvent que l'oubli du passé était réciproque.
GENTILSHOMMES ItUR.VtX. 9
La prise de Villeneuve-de-Berg est assurément un moindre événement que la prise de Troie, mais ce qui s'y passa n'est pas au-dessous des horribles scènes du saccagement de la ville de Priam. Les fureurs d'une soldatesque emportée expliquent ces excès. Je comprendrais qu'un chef de troupe endurci à ce genre de guerre, ayant peu de scrupules sans doute, et personnellement dominé par sa violence, enivré par la lutte, pût s'écrier comme Pyrrhus :
Tout était juste; alors la vieillesse et l'enfance En vain sur leur faiblesse appuyaient leur défense. La victoire et la nuit, plus cruelles que nous, Nous excitaient au meurtre et confondaient nos coups.
Mais cette explication, je ne l'admettrais pas pour une nature profondément humaine, cultivée et douce comme celle d'Olivier de Serres, en face de l'acte odieux que tous les historiens racontent, c'est-à-dire regorgement de trente ou quarante prêtres venus à Villeneuve pour se réunir en synode et qui s'étaient réfugiés dans l'église. Les victimes étaient jetées dans un puits auquel s'attacha longtemps une sinistre renommée. Le reproche que je fais à ceux qui accusent de Serres de s'être mêlé à cet acte de barbarie, ou de ne pas l'avoir empêché, c'est de se placer en dehors de toutes les conditions de la vraisemblance. Ils oublient complètement avec quelle soudaineté de pareilles exécutions s'accomplissent dans les moments de troubles populaires. En ces instants rapides
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qui déjouent toute prévoyance, l'aveugle impétuosité des assaillants échappe à la direction des chefs ; eux-mêmes n'en sont souvent avertis que lorsque tout est consommé. De quel droit donc aller sans la plus légère preuve en imputer la responsabilité à tel ou tel de ces chefs, et, dans le cas particulier, à Olivier de Serres, qui avait conseillé l'expédition, mais qui ne la commandait pas? Rien, absolument rien n'autorise à supposer qu'il ait pu arrêter le massacre, et cette complicité directe ou indirecte demeure à l'état d'assertion entièrement gratuite. Pourquoi l'auteur qui vient de renouveler et de condenser les griefs contre Olivier de Serres sous la forme la moins dubitative et la plus acerbe ne se pose-t-il même qu'à la fin une question qu'il fallait avant tout résoudre par des recherches concluantes? « Dans quelles limites Olivier de Serres a-t-il trempé son épée dans le sang de ses frères, dans le sang de ces prêtres? Nous ne saurions le dire » . Mais n'est-ce pas très important à savoir? L'auteur ajoute : « Il est certain qu'après avoir été l'instigateur du siège et des massacres, il aurait pu en diminuer l'horreur. Son influence sur Baron et les autres chefs, sur les soldats, est incontestable ». Mais en quoi est-ce certain, et n'est-ce pas là raisonner comme s'il s'était agi d'une détermination concertée longtemps à l'avance, alors que tout, dans les circonslances connues, donne lieu de penser que ce fut affaire non d'heures, mais de minutes? L'auteur du mémoire que je viens de citer admet que l'on a pu faire main-basse sur tous ceux que l'on rencontrait en armes dans les rues. C'est, à son sens, « le droit de la guerre, si toutefois la guerre civile peut l'invoquer » . « — Mais, dit-il, les prêtres renfermés dans l'église n'a-
valent d'autre arme que la prière; loin d'être provocateurs, ils ne pouvaient pas môme se défendre; c'était donc à leur éganlde la cruauté à froid ». Cette prétendue cruauté à froid était, selon toutes les probabilités, précisément tout le contraire. Comment peut-on appeler cruauté à froid un de ces actes accomplis en un clin d'oeil avec une rage affolée qui se rue sur les victimes? — On sauva, dit-on, un de ces prêtres, Chalendard; pourquoi pas d'autres? — L'argument dénote un assez grand oubli de l'histoire. Est-ce que dans maint événement de ce genre, la Saint-Barthélémy, les massacres de 1792, on ne trouve pas quelqu'un qui échappe ou qui rencontre soudain, sous la main, parmi les ennemis mêmes un protecteur pour le sauver? Tout cela se fait très vite, d'une façon imprévue, sans qu'aucune autorité morale ou hiérarchique puisse intervenir, en supposant que sa voix ne serait pas méconnue et aurait le pouvoir d'arrêter ce qui s'arrête le moins, le bras de furieux acharnés sur des victimes déjà à demi égorgées. Les accusateurs se trompent de date. Ils se croient en face de la commune de 1871, gardant à vue les prêtres qu'elle immolera froidement à son heure. Rien n'y ressemble moins que l'entrée violente d'une troupe armée, se précipitant, par la porte qui lui est ouverte, dans une ville où elle se répand, frappant à droite et à gauche sur tout ce qui s'offre à ses coups.
On repousse avec dédain les preuves morales qui semblent résulter des hommages enthousiastes, en vers et en prose, placés en tête du Théâtre cl ayriculture et qui sont adressés à Olivier de Serres par des écrivains catholiques et mêmes ecclésiastiques : preuve évidente de la réconci-
liation qui s'était opérée pendant ce quart de siècle écoulé. Ceux qui contestent môme la participation d'Olivier au siège en ont fait un argument en leur faveur qui me paraît aller au delà de la mesure. A de pareilles époques, on voit souvent se produire un besoin d'oubli réciproque entre gens qui se sont fait une guerre acharnée. Le souvenir des anciennes luttes s'était usé par le temps, par la nécessité de vivre côte à côte dans un pays assez resserré, et par la mutualité des services. Mais qu'un meurtrier, à froid ou non, qu'un massacreur, souillé du sang de prêtres inoffensifs égorgés dans le sanctuaire, ait été de la part de pieux catholiques l'objet des dithyrambes pleins d'effusions de sympathie qui figurent au frontispice du Théâtre d'agriculture, c'est tout à fait invraisemblable.
On pourrait croire en avoir fini avec ces accusations, mais il y en a une autre, un vrai scandale, nous as&uret-on, l'histoire des vases et ornements de l'église de Villeneuve, antérieure de plusieurs années aux événements du siège. C'est un nouveau champ pour d'interminables controverses. Voici l'histoire, que nous abrégeons, sans rien supprimer d'essentiel à la cause, puisque cause il y a. Les habitants de Villeneuve , craignant les pillages qui s'attaquaient alors si fréquemment aux églises, confièrent au seigneur du Pradel le dépôt des objets les plus précieux qui servaient au culte. Les bruits do guerre devenaient plus menaçants, et Olivier, se demandant si son château offrait plus de sécurité que l'église elle-même contre des surprises, et jugeant plus prudent de ne pas rester chargé de cette garde embarrassante, réunissait, pour aviser à ce qu'il y avait à faire, les consuls et les
notables de la ville. Les assistants n'étaient pas tous protestants, il importe de le noter; parmi eux il se trouvait même des prêtres. Quelqu'un consentirait-il à se charger de la garde de ces objets? Sur le refus de tous, motivé sur les mêmes appréhensions, rassemblée décida de les vendre, et le marché se fit avec un orfèvre de iMontélimar. On remarque que, parmi ces objets du culte, dont on a conservé l'inventaire, et composés surtout d'ornements et chasubles, il n'y avait ni ostensoirs, ni ciboires, circonstance qui, aux yeux des catholiques, a pu éloigner l'idée de profanation. Quoi qu'il en soit, cette vente au détriment de l'église de Villeneuve est énergiquement blâmée par les écrivains catholiques mêlés à ces polémiques, et je ne me charge pas de défendre une mesure pour laquelle on ne peut que plaider les circonstances atténuantes de l'état de guerre et du manque réciproque de scrupules des deux cultes à l'égard l'un de l'autre. Encore, avant de formuler une accusation, faudrait-il expliquer le consentement des prêtres présents à la réunion, et ne pas se borner à alléguer, sans en avoir la preuve, que c'étaient sûrement des lâches ou des défroqués. Mais ce qu'ont surtout pour but d'attaquer les mêmes écrivains, c'est la responsabilité personnelle d'Olivier de Serres, dont il me reste à indiquer le rôle dans cette affaire. On sait qu'il avait fait des avances à la commune de Villeneuve, évidemment très obérée, puisqu'elle était réduite à lui laisser faire les frais de l'installation du pasteur. Ces avances n'étaient pas les seules qu'il eût faites. La commune lui était redevable de quatre cent vingt-neuf livres tournois. Pour le rembourser, elle lui abandonna le prix de la vente, montant à trois cent
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quatre-vingts livres , reconnaissant qu'il restait encore dû au seigneur du Pradel quarante livres cinq sols trois deniers. On. voudrait qu'Olivier de Serres, se mettant à part de ce que faisait la commune, et se désintéressant de ce qu'elle lui devait, eût remis la somme à l'église, agissant de son autorité privée, comme si ce n'était pas à la commune qu'il appartenait de prendre cette résolution. On reproche, en d'autres termes, à Olivier de Serres de ne pas s'être, à son propre préjudice, constitué, en dehors et peut-être en dépit de ses coreligionnaires, le représentant des droits de l'église de Villeneuve. Je l'approuverais, s'il l'avait fait, sans croire qu'il mérite les paroles indignées dont on l'accable. iMais, dit-on, un procès ayant été intenté, un siècle plus tard, par le prieur de Villeneuve en restitution à Constantin de Serres, héritier de la fortune et du domaine de son ancêtre, une sentence du parlement de Toulouse vint donner gain de cause à cette revendication. Est-il invraisemblable d'expliquer par des considérations d'opinions religieuses, étrangères à la justice, une sentence qui ne parait guère avoir tenu compte des droits et des responsabilités de chacun? Cette responsabilité ne devait-elle pas retomber sur la commune de Villeneuve, qui avait vendu les objets du culte catholique, et non sur Olivier, qui n'avait fait qu'être remboursé par celle-ci de ce qu'elle lui devait, et même incomplètement? Une telle sentence spoliait la famille de Serres d'une somme dont son aïeul avait bel et bien fait l'avance. Voilà ce dont ne paraissent pas se douter les écrivains qui s'attachent à ce grief. Encore tout prétexte lui serait-il enlevé, si l'on admet la réalité d'une pièce que M. Vaschalde croit avoir dccou-
vert dans les papiers de la famille de Serres : c'est la quittance de la somme que le prieur de Villeneuve avait donnée à Olivier de Serres lui-même à la date de 15G2. Mais n'y a-t-il pas erreur? « La méprise, écrit M. Fabhé Mollier, dans laquelle l'auteur est tombé, était possible, je dois le reconnaître, au cbercheur le plus habile et le plus consciencieux, mais il y a eu méprise ». La quittance en question serait celle qui fut remise à Constantin de Serres, et la date, peu lisible d'ailleurs, serait celle de 1658. J'avoue que les arguments que fait valoir M. Mollier me paraissent probants. Comment s'expliquer le procès fait par l'église de Villeneuve à la descendance d'Olivier, si lui-même avait remis la somme réclamée? On fait valoir encore d'autres raisons qu'il ne me paraît pas nécessaire de rappeler pour ne pas fatiguer le lecteur de détails excessifs. 11 me suffit d'avoir examiné des griefs qui, mis en avant avec bonne foi sans doute, mais dénués de fondement solide dans leur partie la plus grave, ne résistent pas à une critique impartiale.
On est en droit de conclure que le procès intenté à la mémoire d'Olivier de Serres est désormais vidé. En définitive, l'ouvrier a été digne de l'œuvre. L'auteur du Théâtre d' agriculture, de l'ancien sectaire, n'a gardé que le sentiment religieux dans sa généralité la plus élevée, l'idée divine, entrant en collaboration avec la nature. Il en a fait sortir, par rares échappées, une sorte d'hymne de tout ce (fui a vie. La teinte biblique répandue sur
certaines parties du livre en est un des charmes. Olivier de Serres, dans cette longue période apaisée, ne rappelle-t-il pas lui-même, à certains égards, l'existence du patriarche, au milieu de ses enfants, de ses arhres, de ses vignes, de ses serviteurs? Les maximes dont il a rempli les trois parties de son ouvrage ne rappellent-elles pas aussi les Proverbes de TÉcriture ? Ce caractère n'exclut pas une honhomie toute gauloise, mêlée de malice et d'enjouement, un agrément qui parait même dans des détails rustiques, par eux-mêmes dépourvus d'attrait et qu'il vivifie par des images ou de courtes observations empruntées à la vie morale. Dans cette façon de moraliser et d'écrire, il y a du Montaigne, avec une nuance-affectueuse dans ses conseils, aussi éloignée de l'insouciance du scepticisme que de l'esprit étroitet violent depropagandc. Tout son objet est de former le parfait gentilhomme rural, moitié guerrier, moitié agricole, dont les armes restent suspendues à la muraille, toujours prêtes à être mises au service du prince et de la patrie, mais dont la pensée habituelle reste aux champs.
Rien ne ressemble moins non plus au sombre fanatisme calviniste que cette aimable philosophie, empreinte d'une sorte d'optimisme inspiré par la joie du devoir accompli et d'une occupation remplie avec un goût porté jusqu'à la passion. Philosophe pratique, Olivier ne cherche que le bonheur à portée et ne raffine pas sur les conditions.
La morale antique dans ce qu'elle a de plus pur et la sagesse évangélique se mêlent dans les préceptes (ju'il adresse à ce propriétaire rural, qu'il appelle le « père de famille ». La fermeté et la douceur doi-
vent se conciliep en lui dans ses rapports avec les inférieurs, c'est-à-dire avec les fermiers, qu'il ne faut pas renvoyer pour des défauts tolérables, afin de garder le plus possible la stabilité dans le personnel, c'est-àdire aussi avec les ouvriers ruraux, auxquels il ne veut ni qu'on demande trop , ni qu'on cède trop, car il les montre déjà exigeants. Aux calculs intéressés qui recommandent l'activité et la vigilance à celui qui cherche à tirer le meilleur parti de sa terre , ce propriétaire rural, ce « père de famille » devra joindre la justice envers ses subordonnés, le souci de ne les point « fouler et surcharger », la charité envers les pauvres et les malades. Vrai code de morale à l'usage de la vie champêtre! C'est, en effet, un des principaux caractères de cet ouvrage, où tout est senti et original, de faire dépendre le succès des vertus morales, en y joignant l'intelligence théorique de l'agriculture, qu'il oppose à ceux qui déclarent la théorie inutile (1).
Ce grand et large esprit de sagesse, où s'est comme noyé et perdu tout ce qui aurait pu rappeler le sectaire militant de 1573, devait vivement attirer Henri IV, qui trouvait dans ce même ouvrage les maximes d'état les plus appropriées au moment. Je ne diminue pas par là l'importance de la Cueillette de la soie, détachée d'abord de l'ouvrage, et qui fut comme le signal d'une
(1) N'est-ce pas un sage inoralisle autant qu'un bon agriculteur qui donne ce but à l'agriculture : « Manier la terre avec artifice requis, en employant à propos argent et peine » pour recueillir « le fruit de bon Diesnage, c'est-à-dire contentement arec modéré profit et honnesle p/aisir ». Ainsi, il s'agit moins de faire une grande fortune pour le propriétaire qui cultive Ini-niénie que de réaliser d'honnéles profils et de se rendre heureux par l'exercice même de celte vie conforme à la nature.
culture et d'une industrie destinées à répandre des milliards sur la France; par là le roi n'eut pas à se repentir du concours si efficace qu'il avait demandé à Olivier de Serres pour cette entreprise, à laquelle il attachait un prix immense, en prince préoccupé de la richesse et des sources à ouvrir au travail. Je ne diminue pas non plus la valeur spéciale de l'agronome; tous les juges compétents reconnaissent qu'elle est de premier ordre, et que l'auteur du Théâtre d agriculture a su tout ce qu'on pouvait savoir de son temps, en y ajoutant beaucoup par son expérience personnelle; il en a donné une formule claire, précise, élégante, en grande partie durable, dans un style qui serait la perfection du naturel sans quelques ornements mythologiques, de même que sa pensée serait tout bon sens et lumière, sans quelques superstitions de l'époque. Cet ouvrage est une véritable encyclopédie (1). A côté des préceptes de culture
(1) Voici le plan de son ouvrage :
« Au premier lieu, je veux instruire nostre père de famille du devoir du mcsnager, c'est-à-dire de bien cognoistre et choisir les terres, pour les acquérir et employer selon leur naturel; approprier l'habitation champestre, et ordonner de la conduite de son mesnage.
« Au second, puisque le pain est le principal aliment pour la nourriture de l'homme, je lui monstrerai le moyen de bien cultiver !>a terre, pour avoir de toutes sortes de blés jjropres à cest usage, mesme des légumes qui servent beaucoup à l'entrcténement du mésnage champcslrc.
« Au troisième, d'autant que le seul manger ne nourrit pas l'homme, mais (ju'il faut aussi boire pour vivre, et que le vin est le i)lus commun et le plus salutaire breuvage, je lui enseignerai la façon de bien planter et cultiver la vigne, pour avoir du vin, le faire et garder, et tirer des raisins autres commoditez. Aussi des autres boissons, pour ceux qui sont sous acr impropre à la vigne.
« Au quatritme, parce que le bétail apporte très grand profit au mesnager, jiour le nourrir, vcstir, servir, et rendre pécunicux, je lui ordonnerai ses prés et autres paquis, afin d'y entretenir force bestail, et monstrerai la manière d'eslever et de conduire toutes sortes de bestcs à quatre pieds, avec avantageuse et louable usure.
on y trouve l'art de Ting-énieur, la construction des jardins, l'hygiène et la médecine des animaux et des cultivateurs, l'architecture rurale, à laquelle il se proposait de consacrer un traité plus complet. Il ne fait, au reste, par cette universalité, que remplir le titre de son ouvrage, « dans lequel, dit-il, est représenté tout ce qui est requis et nécessaire pour bien dresser, gouverner, enrichir et embellir » le mesnage des champs. Organe de tous les usages et traditions utiles, son esprit observateur le portait à rechercher des nouveautés qui ouvraient certaines perspectives à des inventions futures, telles que la transformation de la fibre des arbres en textile; il déclarait que de la seconde écorce ou du liber du mûrier blanc on pouvait tirer une filasse propre à
« Au cinquième, pour encore fournir de la viande au mesnager, je lui accomoderai le poulailler, le pigeonnier, la garenne, le parc, l'estang, l'apier ou ruchier. Je le vestirai et meublerai pompeusement, en lui donnant l'adresse d'avoir abondance de soye, dont aussi il tirera grands deniers, par admirable artifice des vers qui la vomissent toute filée, estant nourris de la feuille du meurier.
« Au sixième, afin de lui donner avec la nécessaire commodité, l'honnesle plaisir, je lui dresserai des jardins, desquels il tirera comme d'une source vive, des herbes, des fleurs, des fruits, des simples herbes médicinales. Ensuite je lui édifierai un verger, planterai et enterai ses arbres, pour les rendre capables de porter abondance de bons et précieux fruicls. Des lieux aussi seront destinés au safran, au lin, au chanvre, et à autres matières propres au mesnage pour meubles et habits.
« Au septième, attenduque l'eau et le bois sont du tout nécessaires au mesnage, j'en traiterai soigneusement.
« Au huitième et dernier Heu, je monstrerai l'usage des aliments. J'instruirai la mesnagère à tenir sa maison fournie de toutes choses requises, tant pour le vivre ordinaire que pour les provisions qui servent durant l'année. Je lui ferai faire des distillations et autres préparatifs pour se secourir et les siens en l'occasion des maladies, comme estant chose infiniment incommode et périlleuse aux champs de n'avoir prompt soulagement, en attendant ]ilus amples remèdes du docte médecin. Et d'autant qu'il faut que le docte mesnager ait soin de ses besles, ayant parlé des remèdes jiour les personnes, je traiterai ensuite des médecines pour le beslail ».
remplacer le chanvre et le lin et publiait à partie morceau intitulé : « La seconde richesse du meurier blanc qui se trouve en son escorce, pour en faire des toiles de toutes sortes, non moins utile que la soie provenant de la feuille d'icelui ».
Mais si l'on trouve dans l'utilité pratique du livre de suffisants motifs pour que Henri IV encourageât l'œuvre et l'auteur comme il le fit d'une manière si éclatante, il est permis d'en chercher une raison supérieure dans le lien qui unit l'agriculture à la politique par la pensée, non seulement de multiplier les productions, mais de refaire les mœurs qui attachent les hommes à la terre, ces fortes mœurs rurales qui règlent l'activité en même temps qu'elles la fécondent. Sur ce point le roi était d'accord avec Sully et, si dans la question de la propagation de la soie, il redoutait moins que Sully les eflets de l'industrie et du luxe, il ne regardait pas moins le travail agricole comme le plus salutaire de tous, et la richesse qui en nait comme la plus indispensable pour ces classes populaires, sur lesquelles sa pensée se portait avec une sollicitude à laquelle la politique n'avait pas moins de part que l'humanité. L'agronome et le prince pouvaient s'entendre. Tous deux, à des degrés et à des rangs fort inégaux, avaient eu leur rôle dans les guerres civiles, dont ils désiraient ardemment réparer les maux, l'un en apportant son livre, l'autre en donnant à la France un gouvernement. Olivier entrait dans cette pensée. Dans sa dédicace, provoquée, dit-on, par le roi luimême, il transcrivait et commentait cette parole de l'Écriture : « Le roi consiste, quand le champ est labouré » .
A deux cents ans de date presque année pour année, un autre restaurateur de la société française devait s'en souvenir. En môme temps qu'il faisait appel à la religion avec le concordat et que le Génie du christianisme venait en aide à ses desseins, il adressait le même appel à l'agriculture, et, n'ayant pas sous la main quelque grand et populaire agronome contemporain sur lequel il put s'appuyer, il faisait imprimer une magnifique édition du Théâtre d'afjriculture et élever à son auteur un monument inauguré avec un éclat solennel. On a voulu expliquer par ce calvinisme si malchanceux pour notre agronome, l'espèce d'oubli où était tombé sous Louis XIV et sous Louis XV le Théâtre d'agriculture, accîieili d'abord par un succès qui lui assurait sept éditions en peu d'années. N'est-ce pas là une explication peu soutenable? La défaveur jetée par la réaction religieuse sur tout ce qui portait la marque du calvinisme ne pouvait guère s'étendre sur un livre d'agriculture ne sentant en rien l'hérésie , outre que , au point de vue agricole, il était lui-même le code le plus orthodoxe et le plus complet qu'on pût consulter sur la matière. Était-ce que l'art plus libre d'Obvier de Serres dans ses plans, sa taille des arbres et ses constructions, répugnait au goût nouveau qui triomphait avec Le Nôtre et La Quintinie? Peut-être. Mais je pense qu'il n'est pas besoin d'en aller chercher si loin la cause. Elle est dans le discrédit où était tombé le vieux français. Le premier traité venu d'agriculture dans la langue usuelle faisait bien mieux l'affaire des rares propriétaires qui s'occupaient de leurs terres, à plus forte raison des fermiers ignorants. Aujourd'hui,
par suite du revirement opéré dans le goût de ceux qui se piquent d'être tant soit peu lettrés, c'est l'écrivain qui fait vivre le livre. Les moins versés dans l'agriculture aimeront à en connaître certaines pages empreintes d'une bonhomie charmante, non pas pourtant sans un mélange de malice et de philosophie un peu railleuse, pages d'une expression abondante, ingénieuse, vive, vraiment pittoresque et d'un naturel qui n'est pas sans avoir conscience de ses beautés. Tous ces traits font songer à Montaigne dont l'auteur du Théâtre d'agriculture parle la langue exquise appliquée à d'autres matières. Sans aucun sacrifice de la partie technique, on sent partout le fin lettré, tout nourri du suc des écrivains classiques, l'homme qui se promenait sous les chênes du bois du Pradel, « un livre au poing, tenant l'œil sur ses gens et affaires ». On a remarqué que Montaigne aime parfois à emprunter des comparaisons à l'agriculture; c'est l'agriculture qui fournit à Olivier de Serres des images pour en tirer des moralités. Ainsi l'auteur des Essais : « 11 est advenu aux gens véritablement sçavants ce qui advient aux espis de blé s'eslevant et se haussant la tête droite et fière , tant qu'ils sont vides; mais quand ils sont pleins et grossis de grains en leur maturité, ils commencent à s'humilier et à baisser les cornes ». De même l'auteur du Théâtre d'agriculture : « Ces choses s'accordent à dire que la vigne produit trois grappes : la première de plaisir, la seconde d'ivrognerie, la troisième de tristesse et de pleurs ». On trouverait plus d'une analogie encore dans le ton piquant et dans le ton enjoué. Mais, malgré la poinle d'ironie, la philosophie d'Olivier de Serres est plus rehgieuse
que celle de Montaigne; elle s'élève du spectacle vivant qu'offrent les saisons et le monde végétal, avec la régularité de leurs lois, à l'idée et au sentiment d'un Dieu toujours présent. Elle est moins sèche et aussi plus gaie, j'entends de cette gaieté sérieuse que donnent la fréquentation de la nature et la vie de famille qu'il ne sépare pas de la vie agricole : « La cognoissance des biens que Dieu nous donne est voirement le plus important article de notre mesnage; moyennant lequel nous mesnagerons gaiement, tant pour l'utilité que pour l'honneur, guerdon de ceux qui font bien leurs affaires. Et de là adviendra à nostre père de famille ce contentement que de trouver sa maison plus agréable, et sa femme plus belle et son vin meilleur que ce de Vaultrui ».
La bonne conscience, la bonne humeur, la passion de l'ordre dans le « mesnage » pris au sens le plus étendu, quel heureux assaisonnement d'un livre où le travail a l'air joyeux, et où la sévérité semble sourire. Le bonheur trouvé dans les occupations et les satisfactions de toute sorte que peut procurer l'agriculture, si souvent pure image banale à l'usage des chantres de la vie champêtre, est ici une réalité, attestée par un accent de vérité qui ne se peut peindre. Combien de détails précis, vécus, qui se font sentir dans le style même! La mythologie à la mode a beau introduire çà et là ses ornements d'emprunt et comme plaqués sur ces peintures naturelles, rien ne peut altérer la note vraie qui donne le sentiment de la vie rurale et de ses accidents les plus variés. Je ne m'étonne pas que, séduit par les qualités de cette forme pleine de saveur autant que par le fond si solide et si ins-
tructif , Bernard Palissy ait dit dans son admiration pour un tel homme : « Je l'ai chanté toute ma vie et je le chanterai jusqu'à ma mort ». Entre ces deux illustres contemporains il serait facile d'indiquer plus d'une analogie frappante à travers toutes les différences qu'on aperçoit aisément. L'artiste et l'agronome sont l'un et l'autre de courageux lutteurs soutenus par la conscience d'un grand dessein qui les élève parfois jusqu'à l'éloquence. Ils atteignent à la grandeur par la juste fierté de l'inventeui' méconnu, et trouvent le même accent militant contre les négations de l'ignorance et les résistances de la routine. C'est à cette circonstance que plusieurs de leurs pages doivent ce qu'elles ont de feu et de coloris. Ce caractère attachant de personnalité, mêlé à des ouvrages par leur essence impersonnels, est ce qui nous plait davantage dans ces pages où ils revivent et qui restent le meilleur commentaire de leur œuvre.
Qu'a été la guerre dans l'existence tranquillement féconde d'Olivier de Serres?
Un épisode qu'on grossirait à tort, et qui n'a laissé aucune tache sur son honneur, — cette part de l'aventure qui semblait aller chercher jusque dans leurs paisibles demeures les hommes du seizième siècle. On a oublié les hautes tours et les remparts qui faisaient du Pradel un château fort. On se souviendra toujours de l'œuvre de paix et de civilisation qui s'y accomplit, au profit de la France et du monde.
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MONTCHRÉTIEN DE VATTEVILLE
Antoine de iMontchrétien, sieur de Vattcville, bien qu'il ne se soit pas personnellement occupé d'agriculture, — les romanesques aventures de sa vie agitée ne lui en laissèrent pas le temps — mérite cependant une petite place dans cette galerie par les vues de bon sens, qui n'étaient ni sans nouveauté ni sans hardiesse pour le temps où il écrivait, et qu'il a mises en lumière dans son Traité de l'Économie politique.
Il naquit à Falaise, en Normandie, vers 1575. De modeste situation (on dit qu'il était le fils d'un apothicaire de Falaise) , il fut confié à la tutelle d'un voisin qui le mit en domesticité auprès de deux jeunes seigneurs, MM. de Tournebu et des Essarts, alors élèves du collège de Caen. L'enfant heureusement doué reçut avec eux toute l'éducation d'un jeune gentilhomme, rompu aux exercices du corps comme de l'esprit. Il fit de brillantes études et composait à dix-neuf ans sa tragédie de Sop/ionisbe suivie de plusieurs autres, écrivant, en outre, des bergeries, des sonnets, des stances, etc. Sa précoce renommée, ses manières engageantes, sa figure intelligente et fine, dont un portrait placé en tête de l'édition de ses tragédies donne l'idée, enfin son humeur entre-
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prenante, le mirent en relations avec les principales familles parlementaires de Rouen et de Caen ; il vécut notamment dans l'intimité du président Claude Goulard, et, sans qu'on puisse le suivre à chacun des degrés qui expliquent cette élévation , il fut anobli , changea son premier nom de Mauchrétien en celui d'Antoine de Montchrétien, devint bientôt après seigneur de Yatteville. On croit que ce nom lui vint d'une terre noble que lui apporta en dote une jeune et riche veuve dont il avait défendu le patrimoine.
La vie de Montchrétien est un tissu d'aventures, et ceux qui s'attendraient à y trouver le caractère méditatif et recueilli d'un observateur impartial, d'un penseur qui se place en dehors des passions et des intérêts du jour, éprouveraient une grande surprise devant cette destinée semée d'incidents tout aussi dramatiques que ceux de ses pièces de théâtre. Il faillit être tué dans un duel et laissé pour mort, il reçut une réparation de douze mille livres. Dans un second duel, il tua son adversaire, et, pour échapper à la rigueur des nouveaux édits, il dut se réfugier en Angleterre. Présenté à la cour, il sut intéresser le roi Jacques I", qui obtint sa grâce de Henri IV. Ce séjour de quelques années en Angleterre fit sur lui une forte impression. Il le força à fixer son attention sur l'industrie et le commerce et à en comprendre toute l'importance pour les États. Il reçut des impressions analogues en \'isitant la Hollande. A peine rentré en France, il se tourna vers l'industrie, le poète se fit fabricant. Il installa ses ateliers d'abord dans la forêt d'Orléans, ensuite à ChcUilloii-sur-Loire. Il mit en œuvre le fer et l'acier, il fabriqua des lancettes, des couteaux et des canifs.
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des ustensiles de quincaillerie. Il s'y enrichit, et le bruit se répandit, dit-on, qu'il faisait de la fausse monnaie. On en avait dit autant de Bernard Palissy. L'accusation eut peu de succès, au moins auprès des gens éclairés, et ne lui nuisit point auprès du prince de Condé, le père du grand Condé, qui se montra son protecteur, et à qui il dédia ses poésies.
La convocation des États généraux en 1614 remettait en mouvement toutes les idées de régénération et de réformes dont la France s'est montrée plus d'une fois animée avant 1789, et qui devait être condamnées à une série d'avortements. Pourtant il s'était accompli un certain progrès dans le sens de ce que nous appelons les idées modernes. La flétrissure qui semblait déshonorer le travail et l'industrie pendant le moyen âge tendait à s'effacer. Le grand négoce était trouvé, Richelieu accordait plus d'un gage légal à ces idées auxquelles Colbert donnait une consécration pratique éclatante. Enfin , ce qui était un signe des temps nouveaux, on ne séparait plus la richesse de la notion de sa grandeur. Déjà Henri IV, en défendant contre les préjugés d'une autre époque, et en introduisant en France par la culture du mûrier l'industrie de la soie, avait montré qu'il comprenait les conditions de la prospérité nationale et du progrès industriel. Montchrétien était animé de toutes ces pensées, qui étaient en quelque sorte dans l'air, lorsqu'il publia, peu après la clôture des États, son Traité do l Économie poliliquc dédié au roi Louis XIII et à la reine mère, ce qui indique déjà qu'il faisait appel à l'autorité royale pour entrer dans les voies qu'il indiquait. C'est la première fois que ce nom à'Économle politiquo apparaît en
tête crun livre. Nous verrons si le titre est justifié. On ignore quel fut l'eflct du livre. Disons encore, avant de l'apprécier, ce qu'il advint de son auteur. Cet ordre de préoccupations élevées n'avaient pas calmé ce caractère ardent et mobile. Pendant six ans encore après cette publication il s'occupe activement de ses affaires industrielles et commerciales, il frète des navires, il soutient des procès, puis que se passa-t-il? quelle révolution se fait dans son esprit? Catholique de langage dans son livre, le voici devenu, on ne sait comment, le plus zélé des sectaires protestants.
Il se jette en plein dans les guerres de religion. « En 1621, écrit M. Jules Duval, dans l'esquisse qu'il a tracée de sa vie et de ses idées , il est des premiers à prendre les armes pour appuyer les mouvements des Calvinistes qui font de la Rochelle leur quartier général. Il se jette dans Jargeau, que bientôt après il est obligé de remettre aux troupes du roi, puis dans Sancerre et à Sully, où il n'est pas plus heureux. Enfin il pénètre dans la Rochelle, à la fin de juillet, et, grâce à ses exploits, que rehaussaient son courage et son éloquence, il acquiert parmi les réformés une grande autorité. Ils le chargent d'organiser la guerre en Normandie, le pays de son origine, de ses amitiés et de ses relations. C'est la mission qu'il remphssait depuis deux mois avec beaucoup d'ardeur et non sans succès, lorsqu'il se laisse surprendre, le 7 octobre, dans le bourg de Tourailles, situé entre Falaise et Domfront, par le seigneur du lieu, resté fidèle à la cause du roi. Ce seigneur était Claude Turgot, de la famille déjà considérable en Normandie, qu'illustre au siècle suivant le ministre de Louis XVI. Sommé de se rendre.
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Montchréticn se défendit vaillamment, mais blessé à mort d'un coup de pistolet, il expira bientôt, aclievé à coups de pertuisane. Avec la vie du chef de parti ne finit pas l'expiation. Le cadavre fut transporté à Domfront, où un procès lui fut fait, et les juges le condamnèrent comme coupable de lèse-majesté au premier chef, à avoir les membres rompus et brûlés, et les cendres jetées au vent (12 octobre 1621). Quelques jours après, le Parlement de Rouen disputait ces malheureux restes aux juges de Domfront ».
On fera observer que beaucoup d'autres dans ces temps de discussions religieuses et civiles sul>irent les mômes entraînements sans que leur mémoire en soit déshonorée, et on peut citer en témoignage le nom môme du grand Condé. On ne saurait refuser à Montchréticn de rares qualités de bravoure à la guerre, comme d'initiative entreprenante dans les travaux pacifiques; on ne saurait contester davantage qu'il eut des talents de différents genres ; malgré tout, l'impression qui ressort de cette existence agitée et troublée n'est pas très nette. On craint de le calomnier en le traitant d'aventurier; on craint de le juger trop favorablement en le louant comme une sorte de héros d'initiative et de vaillance. En face de ce que cette destinée laisse d'énigmatique , rien n'empêche de faire pencher la balance du côté le plus favora])le. Mais c'est l'économiste qu'il est temps d'apprécier.
Le Traite de l'Econoni/e politique a été diversement jugé. Les uns n'y ont vu qu'une déclamation; d'autres l'ont loué sans mesure. Il y a sans doute une bonne dose de rhétorique dans cet ouvrage; la rhétorique se mettait alorspartout. On ne saurait toutefoisméconnaitre l'exprès-
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sion heureuse de certaines vérités économiques et le vif sentiment des besoins du temps. Ce n'est pas une raison pour suivre les panégyristes jusqu'au bout. On peut en citer deux de date récente qui sont même, croyons-nous, les seuls. L'un, M. Jules Duval, a eu le mérite de signaler, d'extraire, de commenter des pages souvent remarquables de Montchrétien dans une série de lectures faites k l'Académie des sciences morales et politiques, qu'il a réunies dans un volume d'environ 200 pag-es. L'autre plus récent encore, M. Funck-Brentano, a rendu de son côté service à la littérature économique en donnant une belle édition de l'ouvra g-e un peu oublié d'un écrivain qui, dans une langue claire et souvent forte, dont les mérites seraient encore plus appréciables, si elle était exempte de l'emphase oratoire, a su parler un des premiers des grands intérêts économiques. Mais le savant éditeur ne s'en est pas tenu à cette part d'éloges, quepeut-ètreM. Jules Duval avait exagérée quelque peu; il a prétendu, dans l'introduction placée en tète de l'ouvrage, faire de Montchrétien le premier économiste en date et même en valeur. C'est un jugement qui ne saurait s'accréditer auprès des appréciateurs impartiaux. Montchrétien ne peut être considéré à aucun degré comme un fondateur de l'économie politique, par cette double raison qu'il n'a pas donné la forme scientifique même aux vérités qu'il rencontre et qu'il expose presque toujours sans ordre, et que, à ces vérités, il môle des théories fausses. Pour classer Montchrétien parmi les économistes, il faut donner aux mots éconoînle politique won. pas la signification d'une science, mais tantôt d'un acte, tantôt de la simple pratique. Quelque graves que soient ces réserves, nous pensons
MONTCHRETIEN DE VATTEVILLE. loo
que l'histoire de l'économie politique doit recueillir le nom de Montchrétien. Il a compris et glorifié la fécondité et la dignité du travail ; il a montré l'importance de la richesse sociale, et recherché avec une sorte d'intérêt passionné, quels moyens pourraient la développer. Sans chercher à mettre dans cet exposé un ordre trop rigoureux, nous indiquerons ce qui offre dans le Traité une valeur générale ou une portée nationale. En effet, malgré la part faite à des principes économiques élémentaires, applicables à tous les peuples, c'est bien une économie politique nationale que l'écolier a prétendu écrire : c'est du Colbert avant Colbert, pourrions-nous dire, cette formule étant celle peut-être qui donne du livre l'idée la plus exacte.
Les titres mêmes des trois livres dont se compose son ouvrage en portent un témoignage évident : les manufactures, le commerce, la navigation. Ne sont-ce pas là les trois branches auxquelles Colbert devait particulièrement s'attacher? Il suffira d'indiquer les sous-titres que l'auteur a mis lui-même à chacun de ces livres pour se convaincre que c'est un ouvrage traitant de réformes économiques, et non pas du tout un traité d'économie politique régulier, présentant l'examen etl'enchainemcnt de tout un ordre de faits observés et classés selon les méthodes de la science, de manière à dégager les principes de la production, de la distribution, de la communication des richesses ; s'il en est question, c'est par fragments détachés, et dans les pages du commencement surtout. Le sommaire des matières premières est ainsi présenté par Montchrétien : 1° Pour les manufactures : des arts mécaniques, leur ordre et leur utilité; le règlement des
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manufactures, l'emploi des hommes ; des métiers plus profitables et nécessaires aux communautés, l'entretien des bons esprits et le soin que le prince en doit prendre. (N'est-ce pas là a.ussi une partie du plan que Golbert devait réaliser en protégeant et pensionnant les savants, les artistes et les gens de lettres?). 2° Pour le commerce : le commerce tant au dedans qu'au dehors du royaume ; la trop grande liberté et immunité des Espagnols, Portugais, Anglais et Hollandais parmi nous; le transport et règlement de la monnaie ; l'inégalité du traitement que les étrangers reçoivent en France à celui que les Français reçoivent en leurs pays (suivent diverses questions spéciales). 3" Pour la navigation : son utilité ; le besoin que la France a de se fortifier; les colonies; enfin le commerce avec l'Orient. A ces trois livres, Montchrétien en ajoute un quatrième, surtout d'ordre politique, sur l'exemple et les soins principaux du prince touchant la piété, la charité, la censure, la milice, les finances, les récompenses, tant honoraires que pécuniaires, les charges et les magistratures. Ces titres seuls indiquent que le nouvel éditeur ne s'est pas trompé en appelant cette économie politique une économie politique patronale, c'est-à-dire faite de protectionisme au dedans et au dehors, pour les personnes comme pour les biens. Mais une économie politique />rt//"o/î«/e est-elle V économie politiqui'?
On peut recueillir, au milieu de développements qui n'ont rien de scientifique, certaines idées générales conformes à la vérité économique. On les trouve mêlées à des conseils. Il parle dignement de l'agriculture dont il montre l'importance, car « le labourage estre estimé le
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commencement de toutes facilitez et richesses ». Il déplore l'abandon qu'en font les propriétaires nobles à des valets qui « les épuisent de valeur et de graisse » . Il ne fait au fond que reproduire ce qu'avait dit Sully, dans les lignes suivantes : « C'est en ce sujet principalement que naît, croit et règne le luxe, avorton de la fausse gloire, auquel jamais rien ne coûte trop, et duquel procèdent ces dépenses excessives qui causent ordinairement la ruine des meilleures maisons et la pauvreté des plus illustres familles. A cause de lui ces mots de reproche : un tel porte un bois, un moulin, une pré e sur non dos. Si l'on continue ainsi, il ne sera plus question désormais d'être, mais de paraître. Qui plus reluira celui de meilleur or. Mais gare de la touche ! » En dépit de ce dédain du « labourage », il constate toutefois qu'il n'est pas de pays où il y ait plus d'hommes adonnés à la culture qu'il n'y en a en France. Il y en aurait plus encore si beaucoup ne préféraient « se mettre à l'abri des tempêtes et des orages entre les bras des charges publiques » dont il dénonce déjà la multitude superflue et ruineuse. On se plaint de l'infertilité des terres. Mais qui en est responsable? « Elles nous oublient comme nous les avons oubhées.... On les traite comme des esclaves, elles ne travaillent que par acquit La cause plus proche de
leur infertilité, c'estla pauvreté des laboureurs » . Et Montchrétien trouve des accents d'une élévationtouchante pour attirer l'attention du pouvoir sur l'état misérable de ceux qui se consacrent au dur labeur de la terre. Presque jamais ils n'arrivent à être propriétaires. Sur eux tombent les plus lourdes charges. « C'est toujours le peuple qui soulfre le plus ». « Si naturellement on est obligé à
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l'amour et conservation de quelques-uns, n'est-ce pas de ceux qui font vivre soy-racsme et les autres?... Quelles gens doivent être estimez davantage que ceux qui tendent le col au joug, et l'ayant reçeu, le portent si doucement? » L'abandon des terres par les grands est pour les travailleurs une cause de chômage et d'indigence : <( De là vient que la plupart de nos hommes sont contrains d'aller chercher ailleurs lieu d'emploi et de travail, qui en Espagne, qui en Angleterre, qui en Allemagne, qui en Flandre. Combien d'autres au reste rôdent parmi nous valides, robustes de corps , en pleine fleur d'âge et de santé, vagants nuit et jour, de çà, de là, sans profession ni demeure aucune déterminée, chacun le sait tous les jours avec étonnement. Le carrefour des villes, les grands chemins en fourmillent, et leur importunité tire hors des mains de la charité ce qu'elle n'avait accoutumé d'octroyer qu'à une vieille, faible, et percluse indigence ».
Une idée plus générale consiste à voir dans le travail et dans l'emploi habile de nos facultés la vraie source de la richesse. « De cela s'ensuit que le plus grand trait que l'on puisse pratiquer en l'État, c'est de ne souffrir qu'il en demeure aucune partie oisive, et, par conséquent, que c'est un soin aussi utile qu'honorable, de faire polir avec industrie et jugement les facultés naturelles des hommes qui y vivent ; les rendre convenables par ensemble, et profitables à l'entretien et conservation du corps universel, dont ils sont membres animés, y faisant éclater eu haut et en bas l'action «.
Il marque en ces termes le rôle de la concurrence : « L'émulation est en toute chose un grand aiguillon à
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bien faire. Par elle, les hommes peuvent monter à la perfection de tous les arts; il n'y a pas de plus court moyen pour faire bientôt gagner le haut comble à ceux qui les exercent, que de les commettre en concurrence d'industrie comme en la poudre (l'arène) d'une lutte d'honneur et de prix. Cela les oblige à prendre garde à soi de plus près, à considérer circonspectement tout ce qui peut servir à faciliter leur art, et ordonner mieux leur travail «. On pourrait extraire de nombreux passages où l'intelligence, l'activité, l'industrie sont mises par Montchrétien au premier rang des conditions qui rendent les sociétés prospères. Il établit entre la contemplation et l'action un parallèle tout à l'honneur de celle-ci et qui marque bien que les idées et les tendances du moyen âge reculent devant les aspirations nouvelles à la vie et au développement des intérêts terrestres sous toutes les formes. Il n'en exclut aucune, et au lieu de les séparer, il les unit. Il compare les divers travaux aux anneaux d'une même chaîne, en indique la nécessité et le lien, déclare qu'il n'y en a aucun qui soit indigne d'être tenté. Il pose en principe que le gain ne profite pas seulement à celui qui le fait, mais à la société. Il est partisan des « engins et mécaniques qui soulagent infiniment le labeur des hommes, et diminuent les forces de la besogne. Ce qui permet, plutôt que la grande abondance et la diligence des artisans, de nous donner la marchandise à si petit prix ». Tu tel aperçu avait du mérite alors. Ici Montchrétien voyait plus juste que Colbert repoussant un inventeur qui lui proposait un moyen expéditif d'accomplir un travail, par ce motif qu'il voulait faire vivre les ouvriers
et ne pas les priver de leur ouvrage par des moyens mécaniques. Ses idées sur la monnaie sont généralement saines. On se la procure en écliange d'autres produits. Elle est indispensable aux échanges; « l'or et l'argent sont les grands ressorts qui font jouer les autres, et à qui tous les autres aboutissent; mais, si l'or est plus estimé pour le prix, le fer doit l'être davantage pour l'usage ». Il célèbre la fabrication du fer comme la plus importante des industries : enthousiasme de maître de forges, comme nous dirions aujourd'hui, ou d'économiste, toujours est-il que cette apologie est digne de remarque chez un écrivain du XVIP siècle.
On peut dire que, sauf quelques aphorismes, les nombreuses pages consacrées au commerce et à la navigation rentrent dans le domaine de la pratique. C'est un appel patriotique au développement de la science dans ces voies fécondes. Les ressources nationales y sont mises en comparaison avec celles des peuples rivaux. La conclusion qui en ressort est toujours le recours à la protection de l'État. On pourrait y relever, au milieu de remarques intéressantes, des inexactitudes non seulement de doctrine, mais de faits sur certaines pertes prétendues infligées par l'étranger aux Français.
LE MARQUIS DE TURBILLY
Le mouvement économique du XVIIP siècle a été à la fois fécond dans l'ordre des idées qui préparèrent l'avenir et dans celui des faits les plus immédiats qui n'attendirent pas pour en subir l'influence les réformes profondes destinées à renouveler la face de l'organisation sociale. L'agriculture s'en ressentit particulièrement sous deux formes. Premièrement, des propriétaires, nobles pour la plupart, s'éprirent des améliorations. Ils n'obéissaient pas seulement aux promesses de profits à réaliser, mais au prestige d'un mouvement d'opinion et à l'honneur qui s'attache à servir le pays en lui montant le bon exemple et en lui assurant les avantages de la richesse. En second lieu, la puissance de l'association devait se mettre, grâce à l'initiative dos mêmes zélés promoteurs, au service de la propagation du progrès agricole par la création des Sociétés d'agriculture.
L'économie rurale n'avait jamais paru se rattacher d'aussi près à l'écononiic politi(jue qu'à un moment où elle demandait son renouvellement à l'application
des principes d'émancipation des terres et des personnes. En même temps et par un développement simultané, dans lequel il faut voir tout autre chose qu'une simple coïncidence, les sciences qui indiquent les moyens de régénérer le sol et de le mieux aménager accomplissaient des progrès qui, pour n'être que des préludes, n'en avaient pas moins une très grande importance. Aussi ne serait-il que juste de rattacher aux économistes éminents, comme aux chimistes et aux inventeurs de mécanismes agricoles, les agronomes qui se sont fait leurs disciples en appliquant leurs idées et leurs découvertes. Parmi ceux-ci on doit placer à un rang éminent le marquis de Turbilly, praticien expérimenté, célèbre à ce titre, mais qui obéit dans la pratique même (il est juste et de bon exemple d'y insister) à des inspirations élevées, à des principes généreux, philosophe sans chimère par l'intérêt qu'il porte à la justice et à l'humanité, économiste éclairé parla manière dont il comprend les conditions de la j^rospérité publique. La leçon qu'il donnait à la France de son temps et à la classe où il était né n'a pas perdu aujourd'hui son opportunité. Je ne pense pas qu'il y ait lieu d'en donner ici toutes les raisons, mais il en est une qui se dégage des nécessités du présent, c'est, en face de ce qu'on appelle la crise agricole et de la difficulté qu'on a trouvée à affermer les terres, le retour autant que possible des propriétaires vers l'exploitation du sol et l'urgence du perfectionnement des méthodes et procédés agricoles. On a écrit une quantité délivres sur la morale en action; il y a mille raisons pour montrer aussi les bons principes d'économie mis en œuvre chez d'illustres modèles. Le rôle de
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Turbilly est connu d'une manière générale. Je voudrais résumer en quelques lignes les idées qui l'ont guidé, les procédés qu'il a suivis, les services qu'il a rendus. Parmi ces services le plus grand est d'avoir osé, avec un mélange de hardiesse et de sagesse vraiment admirable, quand la masse se montrait timorée et routinière. Nous devons ajouter que l'objection de n'avoir pas réussi manque de fondement (1). Le regret qu'en exprime M. de Lavergne dans les trois pages consacrées à Turbilly dans ses Éconoinistrs français n'est pas justifié. Au contraire, les opérations agricoles de Turbilly ont eu le plus heureux succès. Les causes de sa ruine, malheureusement trop certaine, ont été autres. Avant de les indiquer, nous devons dire tout de suite que l'insuccès même n'aurait rien ôté à la grandeur de l'entreprise et à la noblesse des mobiles. Où le premier qui entreprend échoue, le second réussit, et c'est le premier qui mérite d'être glorifié. iMais ceux qui font valoir un domaine ne se contentent pas de ces hautes visées. Ils consentent à être citoyens utiles, ils peuvent même faire entrer ce sentiment dans leurs projets, ils ne poussent pas le désintéressement jusqu'à vouloir en être dupes. Militaire et agriculteur, il était loisible à un gentilhomme d'unir ces deux titres sans déroger. La noblesse s'attachant à la propriété de la terre, qui conférait le titre plus ou moins élevé dans l'échelle nobiliaire, on admettait f|iie celui qui possédait le sol l'exploitât, c'està-dire l'administrât lui-même, car il ne saurait s'agir
(1) Un volume grand in-18 a été consacré à lagronoinc angevin par M. Guillory (18()2, Paris, Guiilauniin et Cie). C'est ce volume ipii a servi de base à notre élude.
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ici du travail manuel, mais d'une direction qui relevait du travail intellectuel. Le côté mercantile des opérations n'était pas pourtant interdit aux petits gentilhommes. Ceux de Bretagne allaient eux-mêmes porter leur blé au marché, l'cpce au côté, et ce n'était pas sans doute la seule province où ils fissent ainsi trafic de leurs grains et de leur bétail. Pour la noblesse plus relevée, il n'en allait pas de même. Le commerce de détail était exclu de ses occupations tolérées. Descendre à ces petits trafics, marchander sur le prix d'une mesure de grains ou de légumes, sur la valeur d'un mouton ou d'un bœuf, c'eût été chose déshonorante et pour laquelle il convenait de s'en fier à un tiers, fermier ou métayer, qui ne redoutait pas ces discussions et que la honte de les pousser jusqu'à l'obstination et à la minutie ne retenait pas ; on pouvait ainsi tenir son rang sans compromettre le bénéfice. En dehors de ces compromissions la dignité pouvait rester entière sans rien omettre de ce qui était contenu dans le cercle de l'aménagement de la ferme. Il n'était pas défendu à ce patriarche rustique de regarder de près à son fumier et de s'enquérir lui-même de la nourriture des animaux de son étable et de son écurie. L'agriculture, en un mot, n'avait pas de détails avilissants pour le noble qui s'y livrait. Si des scrupules étaient survenus quant à la parfaite convenance de ces occupations, l'éducation classique serait venue en aide pour les calmer et l'exemple de Caton et d'autres Romains, qui paraissaient suffisamment titrés par leur illustration historique, aurait fait disparaître toute idée de honte et toute crainte de se mettre par trop au niveau des vilains.
Toutefois ceux qui obtenaient la plus grande considération dans ce nombre trop petit de nobles resté fidèles à l'agriculture, c'étaient les promoteurs, les hommes à idées, à condition qu'ils eussent bien fait leurs affaires, c'étaient les créateurs de méthodes d'une fécondité démontrée. S'ils étaient arrivés dans cette carrière, après avoir donné la preuve de leur dévouement à la France et au roi, comme on disait alors, en faisant bravement leur devoir d'officiers, ils étaient d'autant plus honorés. L'épée et la charrue leur formaient, par leur double emblème, comme un écusson, et l'instrument du travail rural n'avait rien qui semblât déparer par son voisinage l'instrument de combat.
Turbilly eut, entre tous, ces deux titres à la considération : les armes et les services agricoles, en y joignant cette sorte d'auréole dont j'ai parlé, de philosophe éclairé et de citoyen utile et patriote, qui comptait pour beaucoup alors auprès des distributeurs de la renommée. La sienne y gagna, quoiqu'elle ne dût rien au charlatanisme et à la réclame. En mêlant la philanthropie à l'agriculture, il les fit servir l'une à l'autre, mais il ne fit servir ni l'une ni l'autre à s'attirer la popularité par une vaine recherche, même dans ce camp philosophique où la popularité avait pour oracles Voltaire et VEnctjclopédie, Quesnay et les économistes. Il ne cherchait que le bien, la réputation lui vint par surcroit. Elle n'était pas alors en agriculture le marchepied d'autres honneurs et on ne risquait pas de voir celui qui s'était distingué dans cette carrière enlevé ù ses terres et à sa vraie |>lace, par une élection qui faisait un bon agriculteur de moins et un médiocre législateur de plus.
Louis- François-Henri de Menon, marquis de Turbilly, naquit le 11 août 1717, au château de Fontenailles, en la paroisse d'Ecommoy, située dans le diocèse du Mans, sur les limites de l'Anjou, où son grand-père maternel avait acheté un domaine. Il était le rejeton d'une ancienne famille angevine, alliée à celles de la Trémoïlle et de iMaillé de la Tour Landry. L'importance de cette famille datait du XIV siècle. Vers la fm du XV"-' siècle, un de ces seigneurs, en mariant sa fille à Jean de Menon, fit passer dans sa famille la terre et seigneurie de Turbilly, destinées à s'enrichir d'accroissements considérables par une suite de mariages brillants. Parmi les pièces curieuses remises en lumière à ce propos par M. Guillory, dans ses intéressantes recherches sur le marquis de Turbilly, nous trouvons un arrêt du Parlement de Paris du l*^"" août 1G20, qui fait allusion à une des plus étranges coutumes de l'ancien temps. Cet arrêt, à propos de l'acquisition du domaine de Chasloux, maintient les seigneurs de Turbilly dans le droit de recevoir tous les ans, le jour de la Pentecôte, des nouveaux mariés dans la paroisse de Clefs, une pelote, et des nouvelles mariées un chausson, si ?7iieu.x n'aiment ces dits mariés mettre quatre deniers à la boite. On trouve dans notre vieille France bon nombre de ces bizarres coutumes. Je me borne à signaler celle-ci en passant.
Dans l'histoire, au reste peu facile à reconstruire, de
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cette ancienne famille, on rencontre la mention de beaucoup de prouesses et aussi celle d'un drame terrible, consignée par Mathieu Marais dans son journal, à la date du 5 février il'lï : « On a mené à la Bastille le marquis de Turbilly, qui a été pris dans un de ses châteaux du Maine. Il est accusé d'avoir empoisonné trois de ses femmes, l'une après l'autre. Ces nouvelles de poison ne valent rien, et ressuscitent la mémoire des plus grands crimes qu'on a éteinte depuis longtenips » .
L'accusation portée contre cette espèce de Barbe-bleue était-elle fondée? On ne le sait pas au juste, et on s'est demandé si elle était intentée au père ou à Tonclc de l'illustre agronome.
Ce monsieur de Turbilly dont parle Mathieu Marais avait passé sa vie dans le service et reçu le titre de maréchal des camps et armées du roi. S'il ne faut pas accepter à la légère cette accusation d'avoir empoisonné ses femmes et justifié cette horrible réputation que le seigneur de Retz, maréchal aussi de la même façon, avait méritée pour d'autres crimes atroces qu'il paya de son supplice, du moins sait-on qu'il se maria plusieurs fois, et c'est de sa seconde femme que, deux ans après la mort de Louis XIV, naissait l'enfant destiné à donner à sa famille la plus pure sorte de renommée.
Les années de sa première jeunesse s'écoulèrent dans les camps, en Italie et sur le Rhin, où il servit sous les plus fameux généraux du siècle. On fait entendre <|u'il (juitta de bonne heure le foyer domestique où il se plaisait peu. Nous le croyons aisément sur ce qu'on rapporte du caractère paternel. Ce père, sans être le monstre dont l)arle Mathieu Marais, était-il un tyran domestique
comme le marquis de Mirabeau? Encore une fois nous sommes réduit à des interrogations sans réponse.
Le jeune gentilhomme, doué d'un esprit précoce, portait déjà son attention avec ardeur sur les choses de la vie rurale et sur la situation des paysans. Il ne les perdait pas de vue jusque pendant la guerre. A plus forte raison s'en occupait-il pendant les intervalles qu'elle laissait. On éprouve non moins de plaisir que d'étonncment à voir dominer chez un adolescent de dix-huit ans les mêmes idées et les mêmes sentiments qui avaient animé un grand homme de guerre comme Vauban, au moment où il préparait de longue main ses recherches pleines de science et d'âme sur l'état do la France agricole. Ces travaux qui terminaient glorieusement la grande carrière militaire de l'illustre guerrier occupaient dès le début notre jeune militaire et devaient remplir presque entièrement l'existence plus modeste de Turbilly.
Lui-même nous fait connaître ses dispositions dans l'Introduction au principal de ses écrits : le Mémoire sur les Défrichements. Il y dit notamment qu'il a surtout puisé ses lumières sur l'agriculture dans les pays étrangers, chez des seigneurs, dans de grosses abbayes, qui faisaient valoir depuis longtemps de grands domaines. S'il voit beaucoup, il ne lit pas moins les traités et les livres de voyages où il est question de l'agriculture. Il n'avait que vingt ans lorsque la mort de son père l'appelait à prendre possession de ses domaines. Il les trouvait dans un état déplorable et résolut sans retard avec une étonnante décision de les modifier entièrement.
Écoutons-le nous expliquer lui-même ce grand dessein, je dis grand par les considérations qui l'accompagnent.
« Dans ces circonstances, dit-il, je formai la résolution d'exécuter chez moi les projets que ma connaissance des lieux, mon chagrin sur la malheureuse position des habitants, et mon regret de voir tirer si peu de revenu d'un si grand terrain m'avaient suggérés. Cette entreprise était une affaire de longue haleine; ma fortune et le manque d'un nombre suffisant d'hommes dans le pays, ne me permettant pas de la finir si tôt. Je ne pouvais défricher qu'une certaine portion de terrain chaque année, ce qui devait durer bien du temps, vu l'étendue de ce que j'en avais à mettre en valeur. De véritables citoyens, aussi sages qu'éclairés auxquels je communiquai mes idées, les approuvèrent, louèrent mes intentions, et m'exhortèrent fort à les mettre en pratique. Outre mon intérêt particulier qui en résultait évidemment, ils me firent sentir de quelle utilité mon entreprise pouvait être à la patrie, attendu le grand nombre de terres incultes qui sont en France. Cette dernière réflexion m'anima de plus en plus ». Ne voit-on pas là le philanthrope? Ne sent-on pas aussi dans ces sages paroles l'esprit pratique qui ne perd pas de vue le sentiment du possible môme dans les conceptions les plus générales et dans les projets les plus hardis?
Née d'une inspiration généreuse, l'entreprise fut conduite avec le courage le plus persévérant. Il y a quelque chose de touchant à voir ce gentilhomme nous raconter « ses épreuves, ses expériences, ses travaux, les pré-
jugés qu'il lui a fallu combattre, les obstacles qu'il a eu à surmonter; tout, nous dit-il ingénument, jusqu'aux fautes qu'il a commises ».
Le jeune agronome procédait, on peut le dire, en moraliste, qualité qui, même en ces matières, peut avoir une force singulière, facile à comprendre pour les esprits réfléchis ; c'est un fait que pour l'agriculture comme pour toute industrie, ce sont d'abord les mauvaises habitudes développées chez les' hommes qu'il faut combattre. Aussi voit-on Turbilly s'attaquer à cet (( esprit de fainéantise » qu'il signale autour de lui comme invétéré. Il s'efforce de détruire la mendicité qui en était la conséquence. Cette mendicité était à tel point enracinée qu'on voyait quelques-uns de ces malheureux, possesseurs d'ânes qui n'exig-eaient aucun soin et vivaient pour rien dans les landes, s'en aller pendant une partie de l'année, montés sur ces animaux, mendiant jusqu'à trente lieues de distance et, nous dit-il, jusqu'à Chartres. Aussi est-ce par un véritable dénombrement des habitants qu'il commence. Il semble évaluer la quantité de facultés de travail et d'aptitudes qu'il peut mettre en œuvre presque avant d'avoir fait porter son attention scrupuleuse sur la richesse des terrains.
Il dresse la liste de tous les individus hors d'état de travailler et des valides. A ceux-ci il promet un travail rémunérateur et l'aide nécessaire, sous la condition qu'ils travaillent effectivement, pour la partie de la famille incapable de se créer des ressources par ellemême.
Il aborde ensuite le défrichement.
Il commence par le canton voisin du château ; l'année suivante il y ajoute d'autres terres contiguës aux précédentes; chaque année le château s'entoure de plus en plus de champs bien cultivés.
Une lutte s'engagea, longtemps renaissante, contre les obstacles naturels et contre la routine du pays.
Les échecs, car au début il en éprouva quelques-uns, et les accidents les plus inévitables furent tournés contre lui par l'opinion ignorante et aveugle. Les bœufs tombent-ils malades, les bruyères dans certaines parties du territoire défriché résistent-elles au labour de manière à détruire une partie de la récolte, c'est lui que l'on accuse. Inaccessible au découragement, Turbilly renouvelait ses expériences avec succès. Il ne tardait pas à augmenter le nombre de son bétail. Il découvrait et savait détruire une herbe qui empêchait l'élevage des moutons de réussir. Il établissait une pépinière d'arbres fruitiers, plantait des peupliers, des châtaigniers, des ormes à larges feuilles dont le bois convient au charronnage. Il entourait ses champs de fossés et de haies vives. Il s'occupait de rétablir peu à peu ses vignes. Il desséchait les marais, faisait curer les ruisseaux, créait ou réparait les chemins, de manière à obtenir tous les ans une amélioration nouvelle et à occuper sans cesse les bras de ceux qui attendaient de lui leur subsistance.
Nulle contrée n'était plus exposée à une cause sans cesse agissante de dépérissement et de destruction pour les campagnes, à savoir l'abondance du gibier.
Au risque de sacrifier une partie du plaisir privilégié de la chasse, le gentilhomme angevin, [)lus préoccupé
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de la muUiplication et du bien-être des hommes autour de lui que de l'accroissement du g-ibier qui ne favorisait qu'une jouissance égoïste, résolut de lui déclarer la guerre autant que possible.
liCS lois anciennes défendaient de chasser les cerfs et les biches, mais la propriété rurale a un ennemi plus redoutable qui l'atlaque par le nombre et la mine par sa puissance destructive.
Cet ennemi, le marquis de Turbilly l'a désigné dans le mémoire où il raconte ses expériences : « Quant aux lapins, ces ennemis nés de l'agriculture, écrit-il, ils attaquaient également les graines, les plantes et les bois, et quand on les laissait trop multiplier, ils se rendaient en quelque sorte maîtres du pays. Était-il juste de laisser le gibier dévasterune contrée et enlever la subsistance aux hommes pour lesquels la terre a été créée? »
A ceux qui seraient tentés de voir dans ces paroles une sorte d'exagération de philanthropie naïve, Turbilly a répondu d'avance en traçant le tableau de pays entiers ravagés par le gibier, devenus incultes et désertés par leurs habitants.
Au reste réduire le nombre des animaux qui vivent aux dépens de l'homme, c'était aussi diminuer la part faite à la chasse, cette terreur du paysan.
Par tous ces moyens, notre gentilhomme réformateur arrivait à augmenter à la fois la quantité de son personnel et la rétribution qui lui était allouée. Il élevait les gages, améliorait la nourriture et, soucieux d'accroître les petits gains du travail par l'industrie domestique, il livrait chaque hiver aux femmes des lins et des chanvres à filer.
Les entreprises agricoles ne souffrent pas sans dommage d'être interrompues, et c'est une grande épreuve pour leur succès quand elles viennent à perdre celui qui en étaiit en quelque sorte la fortune même par sa capacité hors ligne. La guerre éclatait en 1742. Elle forçait Turbilly à dire adieu à ces travaux qu'il est si périlleux d'interrompre. C'est seulement six ans après qu'il reprendra la tâche inachevée. Sur qui s'en reposer cependant dans l'intervalle? Toujours animé par le même esprit de confiance qui ne le trompait pas sur la valeur morale des individus habilement mise en jeu par un honnête intérêt, il s'en remit tout simplement à un ancien domestique entendu, marié à une femme fort économe. Il convint de lui laisser la moitié de tous ses gains. Il lui fournit le bétail et les ustensiles nécessaires, et tous les domestiques furent placés sous ses ordres. Les grandes lignes étaient tracées. Il partait laissant ses instructions à ce modeste lieutenant dont le bon sens et l'esprit pratique, aidés de loin par les bons conseils du maître, n'avaient plus qu'à marcher dans la voie ouverte. Pour lui, la guerre l'appelait en Bavière et en Bohème ; longtemps aussi on se .souvint dans le pays qu'il avait fait la guerre aux Hollandais. Il se distinguait dans les batailles de Uaucoux et de Laufcld. Blessé de quatre coups de sabre, il méritait le grade de lieutenant-colonel et recevait la décoration de chevalier de l'ordre roval et militaire de Saint-
Louis. Mais durant un si long- intervalle, Turbilly devait trouver le moyen de jeter de temps à autre l'œil du maître sur son domaine. Sauf deux années qu'il n'y put mettre les pieds, W profitait des loisirs et des congés pour visiter ses travaux, et il continuait à conduire l'entreprise par ses conseils sur tout ce qui était sujet à difficultés. Un trait suffirait à désigner l'homme que possède l'idée fixe du but à atteindre. A sa rentrée en France, il envoyait ses équipages passer leur quartier d'hiver sur son domaine. Il faisait travailler ses chevaux aux chaussées et aux chemins ainsi qu'au rétablissement des prairies.
TurJjilly appartenait dès lors sans réserve aux travaux agricoles, et il s'attachait à ses terres non plus seulement par les liens de la propriété, mais par ceux de la famille.
Marié en 17 i9 avec demoiselle Marie-Félicité Midy, fille d'un conseiller du Roi, il trouvait en elle une compagne belle et spirituelle, aimant aussi les distractions et le plaisir, nous dit-on, mais fort attachée à son mari et d'une charité exemplaire. Elle put à certains égards du moins s'associer à l'œuvre commune. A cette heureuse union les enfants pourtant manquèrent, et Turbilly fut le seul à prendre le titre de marquis sans le transmettre à sa descendance directe. L'érection en marquisat de la terre de Turbilly, en 1750, eut néanmoins cette conséquence favorable de faire réunir en une seule seigneurie tous les domaines qui formaient sa propriété.
Désormais il se livre aux améliorations les plus étendues avec un redoublement d'ardeur. Pressé d'opérer
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ses défrichements sur de plus vastes espaces, il fait venir des ouvriers ruraux de la Beauce et du Périgord. Il n'eut pas à se louer de cette expérience et se trouva mieux de restreindre un peu ses travaux pour ne les confier qu'à des ouvriers du pays. Outre le perfectionnement des cultures, il s'occupe d'améliorer les races d'animaux. Il établit une bergerie et introduit dans le pays l'usage de parquer les moutons. Il fait acheter des vaches plus fortes dans le Poitou. L'usage des meilleurs outils d'agriculture et le développement des fumiers artificiels durent également beaucoup aux exemples qu'il en donna. Son esprit d'initiative se manifestait au reste sous les formes les plus différentes. Il faisait venir des graines de pays éloignés, notamment des choux de la plus grosse espèce, qu'il faisait croître dans des parties de marais desséchées. Il devait même en ce genre créer de ces phénomènes prodigieux qui se sont fait admirer depuis par le volume et le poids dans nos expositions où des choux pesant 40 livres n'auraient pas fait mauvaise figure.
En fin de compte ce marais lui avait rapporté net 420 livres. Son esprit qui aimait à généraliser avec mesure en tirait des conséquences sur les richesses cachées au fond des différents marais de la France.
En même temps ses aptitudes pratiques savaient mettre à profit les plus petites circonstances, celles même qui étaient fournies par le hasard. Un grain de seigle échappé au semeur était tombé dans la lande sur une vieille fourmilière morte, qui ne formait plus qu'un monceau de fumier consommé. Le grain leva, Turbilly l'aperçut, pendant l'hiver, en allant visiter ses blés. Il
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fit faire tout autour une clôture pour le garantir des bestiaux. Le voyant prospérer d'une manière étonnante, il proposa à plusieurs de ses voisins d'en venir faire la récolte avec lui. Ils en comptèrent le produit qui se monta à liOO grains de seigle, aussi beaux, dit-il, aussi gros et aussi bons que les meilleurs. Il compare cette merveille à celles qu'on a pu lire sur la fertilité de l'Egypte et de certains pays de la Judée.
Vécobuage, cette opération employée pour les défrichements et qu'il n'y a pas lieu de décrire, reçut de Turbilly des perfectionnements remarquables. Mais outre la partie technique de l'outillage, ce que je me plais à remarquer encore, c'est l'idée toujours poursuivie du bien public. Il cherchait à propager, il mettait en location dans un intérêt général l'instrument nommé éccbue qu'il avait très heureusement modifié. Il inventait aussi une sonde dont il se servait avant de défricher un terrain et dont il a publié une description détaillée. Tel fut le succès de cet instrument, que les États de Bretagne en donnèrent un modèle à chaque bureau d'agriculture de la province.
Rappelons de même l'essor qu'il donna à l'éducation des abeilles, à celle des vers à soie, dont il lit venir la graine du Dauphiné et de la Provence, et qu'il fit éclore suivant la méthode de Réaumur. Il avait planté des mûriers blancs qui ne réussirent pas moins bien. Il établit des fours à chaux et en obtint un produit excellent, tant pour les constructions que comme amendement des terres.
L'activité et les talents déployés par l'habile agronome avaient étendu son influence et sa renommée. Il
était donc en mesure de faire entendre ses conseils de même que de faire suivre ses exemples. On ignorait alors en France l'usage des associations qui, chaque année, distribuent des encouragements aux agriculteurs. Turbilly fat le premier qui eut l'idée de les créer en imitant ce qu'il avait vu dans d'autres pays. Il commença par exciter autour de lui le travail et les entreprises agricoles d'après les meilleurs plans, et prêta même à quelques cultivateurs de l'argent et des outils; puis il fit de la distribution des prix d'agriculture une institution annuelle régulière à partir de 1755. Il voulait ainsi, rapporte-t-il lui-même, mettre en jeu à la fois l'émulation et l'intérêt. Deux prix furent affectés, l'un au plus beau froment, l'autre au plus beau seigle. Ils consistaient en une somme d'argent et en une médaille également d'argent, où étaient gravés une gerbe de blé avec les différents instruments employés pour la moisson et, de l'autre côté, autour des armes de Turbilly, cette devise : « Pour exciter au travail ». Il ajoute assez plaisamment qu'il n'avait pas voulu mettre sur cette médaille la déesse Cérès ni aucune figure hiéroglyphique, les paysans ignorants n'y auraient rien compris. D'ailleurs, il eût été à craindre que quelquesuns la prenant pour l'image d'un saint ou d'une sainte ne lui rendissent un culte, et que ce qui était fait pour un objet d'utilité n'en devint dans la suite un de superstition ou d'idolâtrie.
L'espèce de solennité que Turbilly mettait à ces jugements et à ces cérémonies avait quelque chose de frappant pour l'imagination. C'est à l'élection que les cultivateurs assemblés un jour de fête à l'issue de la grand'-
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messe nommaient cinq d'entre eux pour aller visiter tous les blés. Ils faisaient leur rapport le dimanche suivant à la même assemblée et, s'il y avait contestation, on envoyait sur-le-champ ceux-là ou d'autres vérifier les cas litigieux; enfin, après épreuves et contre-épreuves, les prix étaient distribués le jour de l'Assomption. Ceux qui les avaient obtenus portaient pendant une année leur médaille attachée à la boutonnière, avec un ruban vert. Il parait qu'on ne trouva pas dans le pays un seul paysan qui voulût vendre sa médaille : tous la gardèrent comme un titre glorieux dans leur famille. Turbilly n'avait plus qu'à devenir écrivain pour faire porter tous ses fruits à une expérience qui avait si bien réussi autour de lui. Au lieu de se disperser sur une trop grande quantité de sujets, il composa un grand mémoire sur les défrichements dont la première édition, parue en 1760, devait être rapidement suivie de deux autres, puis traduite en plusieurs langues. Il est vrai qu'il rattachait aux défrichements et aux méthodes qu'ils comportent l'appréciation du sol et des cultures, l'emploi des instruments et différentes branches de l'économie rurale. Il y racontait aussi l'histoire de ses travaux qui ne forme pas la partie la moins intéressante du livre. Ces pages remplies d'idées philosophiques et pratiques à la fois, animées par l'esprit de réforme, rendues vivantes par les détails auto-biographiques les plus instructifs, eurent sur l'opinion un puissant effet. Plusieurs souverains félicitèrent l'auteur. Bientôt les poètes allaient se mettre de la partie, et Voltaire, dans son Epiti'c sur r agriculture, citait comme modèle à une jeunesse désœuvrée qui se plaignait de lennui, l'exemple
de ce grand propriétaire agriculteur. S'adressant à un jeune seigneur oisif, il lui disait :
La France a des déserts, ose les cultiver.
Change en épis dorés, change en gras pâturages Ces ronces, ces roseaux, ces affreux marécages.
D'un canton désolé l'habitant s'enrichit, Turbilly, dans l'Anjou, t'imite et t'applaudit.
Voltaire, en adressant ces vers à d'Argenson, ajoutait : « Voici une épitre sur l'ag-riculture, dont vous ne vous soucierez point; vous n'aimez pas la chose rustique et j'en suis fou. J'aime les bœufs, je les caresse, ils me font des mines; je me suis fait faire une paire de sabots ». Décidément, la mode s'en mêlait.
L'illustre savant, M. Chevreul, n'a jamais manqué l'occasion de rendre hommage à Turbilly. Il a lu de remarquables observations sur le traité des défrichements devant la Société nationale d afjriculturo (1) et il écrit avec un grand à-propos à ce sujet : « La vie des hommes doués d'une vocation bien déterminée est un des sujets les plus intéressants de l'étude de l'esprit humain. Elle montre l'influence qu'une circonstance fortuite peut avoir pour la faire naître et comment une fois développée, l'homme, en y obéissant, sait profiter de toutes les occasions favorables à le conduire au ])nt où il tend ». — « Certes, ajoute-t-il, si quelqu'un peut être cité, pour avoir eu une vocation, n'est-ce pas ce gentilhomme, élevé dans la partie la plus triste de l'Anjou où se trouvent cependant tant de sites pittoresques
(1) Renseignements dans le volume cité -. Le marquis de Turbilly, agronome angevin du xviii" siècle, par M. Guillory aîné.
et variés? A peine ses yeux s'ouvrent-ils qu'il ne voit que des landes dont la vaste étendue n'est interrompue que par quelques champs mal cultivés! Il est encore enfant que l'idée des défrichements se présente à son esprit, et qu'il y associe à la fois celle d'augmenter les revenus de la seigneurie de Turbilly et d'améliorer par le travail une population malheureuse et fainéante livrée à la mendicité une partie de l'année! Sous l'influence de ces pensées, il étudie, partout où la guerre le condnit, les pratiques agricoles; il le dit et il faut l'en croire, puisque, à peine âgé de vingt ans, le lieutenant, devenu seigneur de Turbilly, commence des défrichements et des cultures qui ne cesseront pas d'occuper sa vie entière ». Cette idée générale de ses travaux et de sa vie que nous donne M, Chevreul, nous venons de la développer en la précisant. Quant à ce Mémoire sur les défrichements, l'éminent chimiste fait cette observation plus spéciale : « Le marquis de Turbilly n'était pas un savant mais un observateur : il écrivait simplement ce qu'il faisait, sans taire les fautes de l'inexpérience qu'il rappelait plus tard, parce qu'il voulait éclairer ceux qui le suivraient dans la carrière qu'il avait ouverte. Pénétré de son sujet, il le traite d'une manière continue, sans faire ces divisions si nécessaires à la clarté d'un livre dont le but est autre que celui d'amuser des oisifs. Mais a-t-on intérêt à étudier le Mémoire sur les défrichements, on voit bientôt qu'il suffit de diviser la première partie en sections et chapitres pour en faire un véritable traité. Quoi qu'il en soit, ne cherchons pas dans le livre ce que l'auteur n'y a pas mis. Ne le jugeons pas, à l'instar de certains cri-
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tiques, comme un traité général, ne lui reprochons donc pas d'être incomplet parce que tous les procédés de défrichements n'y sont pas mentionnés. Voyons l'ouvrage tel que l'auteur l'a conçu, et en donnant au Mémoire le sens qu'on y attache dans les sciences expérimentales, nous dirons que l'écrit du marquis de Turbilly est une œuvre originale ».
A ces observations, M. Chevreul a ajouté une analyse qui établit un ordre plus rigoureux dans le travail du grand agronome. On y voit en détail comment il traitait les terres selon leur qualité. En ce qui concerne spécialement le procédé auquel il a été fait allusion, VécobuagCy l'espèce de révolution qu'il y introduisit est rendue sensible par la comparaison des moyens qu'il inventa et vulgarisa avec les pratiques usitées jusqu'alors dans l'Anjou et le Poitou.
Mais il ne serait pas juste de vanter un de ces perfectionnements en omettant de louer l'ensemble de ses entreprises agricoles. Outre qu'il perfectionnait aussi différents instruments et notamment ses charrues, il poussa aussi loin qu'il était possible alors l'usage et l'art des irrigations et des dessèchements. Il développa, autant que son sol le permettait, la plus complète variété des cultures, céréales, plantes potagères, plantes textiles, vignes, arbres fruitiers, mûriers blancs, arbres forestiers. Il fit des prairies artificielles et cultiva des terrains en chanvre et sans jachère morte. J'ai déjà indiqué qu'il faisait venir des grains du dehors pour perfectionner ses cultures et que ses efforts pour améliorer et développer les races d'animaux ne furent pas moins remarquables. Il aménagea ses étangs, il en
creusa même de nouveaux, et chaque année il avait une pêche abondante. Ses bâtiments d'exploitation étaient au nombre des progrès les plus désirables qui pussent servir de modèle aux propriétaires et aux fermiers de Turbilly. Avec la chaux qu'il fabriquait et les pierres à bâtir qu'il exploitait, il éleva d'utiles constructions, telles que bâtiments d'exploitation, ponts, chaussées. Il établit enfin des chemins qu'il dirigeait dans toutes les directions du château et dont les bords étaient plantés d'arbres de différentes espèces.
C'est par rapport à la condition des hommes que nous envisageons surtout l'action exercée par ce grand et intelligent promoteur de réformes dans l'aménagement et la culture du sol. Ses travaux tendirent tous à accroître le nombre des familles laborieuses et à développer leurs ressources. Il porta son attention sur la manière de vivre de ses paysans. Avant les améliorations qui lui étaient dues, la nourriture de ces paysans se composait d'une soupe au beurre, de légumes, de fruits, de laitage et de pain souvent très mauvais. Il améliora ce régime et donna un pain composé de froment, d'orge et de seigle aux paysans qui le servaient et auxquels, d'après ses conventions, il ne le devait pas. La population doublait en vingt-deux ans sur le domaine régénéré et le maître recueillait le double fruit d'un succès particulier dans l'accroissement de sa fortune et d'un bienfait public dans les bénédictions du pays. On verra ce qu'il advint de cette fortune et de sa mémoire même. Mais achevons de montrer ce qui justifie le nom d'agronome économiste que nous avons donnée au célèbre propriétaire angevin.
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Certes ce titre mériterait déjà de lui être conféré par l'inspiration générale de progrès et de philanthropie, comme par l'esprit d'initiative, qui préside à ses travaux. Il en est également digne par ses considérations sur le dommage que les chasses royales et seigneuriales causaient aux travaux et au bien-être du paysan et par ses idées sur la mendicité dont il signalait les vices délétères et dont il réclamait la répression, en même temps qu'il la combattait lui-même par le travail et par une assistance bien entendue. Mais ce titre d'agronome économiste trouve à se motiver par des idées d'une nature plus générale. Telles sont celles qu'il s'était formées de l'impôt. Il y réclamait la modération et l'équité. Il accusait particulièrement le mode de fraction des dixièmes, des vingtièmes et des cinquantièmes. Il estimait que ces impôts n'étaient applicables utilement et avec justice qu'aux rentes en argent ou en denrées, aux droits seigneuriaux et fonciers, aux maisons dans les villes. Ils devaient épargner les fonds de terre, et loin de là, ils joignaient au tort de les atteindre celui de le faire de la façon la plus arbitraire. Rien de fixe : de perpétuels accroissements qui allaient à l'épuisement du revenu et au décroissement des cultures. Nulle sécurité pour les propriétaires inquiétés sourdement ou publiquement dénoncés. On les réduisait à cacher leurs revenus et à ne faire aucune réparation, pour échapper à de ruineuses surcharges. Ils allaient même
jusqu'à laisser dépérir leurs biens. Le marquis voyait le remède dans un cadastre de toutes les paroisses, servant de base à une assiette équitable.
On trouve encore l'économiste judicieux dans la façon dont signalant l'état déplorable de l'agriculture, il indique une des causes comme un des remèdes du mal. Il décrit la situation en des termes d'une singulière énergie : « L'on voit en France une si grande quantité de terres abandonnées que tout bon citoyen qui voyage dans ces provinces ne peut s'empêcher d'en gémir. Ce royaume, sous l'un des plus heureux climats de l'univers, des plus tempérés et des plus propres à différentes sortes de productions, a près de la moitié de son terrain en friche, et l'autre moitié est si mal cultivée en général, qu'elle rapporterait au moins le double si elle était travaillée convenablement ». Le marquis de Turbilly ajoute que « si les terres cultivées l'étaient avec plus d'intelligence, et si les terres en friche étaient livrées à la culture, l'accroissement de population, d'industrie et de richesse qui s'ensuivrait donnerait bientôt au roi la facilité de diminuer de moitié les impositions et de payer les dettes de l'État ». Mais comment arriver à une réforme si heureuse? Qu'y pouvait faire le gouvernement? Que pouvait-on demander aux personnes agissant dans leur liberté?
On se tromperait si on confondait Turbilly avec ceux qui s'imaginent que les gouvernements peuvent tout faire pour le bien sur la foi de cette phrase : « De tous les objets qui méritent l'attention du gouvernement, il n'en est point de plus important. que la culture des terres ». Qu'il plaçât dans cette intervention gouveraemen-
taie des encouragements positifs comme les primes et divers modes d'action, il n'en croyait pas moins que le plus grand bien que le gouvernement pût faire à l'agriculture était de ne point lui faire de mal. C'est ainsi qu'il combattait les mauvaises taxes. C'est ainsi qu'il rendait" à la fois responsables de l'absence des grands propriétaires, déserteurs de leurs domaines, le gouvernement, et les individus : le gouvernement, faisant tout ce qu'il fallait pour attirer les populations vers les villes et leur faire abandonner les campagnes, les petits comme les grands. — « C'est, écrivaitil, le goût ou plutôt l'espèce de manie qu'ont la plupart des Français de tous les ordres, de venir demeurer dans la capitale ». Il appelle cette désertion une vraie folie, dont il explique pourtant le développement par le manque d'aisance suffisante dans les campagnes, qui résulte déjà en partie de cet abandon des bommes et des capitaux, sorte de cercle vicieux dont on ne pouvait sortir que si les riches consentaient à revenir haljiler leurs domaines, et si l'aisance ramenait à l'agriculture les cultivateurs émigrant vers les villes, en empêchant la richesse de s'entasser et de se dépenser uniquement dans les grands centres. Il voulait voir « refluer dans la province l'argent dont elle manquait absolument, pendant que la capitale en regorgeait », et il ajoutait : « Les membres du corps public doivent être proportionnés : Notre tête est trop grosse ». C'était ce qu'avaient dit déjà dans leurs cahiers les États généraux et ce que répétaient de leur côté les économistes dans leurs livras. On sait à quel point ils contribuèrent à fonder les Sociétés d'agriculture en France par l'essor qu'ils avaient
donné aux théories agricoles et par la recommandation spéciale qu'ils faisaient de ce mode d'association. Ici encore Turbilly se fit leur coopérateur. Il provoqua dans les provinces l'organisation de ces sociétés savantes qui correspondaient entre elles, pénétré de l'idée que les sciences agricoles ne pourraient que gagner ainsi dans leur avancement théorique et dans leurs applications appelées à se généraliser en passant d'une région à une autre. C'était compléter, en la réalisant sur une plus grande échelle, l'idée qui l'avait poussé à créer des prix d'agriculture. On ne saurait trop insister sur cette partie du rôle de Turbilly. On le voit non seulement apporter son concours à la fondation de ces sociétés provinciales, mais prendre la part la plus active à leurs travaux. Il est notamment l'un des fondateurs de la Société d'agriculture de Paris qui devait prendre ultérieurement le titre de centrale et nationale. Il seconda très activement M. de Sauvigny, intendant de la généralité, dans sa tâche d'organisation. Le comité royal d'agriculture créé à Paris pour imprimer une direction uniforme aux diverses sociétés du royaume eut son entier concours. La part qu'il prit aux travaux de la société de la généralité de Tours, dont il avait aussi provoqué la création, fut non moins importante, et non seulement il assista aux séances, mais il correspondit avec elle et lui adressa des communications. Correspondant des Sociétés d'agriculture de Bretagne et de Soissons, il entretint également des relations avec elles. Il fut aussi un des premiers membres inscrits au bureau d'agriculture d'Angers, et à celui du Mans, et lui adressa des iMcmoires. D'autres Sociétés et académies l'eurent pour
correspondant et collaborateur zélé. Telle fut l'importante Société économique de Berne. Accueilli à l'Académie des Sciences d'Angers et à l'Académie Stanislas de Nancy, il recevait le même honneur de la part de l'Académie des sciences de Paris. Ses travaux avaient attiré l'attention des membres les plus compétents de l'Académie dans l'économie agricole, et ce fut à leur instigation qu'elle lui décerna le titre de correspondant et qu'après sa réception l'illustre Buffon se chargea de correspondre avec lui. Sa renommée était telle à l'étranger que, de son côté, la Société royale d'agriculture de Londres tint également à se l'attacher.
On voit par là que Turbilly eut, outre ses mérites d'agriculteur pratique , l'esprit de généralisation et d'organisation qui lui assure une place dans l'histoire de l'économie sociale. Il eut aussi l'esprit réformateur. C'est encore M. Chevreul qui parle : « Que la vie de Turbilly se fût prolongée de seize ans et qu'il eût siégé à l'Assemblée Constituante, nous l'aurions certainement vu demander avec persistance la suppression des abus qu'il avait si bien signalés dès 1760, et sa voix eût eu d'autant plus d'autorité sans doute qu'elle aurait exprimé des opinions que lui avaient suggérées dans la solitude les obstacles que rencontrait l'exécution des projets les plus louables pour le bonheur public ».
Il nous reste à dire un mot des expériences qui marquèrent ses dernières années et attristèrent sa fin.
Il y avait dans le voisinage du pays qu'habitait le marquis de Turbilly des espaces considérables de terrains incultes et stériles. Il en demanda la concession à l'État qui, croyant avoir le droit d'en disposer, les lui donna
par arrêt du 11 mars 1763, dans V intérêt de f agriculture et pour les mettre en valeur par des défrichements utiles. « Par malheur le droit de l'État était plus que douteux, a écrit M. Pierre Clément relativement à cette affaire. D'anciens usagers, plusieurs abbayes, l'Hôtel- Dieu d'Angers, le maréchal de Contades, etc., réclamèrent contre cette concession qui donna lieu à un procès des plus compliqués. Le marquis de Turbilly le perdit définitivement au bout de huit ans , pendant lesquels, éloigné de son domaine, il avait laissé, dans l'ardeur de la lutte, compromettre tout le bien obtenu jusqu'alors ». Il n'avait pas su s'arrêter, et cette volonté que nous avons vue passionnée , mais toujours sensée , eut le tort de s'obstiner. On ne peut s'empêcher de se dire que cette fin assez commune aux conquérants n'aurait pas dû être celle d'un aussi sage agriculteur.
Une autre cause de cette ruine fut la découverte du kaolin dans ses terres. On verra comment, tout à l'heure, dans les observations que nous rapporterons d'Arthur Young.
Quoiqu'il en soit, cette ruine était certaine. Elle était si entière que ses créanciers avaient pu, dès ce moment, faire vendre son château, sa bibliothèque, ses instruments de mathématiques, ses tableaux, ses armes de luxe. Touchés de pitié pour cette noble infortune, ils consentirent à laisser à leur débiteur la jouissance de ses biens jusqu'à sa mort. Il vécut en partie des bienfaits du roi, c'est-à-dire de sommes attribuées à titre de récompense et d'indemnité.
On en trouve la preuve dans les pièces suivantes : « Du 2G juin 1701. — Le marquis de Turbilly ayant fait
beaucoup de frais pour sociétés et projets concernant l'agriculture, on propose au roi de lui accorder 12,000 livres en annuités. Cette somme ne l'indemnisera pas des dépenses qu'il a faites pour cet objet, qui est d'autant plus digne de la protection du roi que les suites en doivent être plus avantageuses à l'État. — Bon. Signé Louis ». Même somme accordée, avec les mêmes considérants, en 1762, sous la réserve que ce sera la dernière. Il reçoit néanmoins, en 1767, une gratification de 3,300 livres. Le marquis de Turbilly, dont la vie fut abrégée sans doute par les cruelles déceptions qui avaient affligé sa fin, mourut à Paris, le 25 Février 1776, âgé de 59 ans.
Il mourut sans enfants, << de sorte, s'écriait Arthur Young, que ses cendres reposent en paix sans que sa mémoire soit humiliée par une postérité indigente ». Idée bien anglaise, a-t-on dit, mais qui a aussi quelque chose de fier et de touchant.
Peu d'années après, le même voyageur anglais trouvait non sans peine le domaine de celui à qui il avait voué un culte religieux, passé en d'autres mains. Son récit émouvant nous donne, en outre, à connaître quelques particularités intéressantes. Il est un dernier hommage à rendre à une grande mémoire. Nous le reproduisons en l'abrégeant.
« Mon premier soin en arrivant ici, comme partout ailleurs en Anjou, fut de m'cnqucrir du marquis de Turbilly (1). Je persistai jusqu'à, ce que j'appris qu'il y avait, à peu de distance de la Flèche, un endroit appelé
(l) Arlliur Young écrit constamment TourbiUy, je n'ai pas cru nécessaire de conserver celte erreur de nom.
Turbilly, mais qui n'était pas mon affaire, car on n'y connaissait pas de marquis de Turbilly, mais un marquis de Galway qui tenait ce domaine de son père. Ceci m'embarrassait de plus en plus, et je renouvelai mes recherches avec tant de ténacité, que bien du monde crut que j'en avais perdu la tête à moitié. A la fin, je rencontrai une dame âgée qui résolut la difficulté; elle m'assura que le domaine de Turbilly, à quinze milles de la Flèche, était bien ce que je cherchais; qu'il appartenait à un marquis de ce nom, lequel lui semblait, en effet, avoir écrit quelques livres ; que ce marquis était mort insolvable, et sa propriété avait été achetée par le père du marquis de Gahvay actuel. Je n'en demandai pas davantage et me décidai à prendre un guide le lendemain matin pour visiter les restes de ces travaux, puisque je ne pouvais voir leur auteur. La mention de sa mort en état d'insolvabilité me fit beaucoup de peine; c'était un mauvais commentaire à son livre, et je prévoyais que quiconque je rencontrerais à Turbilly n'aurait que des risées pour une agriculture qui avait ruiné le domaine où on l'avait mise en pratique ».
En effet, le voyageur anglais le lendemain matin exécutait son projet. Le paysan qui lui servait de guide le conduisit à travers les bruyères dont le marquis parle dans son Mémoire. Elles lui parurent sans bornes, et on lui dit <( qu'il pourrait voyager bien des jours sans voir autre chose ». On arrive enfin au pauvre hameau composé de quelques maisons éparses dans une vallée entre deux hauteurs encore incultes ou couvertes de bruyères. « Le château est au milieu; on y arrive par de belles avenues de peupliers ». Arthur Young décrit
la curiosité inquiète qui l'agitait en visitant chaque coin de la propriété. Il n'y avait pas une haie, un arbre, un buisson qui n'eût pour lui de l'intérêt. Faute de lettre de recommandation pour le propriétaire actuel, le marquis de Galway, il lui exposa simplement qu'il avait lu avec tant de plaisir le livre de Turbilly, qu'il désirait vivement voir les choses qui y sont rapportées. Accueilli avec cordialité et retenu à déjeuner par le marquis de Gahvay, il put visiter le domaine sous la conduite du vieux serviteur qui avait secondé l'ancien propriétaire dès le commencement des travaux. Déjà à déjeuner, M. de Galway lui avait fait l'histoire de l'acquisition de ce château par son père, agriculteur habile et expérimenté lui-même, qui s'était rendu fameux par le mérite de son exploitation dans le comté de Cork, près de Lotta, et qui, en récompense d'améliorations faites sur les landes, avait reçu des États dans Belle-Isle une vaste étendue, qui appartenait encore à son fils. Ayant appris que le marquis de Turbilly était entièrement ruiné, et que ses biens d'Anjou allaient être vendus par les créanciers, il les avait examinés, et avait acheté Turbilly pour 15.000 louis d'or, « marché fort avantageux, bien qu'avec le domaine il eût aussi acheté quelques procès ». Le domaine avait environ 3.000 arpents presque contigus; il renfermait la seigneurie de deux paroisses, avec la haute justice, etc., un beau château vaste et commode, des communs très complets, et l)eaucoup de plantations, œuvre de l'ancien propriétaire. « Je respirai à peine, ajoute le narrateur, en arrivant à l'histoire de la ruine d'un si grand innovateur ». « Vous êtes malheureux qu'un homme se soit ruiné par cet art que vous
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aimez tant ». C'était la vérité. Mais il me remit à mon aise en m'annonçant que cela ne serait jamais arrivé si le marquis se fût contenté de faire valoir et d'améliorer ses domaines ».
Et ici se place le récit vraiment pathétique de cette découverte qui devait être si fatale. Un jour, comme il cherchait de la marne, sa mauvaise étoile lui fît découvrir une veine de terre parfaitement blanche, ne donnant pas d'effervescence avec les acides. Il crut avoir du kaolin, montra sa terre à un fabricant, qui la déclara excellente. Son imagination s'enflamma; il crut changer Turbilly en une grande ville en y créant une manufacture de porcelaine. « Il entreprit tout à ses frais, éleva les bâtiments, réunit tout ce qu'il fallait hors le capital et le savoir-faire. A force d'essais, il fît de la bonne porcelaine , fut volé par ses ag-ents et ses ouvriers, puis ruiné. Une savonnerie qu'il établit également, ainsi que plusieurs procès à propos d'autres biens, contribuèrent aussi à sa perte; ses créanciers saisirent le domaine, en lui permettant de l'administrer jusqu'à sa mort. C'est alors qu'il fut vendu ». Arthur Young tire en guise de conclusion la moralité de ce récit. Après s'être félicité que l'agriculture n'ait pas été la cause de ce désastre, il remarque la fatalité qui semble poursuivre les gentilshommes campagnards lorsqu'ils veulent s'occuper d'industrie et de commerce. Il affirme qu'il n'a jamais vu , en Angleterre, un propriétaire foncier, avec l'éducation ou les habitudes qu'entraîne cette qualité, s'adonner à l'une ou à l'autre sans être infailliblement ruiné, ou du moins sans avoir fait des pertes; « soit que les idées et les principes du commerce aient
en eux quelque chose qui répugne aux sentiments qui doivent découler de cette éducation, soit que le peu d'attention que les gentilshommes campagnards donnent ordinairement aux petits bénéfices et aux petites économies, qui sont l'âme du commerce, leur rendent le succès impossible ». Il en conclut qu'à des hommes ainsi façonnés l'amélioration de leurs terres est la seide spéculation qui soit permise; et, « quoique l'ignorance en rende l'essai dangereux quelquefois, cependant ils y courent moins de risques que dans toute autre tentative ». Enfin voici notre voyageur, bien au courant, qui se met, guidé par le vieux serviteur Piron, à parcourir ce qu'il regardait comme une terre classique. Il admire la puissance de création qui a changé des déserts en culture, sans reconnaître partout l'image de la perfection, et ne loue sans réserve que les plantations de peupliers arrivés à soixante- dix pieds de haut et un pied de circonférence et de saules non moins beaux, qui lui arrachent cette exclamation : « Que ne sont- ce des chênes, pour réserver aux voyageurs du siècle à venir le bonheur que j'éprouve en contemplant ces arbres plus périssables ! » Les chaussées près du château lui paraissent porter témoignage d'un travail très difficile. On négligeait les mûriers. M, de Gahvay père, n'aimant pas cette culture, en avait détruit beaucoup; mais il en restait encore quelques centaines. Les pauvres gens du pays avaient obtenu jusqu'à 25 livres de soie, mais personne n'en faisait plus, l'rès du château, 50 ou GO arpents de prairies avaient été drainés et amendés. Le voyageur agronome signale aussi un bois de pins de Bordeaux, qui avaient été semés il y a trente-cinq ans,
valant actuellement 6 ou 7 livres le pied. En traversant la partie tourbeuse, il retrouva ces fameux grands choux dont Turbilly fait mention. Enfin, Piron apprend à l'hôte illustre qu'il promène que le marquis avait écobué environ cent arpents, et qu'il y parquait deux cent cinquante moutons. Au retour au chAteau, « M. de Gahvay, voyant à quel agriculteur enthousiaste il avait affaire, fouilla ses papiers pour y trouver un manuscrit du marquis, entièrement écrit de sa main, dont il eut la bonté de me faire présent, et que je conserverai parmi les curiosités de mes souvenirs agricoles ».
On n'ajoute rien à un pareil récit. De tels éloges arrachés par un Français passionné pour sa patrie à un Anglais exclusif, attestent quelle était l'étendue de son intelligence et de ses services. 11 n'y avait qu'un homme épris de ce qu'il y a de commun à l'humanité dans les idées de progrès et d'amélioration sociale qui pût les inspirer. Arthur Young admirait dans Turbilly avec un enthousiasme mêlé d'attendrissement l'agronome philosophe, l'agriculteur économiste, théoricien et praticien tout ensemble, le gentilhomme s'élevant au-dessus des préjugés et des habitudes de sa classe et, comme un aristocrate anglais (c'était cela aussi qui touchait le cœur de l'auteur des Voyages en France), se livrant aux travaux qui enrichissent le sol. C'est là aussi ce que nous avons essayé de mettre sous les yeux dans cette étude d'une noble et attachante figure.
MAKOLIS DE MIRABEAU.
LE MARQUIS DE MIRABEAU, L'AMI DES HOMMES
Gentilhomme quasi-féodal, malgré ses idées réformatrices, apologiste de la vie rurale, le marquis de Mirabeau a sa place marquée dans ces études. L'importance qui s'attache à sa personne et à son rôle la hii assure à un titre éminent. Le fils lui-même, le grand Mirabeau, n'a pu faire oublier le père qui a son originalité propre parmi les écrivains du dix-huitième siècle. Ses ouvrages, bien qu'imparfaits, n'ont pas péri tout entiers. On en détache pour les citer des pages pleines de saveur. Par le fonds même des idées, ses écrits méritent d'être rappelés à toutes les époques où les campagnes sont désertées et où la population tend à diminuer, au lieu de suivre le mouvement de la richesse et de la civilisation.
Ces Mirabeau du dix-huitième siècle résument toute une race. Leur famille prétendait descendre des .l;v7- </lu'lti de Florence <jui, après avoir partagé les revers des Gibelins, dont ils avaient embrassé la cause, se
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réfugiaient en Provence dans la seconde moitié du treizième siècle. Je sais que cette belle généalogie a été contestée, quoi qu'elle soit reproduite par des historiographes récents d'une valeur très sérieuse, comme M. Léonce de Lavergne. Les Mirabeau ayant toujours été grands vantards et fort entichés de leur gentilhommerie, se sont-ils fabriqué des ancêtres florentins de haute volée? En tout cas, ils ont l'allure de ces républicains aristocrates du moyen âge, et leur légende, à défaut de la vérité historique, aurait pour elle la vraisemblance morale. Toujours d'après la même version, le nom d'Arrighctti eu s'altérant se changeait en celui de Riquetti. L'un de ces Riquetti achetait la terre de Mirabeau, qui fut érigée en marquisat sous Louis XIV. Je n'ai pas Tintention de faire défiler devant les lecteurs ces figures d'aïeux presque toutes curieuses à quelque titre. Ceux qui désireraient s'en enquérir peuvent lire l'ouvrage intitulé : Mémoii^es de Mirabeau, rédigés par son fils adoptif, lisez fils naturel, ou le livre en deux volumes que M. de Loménie a consacré au grand orateur et à sa famille, sans toutefois étudier à part le personnage et l'œuvre du marquis, le célèbre Ami des hommes. Mais comment ne pas dire un mot du père de celui-ci? Il s'appelait Jean-Antoine. C'était un vaillant soldat. Aujourd'hui qu'on parle beaucoup de transmission héréditaire et d'atavisme, ce Jean-Antoine est dans toute la force du mot un ancêtre. Son fils et son petit-fils en reproduisent l'humeur hautaine et frondeuse, et l'aristocratique insolence où le terroir ne se fait pas moins sentir que la race. Ce sont bien des fils de la Provence, ayant le verbe haut et dont le caractère n'a rien de
commun avec la modestie. Il y a toute sorte d'anecdotes sur ce Jean-Antoine, qui mettent en relief la liberté de ses jugements et de ses paroles. Présenté à Louis XIV par son ami le duc de Vendôme, il déclare net au monarque, à ce monarque, entendez-le bien, le moins fait à cette sorte d'audace, que, s'il était venu plus jeune à la cour se montrer sous la protection de quelque courtisane — il se servit même d'un terme plus cru pour désigner cette sorte de créatures, — il aurait avancé plus vite et reçu moins de blessures. Encore un trait qui vaut celui-là : Lorsqu'on inaugura la statue de Henri IV sur le Pont-Neuf, il s'écriait à la tète de sa compagnie : « Messieurs, saluons celui-ci, il en vaut bien un autre! » Le mot lit scandale. Jean-Antoine fut invité à se défaire de sa compagnie. Il demanda et obtint de remettre sa démission entre les mains du roi, ce qui n'aboutit qu'à une nouvelle incartade : « Sire, dit-il, j'ai l'honneur de remercier Votre Majesté de ce qu'après l'avoir servie pendant quarante ans, elle me dispense de la reconnaissance ».
Si Jean-Antoine n'était pas un courtisan obséquieux, il n'était pas non plus un père commode, et son fils ne connut pas plus Ijs douceurs de la vie de famille que les agréments de l'existence champêtre dans la demeure seigneuriale des Mirabeau. On n'y rencontrait ni le charme d'une nature riante ni l'intérêt que présente une belle exploitation agricole. Le château de Mirabeau s'élève sur un roc escarpé, servant de barrière à une double gorge sans cesse battue du vent du Nord. La Durancc, (jui coule au pied, ravage le pays par des débordements aussi fréquents que redoutables. L'inté-
rieur de ce « nid d'aig-le » , — l'expression n'a ici rien qui ne s'applique en toute rigueur — était peu fait pour retenir un jeune homme aussi avide de mouvement et de liberté. Aussi s'empressait-il de le quitter aussitôt que l'âge lui permettait d'entrer au service. D'abord simple enseigne, il devenait promptement capitaine au régiment de Duras, dont son père avait été colonel. Il s'y liait d'une vive affection avec un autre jeune officier, son voisin et allié de sa famille. Les lettres qu'ils échangèrent ont été publiées dans l'édition des œuvres complètes de Vauvenargues (1). Cet ami était, en effet, le sage et attachant moraliste, le critique d'un goût si pur et si fin, et à la fois si personnel. Des infirmités contractées à la guerre devaient prématurément l'enlever à une gloire, dont Voltaire saluait l'aurore dans des lettres cette fois véritablement cordiales et touchantes. Le jeune Mirabeau goûtait aussi les travaux de l'esprit et les distractions littéraires. Un de ses passe-temps durant ses congés, tant qu'il resta sous les drapeaux, était, dans le château paternel, de faire des comédies et des vers en compagnie de Le Franc de Pompignan et de l'abbé de Monville, ses deux amis. Mais ce qu'il faut noter dans la correspondance avec Vauvenargues, c'est surtout le côté affectueux d'un personnage qu'on a représenté comme un cœur dur. Il ne l'était pas, malgré les actes de rigueur qui lui ont été reprochés à une époque ultérieure, et qu'explique un état d'exaspération causé par des dissentiments de famille et de cruels mécomptes qui sont devenus pour ainsi dire historiques, tant ils eurent d'éclat.
(1) Celte éJilioii est due à M. Gilbert, donUÉloge de Vauvenargues avait élé'Gouroiiné par l'Académie française.
L'union qu'il contractait jeune encore devait avoir une funeste influence sur sa destinée. Si j'en parle, c'est qu'au point de vue même de ses études, sa vie devait en être troublée et détournée du cours qu'elle aurait vraisemblablement suivi. Épouser à cause de la fortune et du nom une sotte n'ayant la tète qu'aux frivolités et à la dépense, c'était le plus malheureux début pour un seigneur destiné par sa naissance à mener la vie rurale, du moment qu'il abandonnait, comme il le fit de bonne heure, le métier des armes. Vivant sur ses terres et donnant l'exemple de l'exploitation de ses domaines, comme il recommandait aux autres de le faire, il aurait eu plus d'autorité. Il se tint pendant quinze années plus rapproché de cette existence , plus occupé des soins agricoles. Partisan d'une nombreuse population, il était cette fois conséquent avec lui-même, et pouvait montrer à ses détracteurs ses onze enfants. Je n'ai pas à entrer dans le détail des discordes qui survinrent. M. de Loménie,dans son livre sur les Mirabeau, ne nous en a rien laissé ignorer; et qui ne connaît le retentissant procès du marquis contre sa femme? Il rencontrait l'hostilité de son fils, contre lequel il eut et à qui il donna tant de sujets d'irritation. Je pourrais toucher en passant à ces querelles intestines, où tous eurent des torts, et même des torts graves ; je ne m'y arrêterai pas. Je ne me propose de parler avec quelque détail que du Mirabeau agricole, du philosophe rural, restant tel au milieu môme des épreuves de son existence privée. « Faites ce que je dis, et non pas ce que je fais », cette triste maxime, humihantc excuse de ceux qui parlent bien et agissent mal, faudra-t-il donc que nous rapplitjuions au marquis
de Mirabeau? Tandis qu'il signale avec tant d'énergie les défauts d'une société malade, il n'y échappe pas toujours lui-même. Si réelle que soient les prises à ces reproches de contradiction, il ne faudrait pas exagérer le désaccord. Il eut au moins quelques-unes des vertus dont il enseignait l'obligation, la simplicité, la sincérité, le courage, la foi dans autre chose que dans l'intérêt matériel. Une autre femme, en donnant à sa destinée un cours différent, l'aurait préservé des écarts qu'on peut lui reprocher et pouvait faire de lui, nous y insistons, un chef de famille et un châtelain accompli, partageant sa vie entre la culture de ses domaines et ses traités d'économie rurale. Il perdit tous ces avantages en perdant la paix du foyer.
Je dois reconnaître pourtant qu'il ne fut pas heureux dans sa vie de propriétaire rural et d'agriculteur pratique. Sa terre de Provence absorba beaucoup d'avances en tentatives d'amélioration coûteuses. Puis il se rendit victime d'un défaut qu'il ne devait imputer qu'à luimême, une prodigieuse et incurable vanité nobiliaire, qui, portée à un tel degré, surprend chez un homme si épris des idées de justice et d'humanité. En Provence, il crut avoir à se plaindre non seulement de la nature, mais des hommes qui ne lui rendaient pas assez d'hommages. Il écrivit en son style bizarre, mais plein de relief, parlant des Provençaux : « Ils ne pratiquent plus le respect attaché aux races antiques; ils ne se prosternent plus devant les gros dos de Malte (les Mirabeau étaient chevaliers de l'Ordre de Malte); enfin cette province, totalement conquise par rècritoire (c'est-à-dire par les gens de loi, bête noire du marquis de Mirabeau), contient
plus (V animaux ornés de plumes que vingt-deux royaumes bien policés n'en devraient renfermer, espèce la plus venimeuse et la plus épidémique pour un seigneur ». Il acquérait, en 1740, la terre de Bignon, dans le Gâtinais, à six lieues de Sens et de Nemours, où il vivait en seigneur du lieu une partie de l'année, mais il avait le regret de trouver là aussi Vespèce « venimeuse » des gens de loi , et il s'en plaignait avec la même amertume. « Les biens à portée de Paris ne conviennent point aux grandes races , écrivait-il encore , étant situés en coutumes bourgeoises, et se partageant en toutes mutations ». Le même orgueil nobiliaire l'entraînait à acquérir des terres à titre, en vue de sa postérité, dont il portait le souci jusqu'à l'idée fixe, comme il le reconnaît lui-même en parlant (le néologisme ne lui fait pas peur) de sa postéromanie. Ces terres étaient situées trop loin pour être l'objet de soins assidus : ayant acheté, en Gascogne, le duché de Roquelaure, il lui fallut le revendre avec perte. Ces erreurs de conduite n'infirment pas la valeur de ses vues. L'une des plus essentielles est la formation ou la reconstitution, en France, d'une noblesse rurale ayant souci de ses devoirs, et bien qu'il n'y ait point réussi, ses avis ne furent pas sans quelque efficacité. Il contribua pour sa part à ce retour qu'on signale dans la dernière moitié du dixhuitième siècle, d'un certain nombre de seigneurs et de riches propriétaires vers l'exploitation de leurs terres. Cette pensée de la constitution d'une noblesse rurale s'allie chez lui avec la haine des abus féodaux et l'aversion la plus déclarée pour les distinctions de cour qui éloignaient la noblesse de ses domaines.
Il se refusait à croire qu'une aristocratie, soucieuse et intellig-ente de son rôle, eût un réel intérêt à des avantages achetés au préjudice des peuples. Il y attachait des idées de services publics et d'intérêt général qui faisaient d'elle un rouage utile et non un élément parasite dans la société. Elle devait payer sous une autre forme des privilèges qui ne pouvaient honorablementreprésenter un pur égoïsme de classe. En lui ôtant son indépendance, en faisant d'elle non plus la tête de la nation, mais un instrument servile et stipendié, on lui avait porté une profonde atteinte, on avait introduit dans l'institution un germe de mort. Un duc de Saint- Simon, mieux encore un Vauban, ne tenaient guère un autre langage. Et n'est-ce pas celui qu'ont tenu de nos jours dans le jugement qu'ils portent sur le passé, des publicistes comme Tocqueville et Le Play? C'était, au moment où écrivait le marquis de Mirabeau, une pensée de salut pour la noblesse comme pour la nation qu'il croyait ainsi rattacher l'une à l'autre.
La noblesse, amie de ses plaisirs, ambitieuse d'emplois publics, devait la rejeter. Certains politiques, ou prétendus tels, la combattaient même. Ils estimaient que cette noblesse vivant sur ses terres pouvait être un danger pour le prince et pour l'État, et une cause d'oppression pour les populations rurales. Mirabeau prend ces objections corps à corps : « De prétendus politiques objectent que la puissance des grands résidant sur leurs terres pourrait être à charge aux habitants des provinces, et de plus donner un juste ombrage au gouvernement. Certains ministres qui voulaient avilir la nation jusqu'à s'en faire adorer eux-mêmes, et non le souverain, et
peut-être assujettir les campagnes à la sous-administration arbitraire, alléguèrent cette politique pour forcer les notables à languir dans leur anticbambre. Ils se vantèrent d'avoir délivré les provinces d'une multitude de petits tyrans, et la plate citadinerie... a répété par écho, en vers et en prose, Féloge des prudentes mesures de cesAlcidesde cabinet ». Critiques injustes si elles avaient visé l'abaissement des grands par un Richelieu, mais qui ne s'adressaient, avec trop de raison, qu'à ces ingérences administratives qui avaient abouti à éteindre presque toute vie provinciale. Mirabeau n'admet pas qu'on puisse imputer à la masse des nobles ce qu'on reprochait à un certain nombre. Il se refuse à voir dans ces abus un argument d'une portée générale contre l'existence d'une noblesse vivant au milieu des populations agricoles, qui lui parait de tout point si préférable à cette noblesse parasite qui attend du prince avancement et fortune.
Usant de la forme oratoire qui est dans le tempérament des Mirabeau, il n'hésite pas à adresser ces vérités directement aux souverains, avec cette franchise et cette hardiesse qui longtemps avaient paru presque exclusivement réservées aux prédicateurs parlant au nom de la religion. Quant à lui, c'est au nom de la politique ellemême, s' élevant au-dessus des petites vues et des étroits calculs, qu'il déclare que le prince ne peut attendre de services désintéressés s'il- se borne à spéculer uniquement sur un égoïsme de classe : « Que les rois se désabusent, sé'crie-t-il, personne ne sert pour rien. On les servira pour l'honneur et pour la gloire, s'ils demandent des services de gloire et d'honneur ; on les servira pour le cré-
dit et le pouvoir, s'ils veulent des favoris; on les servira pour des gages et des profits, s'ils demandent des services nécessaires; et à cet égard, si la dignité de leur rang exige qu'ils soient entourés de gagistes de cet ordre, la pauvre noblesse vaut autant que la riche, et c'est elle qui doit vivre des bienfaits viagers et domestiques du souverain. Les grands doivent remplir auprès du prince les emplois qui sont de leur rang avec désintéressement, lui faire leur cour dans les occasions et le servir en fomentant et entretenant leur patrimoine ». Nous touchons là à une vue sur laquelle il reviendra plus d'une fois, à savoir ce qui fait la puissance morale d'une aristocratie, et ce qui cause inévitablement sa décadence.
La pensée que le désintéressement de l'argent est une qualité constitutive d'une véritable aristocratie, que sa force consiste précisément à rendre des services gratuits, c'est-à-dire où le dévouement se mêle à l'attrait de récompenses d'une nature plus relevée, et que le jour où le lucre est devenu sa préoccupation dominante, elle abdique ; cette pensée, outre ce qu'elle renferme de vérité durable, avait une singulière opportunité en face de ces nobles, qu'avait entraînés dans ses spéculations rapides le système de Law.
Quant à croire que la noblesse puisse avoir les moyens d'opprimer les campagnes, il pense que la force acquise par le pouvoir central s'y oppose absolument. Ce qu'il appelle « la police universelle » a mis fin à l'isolement local. Les postes, les troupes réglées sont répandus sur tout le territoire. Un seigneur ne peut pas plus devenir un danger pour l'État qu'il ne peut désormais exercer sa tyrannie sur des vassaux; L'aristocratie anglaise vit au
milieu de ses terres, puissante, mais fidèle. Mirabeau a raison. Il oublie seulement qu'elle avait de bonnes raisons pour ne pas être factieuse, c'est qu'elle était maîtresse.
Il ne négligeait pas de faire valoir les raisons d'économie privée qui pouvaient ramener la noblesse à la terre. La noblesse qui aime la vie large, la trouverait à meilleur compte à la campagne où tout ce qui est nécessaire s'achète de première main; où l'on épargne toutes les dépenses de décoration, faites pour les étrangers, les frivolités coûteuses à la mode, « comme tabatières, vernis, dentelles, riches étoffes, etc.; où chacun « vit simplement et grandement ». Et comment ne pas compter aussi pour beaucoup « la liberté, la joie, la salubrité de la vie champêtre? » (1).
Disons-le en passant : le marquis de Mirabeau met en pratique les fi ères maximes qu'il professait sur la dignité et l'indépendance de la noblesse. Il pourra bien présenter lui-même son fils à Versailles, où ce jeune prodige, qui lui causait déjà tant de soucis, étonne tout le monde, et atteint tout sans rien usurper, marques de distinction, entrées, etc. ; il n'entend pas pourtant démentir ses principes. « Je n'ai pas du tout l'intention qu'il vive à Versailles et qu'il fasse comme les autres le métier d'arracher ou de dérober sa substance au roi, de patrouiller dans les fanges de l'intrigue, de patiner sur les glaces de la faveur; mais il faut, pour mon but même, qu'il voie de quoi il s'agit; et quand on me demande pourquoi, moi qui n'ai jamais voulu m' enver saille r, je l'y laisse aller si jeune, je réponds qu'il est bâii d'une autre
(!) Ces citations sont tiives de la Philosophie nnalc. passim.
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argile que moi, oiseau liai;ard, dont le nid fut entre quatre tourelles;.... qu'au reste, comme depuis cinq cents ans, on a souffert des Mirabeau qui n'ont jamais été faits comme les autres, on souffrira encore celui-ci qui, je le promets, ne fera pas descendre le nom ».
Ce mot qui porte sa marque, m'enversaiiier, va bien avec l'ensemble de ses idées politiques. Il en voulait à Louis XIV de cet abaissement de la noblesse en quelque sorte domestiquée. Il lui reprochait aussi d'avoir contribué à exagérer le pouvoir central. Il voulait des corps exerçant un contrôle, mais rien au delà. Comme Vauban, comme Turgot et les économistes du dix-huitième siècle, il donnait au roi le dernier mot. Il réclamait les libertés économiques , les libertés civiles au moins en partie, mais non la liberté politique et le gouvernement des assemblées. Au fond ni les uns ni les autres n'allaient au delà d'un pouvoir tempéré en fait, mais absolu, et Mirabeau, Turgot lui-même, quoique la chose semble singulière, n'allaient pas (ces libertés économiques exceptées, je le répète), au-delà de ces lignes de Bossuet : « C'est autre chose que le gouvernement soit absolu, autre chose qu'il soit arbitraire. Il est absolu par rapport à la contrainte, n'y ayant aucune puissance capable de forcer le souverain qui en ce cas est indépendant de toute autorité humaine. Mais il ne s'ensuit pas de là que le gouvernement soit arbitraire. Ce\t qiCil y a des lois dcms les empires contre lesquelles tout ce qui se fait est nul de droit... Le gouvernement est établi pour affranchir tous les hommes de toute oppression et de toute violence, n'y ayant dans le fond rien de moins libre que l'anarchie (jui ne connaît d'autre droit que celui de la force »>.
L'idée d'une noblesse rurale, ayant ses libertés et ses droits, comme le reste de la nation — dont la conciliation avec le pouvoir absolu, sans être despotique et arbitraire, constitue précisément le grand desideratum de cette sorte de politique — l'idée de cette noblesse, solidement appuyée sur la propriété territoriale, tenait à tout renseml)le de sa conception sociale qui maintenait des ordres ayant chacun leur caractère et leurs obligations propres. Il a résumé dans son A^ni des hommes ses vues sur les devoirs d'état propres à chaque profession et à chaque classe. Il écrit ces lignes pleines de portée et d'énergie : « Dans un État constitué comme la France, il faut que la noblesse soit fière, brave, pauvre, et s'en pique; que la magistrature soit grave, austère, économe, et s'en pique ; que le commerçant soit laborieux, entreprenanf, franc, indépendant, simple, et en fasse gloire; que la finance se confonde et se répande dans le commerce, loin de l'opprimer et de le mépriser ; que l'artisan soit industrieux, vigilant, réglé dans ses mœurs, borné dans sa consommation ; que le laboureur enfin et l'agriculteur (cet ordre d'hommes précieux par lequel j'aurais dû commencer), soitinfatigable, honoré, chéri, protégé, soulage, encouragé, de façon ù ce qu'il fasse envie à tous les autres états par son bonheur, sa liberté, sa joie, sa tranquillité, et par cette pureté patriarcale de mœurs, dont la campagne est la véritable et l'unique patrie ».
Cette préférence qu'il accordait aux agriculteurs tenait i\ sa théorie économique sur l'agriculture elle-même. 11 comparait l'État à un ar])re dont les racines sont l'agriculture, le tronc la population, les branches l'industrie ; les feuilles sont le commerce proprement dit et les
arts. Il poursuit longtemps cette coraparaison par des détails précis. Parfois les branches sont tellement vivifiées qu'elles sembleraient pouvoir se passer des racines dont l'opération et le travail sont si éloignés que le rapport en est presque inconnu aux branches. Mais si quelque cause funeste venait à les déranger, la branche ingrate serait la première à se ressentir de la langueur qui se répandrait dans l'arbre entier. Ainsi les feuilles composent la partie la plus brillante, la plus agréable, reçoivent et transmettent la pluie et la rosée , les secours intérieurs, image du commerce, mais ces secours sont peu efficaces, si la racine devient malade. Ce serait arroser l'arbre par les feuilles que de recourir au commerce pour le régénérer. C'est aux racines qu'il faut porter remède ! »
Le premier de ces remèdes, c'est que la terre et les hommes qui la cultivent soient libres. Il commente le mot de Montesquieu que les terres ne sont pas cultivées en raison de leur fertilité naturelle, mais de leur liberté. Il ne se borne pas à faire en quelque sorte des rêves d'idylle pour la classe des laboureurs. Il n'a pas pour idéal de bons paysans simplement soumis à leurs maîtres et biens traités sans rien posséder pour leur compte. S'il veut que les grands propriétaires retournent à la terre pour l'habiter et la mettre en valeur, il ne désire pas moins une classe de paysans propriétaires. Aussi se montve-i-UddinsV Ami des hommes pRVÏ\sa.n déclaré de la petite propriété qu'il ne croit pas incompatible, et le temps lui a donné raison, avec des domaines étendus dans un même État. Il montre toute la puissance productive due aux prodiges opérés par le travail. A la petite propriété
appartient le privilège éminent de donner lieu à une saine et forte population. Il fera plus tard étalage d'autres idées. Converti aux théories du docteur Quesney, il proclamera la supériorité des grands domaines au point de vue de la culture intensive à grands capitaux et du produit net. Mais rien n'effacera ces pages décisives sur les avantages de la propriété divisée qui déposent de l'intérêt qu'il n'a jamais cessé d'ailleurs de témoigner pour la classe rurale.
Quant à la propriété foncière elle-même, Mirabeau la regarde comme un des fondements de la Société. Il la croit non seulement légale , mais légitime en droit pur : idée que professaient également les économistes, comme on le voit par l'écrit du docteur Quesnay sur le Droit naturel et par tous les ouvrages des économistes dits phjsiocrates. Par là, comme par tout l'ensemble de ses doctrines, Y Ami des hommes est l'adversaire résolu des novateurs qui fondaient la société sur un simple contrat et qui voyaient dans la propriété une convention résiliable. L'homme est naturellement sociable. C'est son instinct et son intérêt. Son existence même est inconcevable en dehors de l'état social. La propriété est une de ses conditions; elle confère des droits inviolables aux atteintes du pouvoir. « Princes, quelques-uns d'entre vous ont aimé qu'on leur dît qu'ils étaient les maîtres absolus des biens de leurs sujets. Si jamais quelqu'autrc qu'un charlatan découvre réellement ce secret-là, faites pendre le démonstrateur ». On ne peut répudier plus nettement les théories de Louvois, ratifiées par la Sorbonne, qui attribuaient au souverain la pro[>riété du sol. Miralx'au voit dans la propriété un mobile fécond d'activité et de pro-
duclion en même temps que la garantie de la liberté et de la dignité individuelle. Sans doute, elle donne naissance à l'inégalité des conditions par la possession de la terre qui n'est pas dévolue à tous, et par la distinction entre les entrepreneurs qui disposent de capitaux et les ouvriers qui vivent de salaires. Mais cette inégalité n'est-elle pas la condition de l'ordre social et du progrès de l'hunianité? Il en donne les raisons les plus convaincantes, sous la réserve que cette inégalité ne s'aggrave pas d'injustes privilèges. Ceux que la société peut conférer à certaines classes doivent eux-mêmes avoir non pour simple prétexte, mais pour objet réel l'utilité générale. Hors de ces cas qui permettent au marquis de Mirabeau comme à d'autres publicistes réputés libéraux de justifier l'existence d'une aristocratie, il n'admet d'autres inégalités que celles qui résultent de la nature humaine et de la nature des choses. La liberté du travail est de droit commun. Elle permet à chacun de vivre et de s'élever par ses efforts à la propriété qui cesse par là d'être le monopole inaliénable de quelques-uns. Point de ces monopoles industriels qui entravent le champ du travail. Point de ces barrières intérieures multipliées, de ces gênes réglementaires de toutes sortes qui portaient préjudice à l'agriculture. C'est là le côté réformateur de ce philosophe rural resté fidèle sur tant de points à la tradition. On va voir comment il entendait rattacher au sol une population qu'il voulait nombreuse et féconde et comment il liait ce dernier problème au développement agricole.
VAîui des hommes, ce titre que Mirabeau donnait à un livre qui ressemble à une série d'études ou d'articles sans lien très. étroit entre eux, n'en avait pas moins une unité remarquable qui se fait sentir partout. L'auteur lui donnait pour second titre : Traite de la population. Mais ce qui fait le mérite du livre, c'est d'avoir marqué fortement le lien entre une agriculture florissante et une population nombreuse et saine : deux termes qu'on séparait trop ou qu'on présentait dans un ordre que ce puJjliciste, osant penser par lui-même, n'acceptait pas complètement. L'école des économistes plaçait l'agriculture avant la population, comme une condition de son développement. Le marquis de Mirabeau estimait qu'une population abondante, morale, instruite, est une condition requise pour la prospérité agricole qui ne peut se passer ni d'intelligences ni de bras. Sans doute, il faut du blé et du bétail pour nourrir les hommes, mais s'il arrive que la population aille diminuant de plus en plus, comment la culture n'en souffrira-t-elle pas? Il reconnaissait que, selon son expression pittoresque, <( les hommes, quand ils ont la sulisistance, multiplient comme les rats dans un grenier ». Mais là s'arrêtait l'analogie. L'homme ne consomme pas seulement, il produit; et, généralement, dans une société riche et civilisée, il laisse un excédent dont l'avenir fait son profit. C'est là l'histoire des nations en progrès. 11 faut donc regarder comme un danger les causes qui tendent à diminuer la population, car cette
diminution est funeste, elle dénote un fâcheux état moral ; elle est une faiblesse pour une nation. Bref, dans des conditions normales, la population est un bien. Proposition qui paraîtrait fort simple et même incontestable , et qui pourtant était niée par toute une école, et que l'agronome anglais , Arthur Youug , considérait comme une contre-vérité. Il proclame à plusieurs reprises que la France et même l'Angleterre, qui ne comptait pas la moitié du nombre présent de ses habitants, étaient beaucoup trop peuplées. Presque toute souffrance venait à ses yeux de ce qu'il y avait plus d'hommes que de subsistances. Inconcevable cercle vicieux. Sans doute, une population ignorante, grossière, ou bien opprimée et soumise à un régime épuisant comme l'Irlande, ne trouvera pas de quoi vivre sur son sol. Mais changez les conditions, la population pourra doubler, et les subsistances s'accroîtront de manière à augmenter la part de chacun. C'est ce qui est arrivé en définitive aux nations européennes depuis cent ans, et ce n'est pas un médiocre honneur pour le marquis de Mirabeau d'avoir soutenu avec la plus énergique conviction une thèse qui avait contre elle des écrivains célèbres et l'opinion assez accréditée que la misère a sa cause dans un excès de population.
Peu importe qu'en 1756, quand paraissait rA?7îi des Jiommcs, la population, en baisse à la fin du règne de Louis XIV, suivît, au contraire, un mouvement ascendant. Mirabeau se trompait sur le fait en supposant qu'elle était en train de diminuer; mais il ne se trompait pas sur les causes qui tendent à la réduire et sur les inconvénients de cette réduction. Ces causes existent toujours dans les sociétés civilisées, tantôt volontaires, tantôt dépendant
des erreurs et des torts de la politique, et il y a des moments où elles reprennent le dessus. L'ancienne Rome a connu ces périodes de caractère opposé, et la France également. L'œuvre de Mirabeau n'était donc pas inopportune, et son opportunité de nos jours, dans l'état de la société française, n'éclate que trop complètement, ainsi que l'étroite relation de la question avec l'agriculture , obligée de combler ses vides par l'émigration étrangère.
Mirabeau se demande quelles sont les causes qui ont précisément ce double effet de diminuer le nombre des hommes et la fécondité de l'agriculture, privée de leur concours suffisant, soit qu'ils manquent, soit que leur travail et leurs épargnes soient détournés vers d'autres emplois.
Il place le luxe et ses accroissements parmi les causes les plus puissantes de ce déplorable résultat. Ce mot de luxe, souvent d'un sens si flottant, il le prend dans son acception la plus défavorable. Il ne plaide pas comme Sénèque et J.-J. Rousseau pour ce dénuement presque sauvage qui excluerait jusqu'à l'idée même de bien-être. Il ne condamne aucun des perfectionnements auxquels on donne fréquemment ce nom. Il en réduit la signification aux dépenses excessives, et généralement aux consommations de sensualité et de faste. Comment de telles dépenses peuvent-elles diminuer le nombre des hommes et les productions de l'agriculture? Il en donne les raisons les plus fortes, et elles sont les mêmes dans les deux cas. Le nombre des hommes ne s'entretient que par la multiplication des choses nécessaires, des subsistances indisp(.'nsablcs à la vie. Si une nation emploie à des jouissances
frivoles et à des objets de luxe les millions qu'elle aurait pu employer à améliorer le sol, à en multiplier les fruits, elle ne pourra entretenir qu'un nombre d'hommes limité. Plus vous donnez la préférence aux choses rares et coûteuses, qui ne nourrissent que la vanité, qui ne satisfont que les besoins raffinés, plus vous diminuez les choses d'utilité commune dont vit la masse. Sans dou!e, cela ne sera pas toujours vrai de certaines industries de luxe et d'art renfermées dans des limites difficiles à fixer. Mirabeau fait toutes réserves en faveur de ce côté utile et brillant de la civilisation qu'il se refuse seulement à appeler luxe avec d'autres économistes. Mais la proposition qu'il vient d'émettre est en général de la plus certaine vérité, et ne cesserait de Tètre que si les nations disposaient d'un capital illimité. Tant que ce capital aura des bornes, on ne peut le verser de préférence du côté du luxe sans le retirer à des emplois plus productifs et à des consommations plus utiles. C'est la balance avec ses deux plateaux.
Ce que vous jetez du côté du luxe fait baisser d'autant la balance au détriment d'autres industries et plus spécialement de l'agiiculture. Une nation comme un individu peut par là arriver à la ruine, et littéralement manger son bien. Elle le fait quand elle refuse au sol ce qu'il demande pour le donner au faste et aux jouissances de pure sensualité qui consomment sans rendre ou plus qu'elles ne rendent. En outre, que de forces vives absorbées par la production du luxe ! Que de gens qui seraient allés porter leur travail à la terre et en tirer des vivres pour la masse mieux partagée, usent leurs facultés à fabriquer de brillants colifichets ou à façonner des modes
éphémères! Les villes en regorgent, et cette population ne vaut moralement ni physiquement celle des campagnes. Désastreuse rupture d'équilibre qui s'accuse encore parce que ceux dont les exigences sont devenues insatiables et disproportionnées aux moyens ne veulent pas avoir d'enfants, soit pour en éviter la dépense qui les ferait déchoir d'un superflu dont ils se sont fait une habitude, soit pour éviter que leurs héritiers n'éprouvent le môme sort, s'ils étaient trop nombreux. Mirabeau reviendra dans sa Phllosojihle rurale sur ce sujet du luxe toujours si opportun et il y développera cette sorte d'aphorisme qui ^résume toute sa pensée : « Le luxe est un superflu de dépenses préjudiciable à la reproduction » (1).
C'est le mérite de ce livre qui n'est assurément pas un chef-d'œuvre ni pour la composition, ni pour l'exécution, d'avoir su grouper autour de ce point central, la population et la production agricoles, toutes les conséquences morales qu'entraîne une pareille idée maîtresse. Le titre de « Maximes d'un roi/aumc agricole ; s'appliquerait plus complètement à cet ouvrage qu'à celui de Quesnay. Tout ce qu'il loue est fait pour développer la population et l'agriculture ; tout ce qu'il blâme est fait pour leur nuire. De là l'union constante de la morale et de l'économie politique. Les mauvaises mœui*s attaquent dans leurs principes le développement de- la population et de la force productive de la terre liée à ce bon emploi que l'homme sait faire de la sienne. Voilà la formule que je dégage, sans leur faire violence, de dissert;» lions, qui prennent plus d'une fois pour aller au but le chemin des
(l) Philosophie rurale, cliap. X, l. IH. Ktl. ITO'i.
écoliers, mais qui finalement y arrivent. Hien de plus moral et de plus exact à la fois que la proposition qu'il développe qu'en accordant trop à un certain superflu, on ôte au nécessaire, que la dépense faite par exemple pour entretenir des chevaux de parade au delà d'une certaine mesure diminue d'autant l'entretien et dès lors l'existence d'un certain nombre d'hommes. On accuse trop le célibat des prêtres et la guerre de réduire la population. Si la subsistance le permet, ces brèches et ces pertes se réparent, tandis que, si ce qui doit aller à la subsistance va ailleurs, la diminution peut aller s'accroissant. Quelle que soit la justesse de ces raisonnements, peut-être Mirabeau inclina-t-il trop à attribuer à l'agriculture une puissance de production indéfinie. Il est frappé de son état arriéré, et il ne voit presque pas de bornes d'un côté à son perfectionnement, de même qu'en ce qui concerne la France, frappé de la diversité des climats et des productions qu'elle réunit, et en même temps du défaut de culture de vastes espaces qu'il regarde comme destinés à être fécondés, il s'abandonne à des espérances en quelque sorte illimitées. Il n'ignore pas pourtant que les moyens de produire coûtent clierset que le capital est insuffisant. C'est même parce qu'il ne l'ignore pas qu'il s'applique à indiquer les moyens qui peuvent concourir à augmenter la production et à tirer le meilleur parti du capital. Il faut relever la situation de l'agriculteur, attacher au sol par l'espoir du profit et de la considération l'ensemble de la masse rurale. L'un des premiers moyens qu'il prêche est la résidence des propriétaires que nous avons déjà signalée plus haut, comme un des buts pratiques qu'il se propose en rappelant la noblesse au sentiment de ses devoirs.
Nul encouragement ne vaut cette intervention qui n'a rien d'artificiel. Qui pourrait valoir l'œil du maitre? Quelle meilleure manière d'honorer l'agriculture? Quant à l'État, s'il peut tenir diverses sortes de secours à la disposition de l'agriculture, qu'il commence par faire disparaître les entraves et les empêchements au bien! En thèse générale, Mirabeau, ennemi d'une intervention indiscrète des pouvoirs publics dans les intérêts privés, se montre partisan du laissez- faire, laisse z-jiasser des économistes qui du moins sous cette forme de devise et de drapeau de ralliement, n'était pas encore devenu le programme de l'école économiste. En d'autres termes, il voulait la liberté du travail. Il a môme coml)attu les corvées dans un écrit à part, dans des lettres publiées sur ce sujet. Il en montre les abus et les dommages et préfère le travail salarié. De même par des raisons à beaucoup d'égards analogues, que Turgot développe d'une manière si supérieure dans ses Lettres à l'abbé Terray sur la liljre circulation et le libre commerce à l'intérieur, il soutient les mômes principes. L'extrême mobilité des professions était un autre mal de ce siècle et peut-être du nôtre. C'est encore là une des thèses du marquis. Il désire que chacun se maintienne le plus possible dans la profession où il est né sans en faire une règle absokie. Il ne prétend y employer aucun moyen de contrainte et se prononce contre l'hérédité obligatoire, comme en Egypte. « On dira peut-être, que cela ôte l'émulation dans la partie industrieuse des sujets; que chaque barrière mise à l'ambition en est une au travail, dites mieux à la cupidité; mais je le nie. Les Hollandais, qui ont jadis poussé le commerce et ses
succès plus loin qu'aucune autre nation, n'avaient point en vue de devenir monsieur le marquis un tel , et l'on sait que, sans marquisats ni comtés, de simples particuliers de cette florissante république offrirent de faire la guerre au roi de Danemark à leurs dépens. — On se plaint à bon droit, et l'on regarde comme vice très nuisible à la constitution de la Monarchie l'ambition générale que chacun a en France de faire son fils noble, et conséquemment inutile à tout bien en un pays où il ne reste de débouché à la noblesse que celui de sous-entendre les neuf dixièmes de ses enfants, pour qu'il reste au fils unique de quoi vivre selon ce que la vanité du père appelle son état. Le magistrat peut prendre l'épée, parce qu'il est établi que l'état de juger les hommes ne convient pas à la haute noblesse ; le négociant peut devenir magistrat, pour faire ensuite le même saut. Le financier à qui l'or fixerait la plus brillante et la plus unie des perspectives, prend le plus court et appellerait volontiers le plus étourdi de ses enfants : Monsieur le Ministre, ou Monsieur le Conseiller d'État, comme on désigne quelquefois Monsieur l'Abbé dès l'âge de cinq ans. Le fils du paysan devient procureur, et celui du laquais employé. Si au lieu de cela le magistrat ambitieux et secondé de la fortune dans son état recommandait uniquement à sa famille de penser k l'illustrer en donnant à l'État des Ilarlay, des de Thon, des Lamoignon, des Talon, etc., le négociant des Groizet, le financier des Jacques-Cœur, le manufacturier des Van Rabus? Si le paysan ne songeait qu'à améliorer son bien et à rendre ses enfants habilement laborieux, tous deviendraient plus industrieux, plus accrédités, plus en élat
de se soutenir et de profiter des fondements jetés par leurs pères. Chaque profession élevée dans la modestie et dans une tournure de mœurs uniforme et propre à son état, n'en donnerait pas moins de sujets à la patrie, mais le fils cadet d'un magistrat ne dédaignerait pas de paraître au barreau, celui du négociant de devenir armateur, celui du financier occuperait les emplois de détail, le fils du manufacturier chercherait à établir des métiers où il n'y en a point, et le fils du laboureur irait en journée. Loin que les pépinières de l'État fussent affaiblies par la modération des pères, elles deviendraient plus abondantes. La nature inspire d'aimer ses enfants, l'orgueil de les craindre, et le surabondant de chaque profession pourvoit aux portions stériles de la société, comme soldats, comme matelots, etc. »
On lit encore avec un intérêt qui n'a pas perdu tout son à-propos, les pages heureuses où il regrette que les goûts d'ostentation de Louis XiV n'aient pas permis à ce prince de faire autant pour les travaux utiles à Paris — pour y faire venir les eaux, par exemple, qu'il destinait à Versailles — qu'il a fait pour des œuvres d'un effet grandiose, mais d'une moindre utilité pour l'universalité des citoyens; car c'est cette universalité qu'il invoque en termes exprès. En disant que les réflexions de VAmi des hommes, n'ont pas perdu tout leur à-propos relativement à la prééminence de la magnificence sur l'utile dans notre grande capitale, il faut se hâter d'ajouter que les perfectionnements accomplis à ce point de vue ne justifieraient plus la sévérité des criticpies de Mirabeau, (|uant aux lacunes qui subsistaient au dernier siècle. Mais avec combien do raison il combat les agrandisse-
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ments factices en population au dél riment des villages et des campag-nes! Il va même jusqu'à affirmer que cette augmentation en Iiommes est fictive, qu'elle n'est qu'en murs et en pierres, et que le nomiire des habitants n'a pas augmenté depuis Henri IV; ce qui était une erreur. Mirabeau en veut à Paris d'avoir attiré la noblesse et absorbé une très grande part des forces vives de la France. « 11 n'y a pas, dit-il, une seule terre un peu considérable dans le royaume dont le propriétaire ne soit à Paris, et conséquemment ne néglige ses maisons et châteaux ».
Le mot de Montesquieu : « Les paijs ne sont pas cultivés en raison de leur fertilité, mais de leur liberté », le mène à conclure que les républiques libres de l'antiquité étaient relativement plus peuplées que les grands États ne le sont aujourd'hui, de même que les propriétés, du moins aux beaux temps de la liberté romaine, étaient plus divisées. La France lui paraîtrait un pays tout à fait privilégié (il en donne admirablement la raison) , sans des abus d'administration et de fiscalité qui pèsent sur la liberté d'action des citoyens, comme ils en diminuent le ressort et les ressources. Ce que nous appelons aujourd'hui les excès de la centralisation est censuré , et ramené aux causes morales qui ont fait affluer le sang vers la tète et produit la langueur dans les membres. Trop de règlements par suite pour assurer et seconder l'action du pouvoir central, trop d'édits, trop d'arrêts souvent contradictoires. Il convient pourtant de remarquer que ces maux sont signalés plutôt comme menaçants et même hypothétiques que comme réels. Le publiciste n'a pas encore atteint à toute sa hardiesse. Il est plus expli-
cite sur l'inégalité extrême des fortunes. « Les trop grosses fortunes sont dans un État ce que sont les gros brochets dans un étang » . Au reste ces idées de Mirabeau me paraissent mal dél)rouillées. Il accuse Tor sans se rendre compte suffisamment ni du rôle des métaux précieux, ni de l'intérêt du capital. Il ne serait pas difficile de tirer de ces confusions des conclusions socia listes fout à fait éloignées de sa pensée. Il ne s'aperçoit pas que le capital mobilier se répand aussi avec la baisse de l'intérêt qui dès lors s'était produite relativement au passé. Il ne voit que le grossissement de certaines fortunes sans démêler la part des monopoles injustes et celles qui peuvent naître de l'accroissement normal du commerce ; ou s'il le reconnaît, il le déprécie trop, et en revient à son point de départ, les dépenses rendues trop faciles pour un peuple vain et frivole, trop porté à en faire abus, point de vue différent de celui de l'inégalité excessive. 11 reviendra plus loin sur les maux que « la trop grande abondance de l'or peut faire dans un État », comme si cette abondance existait, comme si, au cas où elle existât , les métaux ne tendaient pas à se niveler comme le reste par la circulation. Les lacunes de l'économiste sont, encore une fois, par trop manifestes. Il accuse avec tout aussi peu de raison l'abondance de l'or de produire la corruption, que son mauvais usage suffit pour expliquer, et qui s'est produite à l'aide de tant d'autres moyens, depuis la pomme tentatrice du premier homme jusqu'aux ornements et aux étoffes, cause de plus d'une défaillance, et aux autres formes de séduction auxquelles se laissent prendre la vanité et l'avarice. D'ailleurs si la corruption et la vénalité dépendent de l'or, la
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quantité est fort socondaire, la valeur seule importe. Ou achètera une faveur avec dix mille francs où l'on en mettait vingt mille; le moyen sera aussi efficace et le résultat sera le même. De telles erreurs suffiraient sans doute pour nous interdire de considérer Mirabeau comme le vrai père de l'économie politique. On trouvait déjà dans les économistes antérieurs aux physiocrates, par exemple dans Boisg-uillebert, des notions saines sur la monnaie , que le même écrivain semble regarder comme un signe conventionnel, sur l'intérêt du capital, si bien analysé par Turgot vers le même temps. Aussi est-ce surtout au moraliste et au politique qui comliat les appâts de la cupidité, l'abus de la pension et des places, que nous accorderons les éloges qu'il mérite pour les considérations qui remplissent ce chapitre. Ces signes qui doivent leur valeur à l'opinion , ces récompenses tout idéales auxquelles les anciens attachaient tant de prix, ne sont pas moins efficaces pour maintenir l'émulation dans les actions publiques, et il faut aux hommes des mobiles moins matériels que le gain ; les diverses récompenses que préconise Mirabeau ont d'ailleurs un mérite, c'est de coûter moins cher au gouvernement.
Comme les antiques législateurs et si l'on veut comme de nos jours l'a fait Le Play sous d'autres formes, le marquis de Mirabeau ramène tout l'ordre social à ces points essentiels, la religion, le patriotisme, le respect des foyers domestiques, les vertus civiques. Partisan de la tolérance en matière de foi, il ne veut pas qu'elle naisse de l'indifférence et du scepticisme. Il ne craint pas sur ce chapitre délicat de rompre avec les philosophes de son
siècle. L'homme de la tradition dans tout ce qui touche à la famille et à la patrie, nous montre en lui le vieux Français qui en réclamant les réformes avec un fier langage, réprouve les nouveautés préjudiciables aux antiques fondements. Il combat comme un danger social la licence des discours, l'étalage de l'incrédulité, l'ostentation de l'impiété, toutes façons d'être à la mode. Il va même plus loin, et la façon dont il entend faire la guerre aux « livres dangereux » ne nous permet guère de le ranger parmi les amis de la liberté de la presse. La haine qu'il porte à la persécution ne va pas jusqu'à désarmer l'État de certains droits répressifs quant aux manifestatations de la pensée. Les principes monarchiques le mènent à réfuter la maxime de Montesquieu qui leur donne pour fondement l'honneur et non la vertu. Il célèbre — nous ne trouvons pas d'autre mot — le vieil attachement du peuple français pour le roi, en la personne de qui il aime aussi la patrie.
C'est donc par les mœurs, dont il établit la supériorité sur les lois, que VAmi des Hotmnes prétend expliquer et déterminer, en bien ou en mal, l'état économique et social de la nation. Le point de vue de l'auteur se modifiera quand il sera placé sous l'influence de l'école de Quesnay. Les mœurs ne lui apparaîtront plus comme étant toujours une cause, mais souvent comme un effet des désordres économiques ou politiques, tels que la subordination de l'agriculture aux autres travaux ou la mauvaise constitution de l'État.
« On regarde à bon droit les mœurs, écrit-il dans la Philosophie rurale , comme l'égide d'une nation, mais c'est la culture, cette corne d'al)ondance, qui gouverne
les mœurs. Quand les spéculations politiques d'une nation la dérange, elles altèrent son fond; les mœurs deviennent frivoles ; les besoins forcent alors les hommes de recourir aux expédients les plus désordonnés; car le désordre politique déconcerte les hommes. La pauvreté succède, l'àpreté et la rapine s'emparent des mœurs, pourquoi? C'est qu'où tous ont besoin et où peu travaillent, là sont les voleurs, la misère. Alors tout est artifice, dérèglement, iniquité, querelle, animosité. parti. Si les produits de la propriété et la rétribution due au travail se rétablissent et sont assurés, les hommes se replacent d'eux-mêmes dans l'ordre moral. Voilà les vrais fondements de la loi naturelle et de l'ordre civil. Si les moralistes et les politiques ne fondent pas leur science sur l'ordre économique, sur la charrue, leurs spéculations seront vaines et chimériques ; ce sont des médecins qui n'aperçoivent que des symptômes et qui ignorent la maladie ».
La dernière partie de PAmi des hommes confirme le jugement que nous avons porté sur l'économiste. Il est moins fort et moins original quand il abandonne ses théories morales et rurales pour l'étude des autres questions. Non pas qu'on ne puisse le considérer là aussi comme un des précurseurs immédiats, sinon comme un fondateur de la science économique. On pourrait faire trois parts dans les chapitres sur le reversement ; sur la question : L Argent doit-il être une marchandise? et sur celle-ci : La nature et l'utilité du Commerce étranger. On y distinguerait les vérités bien exprimées, conformes à ce que l'économie politique allait établir plus méthodiquement, les demi-vérités et les demi-démonstrations
qui se font remarquer par l'incomplet, enfin les erreurs. Mirabeau combat les emprunts, mais de manière à prouver qu'il ne voit pas très clair dans le crédit. Le chapitre sur les communications et les ports fait honneur à l'économiste pratique qui comprend l'importance des relations et des débouchés. C'est encore là une vue d'avenir, à laquelle sa chère agriculture se trouvait intéressée au plus haut point. Le chapitre consacré aux prohibitions mériterait l'applaudissement de tous les économistes. On retrouve l'homme pénétré de l'idée de la grandeur des vertus militaires, dont il se forme un idéal à la Yauban, et le Français patriote dans ses observations sur la marine militaire. Enfin qui ne serait frappé de la justesse de la plupart de ses remarques sur les colonies? S'il ne va pas jusqu'à en nier les avantages, combien il sent les inconvénients et les dangers qu'elles peuvent avoir, lorsqu'on pratique à leur égard une politique de monopole et d'entraves, de fiscalité étroite et jalouse! Il y aurait lieu de méditer encore ce chapitre où sont indiqués avec sagacité les causes qui nous ont fait perdre nos colonies les plus précieuses, nos fausses mesures administratives, et cette versatilité qui nous a fait trop souvent passer d'un système de gouvernement à un autre dans des entreprises où l'esprit de suite était une des premières conditions du succès.
Tant d'études, d'observations, et de conseils, fournissaient à l'auteur de \ Ami des hommes, l'occasion de vives et éloquentes peintures qui devaient singulièrement contribuer à l'immense succès de cette publication, succès poussé jusqu'à l'engouement; d'un coup on porta jusqu'aux nues l'écrivain inégal, quelquefois même ba-
roque, mais saisissant, éloquent par endroit, et qui touchait juste. Aujourd'hui qu'à cet enthousiasme a succédé une sorte d'indifférence qui n'est pas plus équitable pour la mémoire du publiciste économiste, il n'est pas inutile de rappeler ce succès extraordinaire, et on ne peut en donner une idée plus vive qu'en cilant les propres paroles empruntées à une lettre écrite longtemps après 1786 par le marquis lui-même à son ami Longo. 11 raconte ce succès et l'explique sans trop d'orgueil, mesurant l'espace qui le sépare des écrivains de premier ordre, comme Montesquieu, dont « l'érudition est vaste et fière, tandis que la sienne est, dit-il, bornée et fautive, dont le style est noble, pur, etc., tandis que le sien est inégal, sans goût, négligé, souvent diffus, amphibologique, etc. » Il se déprécie tant qu'il peut comme écrivain , ce qui n'empêchera pas plus tard un certain nombre de pages de ses écrits et de sa correspondance avec son frère le bailli, si intéressante par la place qu'y tient son fils \ Ouragan , d'être loué pour ses mérites originaux par des juges comme Victor Hugo, émerveillé de certaines pages (1). « Mais enfin, il y a, ajoutait-il dans ï Ami des hommes, un tissu de privautés naïves qui ont réussi, on ne sait pourquoi; mais je le sais bien moi; c'est que le naturel a toujours son prix et qu'il est si rare. On m'appela le fils de Montaigne. On n'aime point le moi, le je; mais c'est qu'on ne le voit guère qu'orgueilleux, et il faut qu'il soit sensible. L'engouement parisien, qui donne le ton à tous les autres, m'attaqua avec une furie qui n'est qu'ici et dans quelques villes ba-
(I] Lillérature et philosophie mêlées. Études sur Mirabeau.
daiides : faire foule, demander des copies de mon portrait, qui paraissait cette année au Salon, le placer dans les salles des pays d'État qui me naturalisèrent, payer douze sous les chaises à la messe où j'allais, me demander mes filles encore enfants en mariage, des consultations, des dîners de femmes, que sais-je? Heureusement j'avais quarante et un ans passés, et soit cela, soit caractère et sentiment de soi, je me refusai à tout, me tins couvert, et tandis que des avocats fameux me citaient en plein palais comme autorité et qu'on me traduisait en toutes langues, je haussais les épaules sur les éloges; bien m'en a pris, quand on a tant voulu en ravaler depuis ».
Le sujet même fut pour beaucoup dans l'applaudissement qui accueillit rAmi des hommes. Au moins théoriquement, l'agriculture, la vie rurale, une population nombreuse à rendre heureuse, étaient choses qui passionnaient les contemporains de J.-J, Rousseau. Par le côté sérieux, cette inclination du public allait créer un mouvement d'études agricoles. Superficielle et sentimentale, elle aboutissait aux idylles du dix-huitième siècle. Mirabeau ne joua le rôle ni d'un agronome ni d'un poète bucolique, mais d'une sorte d'apôtre économiste et moraliste.
Mirabeau elles économistes avaient jusqu'alors travaillé chacun de leur côté; il ne connaissait pas encore Quesnay qui se bornait à prêcher par la parole des idées
déjà toutes formées. Esprit méditatif et original, réduisant tout en formules, un des fondateurs incontestés de la science économique, Qucsnay eut, dans une vie retirée où il était entouré de quelques hommes d'élite, avides de recueillir ses maximes et de l'entendre développer de vive voix ses pensées neuves et hardies, il eut, dis-je, cette singulière fortune d'exercer une puissante action sur son temps en dehors des voies où les philosophes les plus en renom et les publicistes les plus accrédités acquéraient une popularité bruyante. L'austère penseur mù par le désir d'imprimer au gouvernement et à la société des directions nouvelles fondées sur une connaissance sérieuse de leurs principes et de leurs intérêts, ne cherchait ni ce qui flatte l'esprit par des théories séduisantes , ni ce qui plait aux imaginations par les agréments du langage. Son style, sur quelque sujet qu'il écrivit, était aussi sévère que sa pensée. Il réunissait en lui un agronome et un philosophe. L'agronome écrivait pour V Encyclopédie deux articles ou plutôt deux traités remarquables : l'article Grains et l'article Fermiers. Le philosophe composait le petit traité du Droit naturel rempli de vues propres à donner aux relations sociales une base dans la justice, moins complètement dépendante des coutumes et des conventions. Il produisait également les Maximes cl un royaume agricole, et ce Tableau économique , qui fit des enthousiastes par ses vérités, ses erreurs fortement enchaînées, et par ce caractère même d'obscurité qui exerce sur les uns la singulière fascination du mystère, tandis que d'autres mettent leur amour-propre à croire ou faire croire qu'ils en ont pénétré les arcanes.
L'ensemble de ces doctrines formait une philosophie sociale, à laquelle un des disciples les plus éminents de Quesnay donnait le nom de Physiocratie , réunion de deux mots grecs qui indiquaient que les lois naturelles existent aussi pour le monde social, et qu'elles doivent le gouverner. En tête de ces lois naturelles auxquelles les lois positives sont tenues de se conformer, ils plaçaient la propriété individuelle, étendue à la terre comme aux objets mol^iliers, et la liberté, qui n'était à leurs yeux que la propriété de nous-mêmes, de nos facultés et de leur usage, ce qui les amenait à réclamer la liberté du travail, dont ils s'attachaient d'ailleurs à établir les avantages pratiques en opposition avec le régime des corporations privilégiées. Par une série logique, dont nous n'avons pas ici à dérouler la chaîne , ils rattachaient à cet ensemble de conceptions l'agriculture comme le premier des travaux et comme la source non pas principale, mais unique de la richesse privée et publique, parce qu'elle donnait seule lieu, pour parler leur langage, à xva. produit net. Les autres industries, ils les déclaraient non pas inutiles, mais stériles à ce point de vue, ainsi que les classes qui les représentent. Ils croyaient avoir démontré, en effet, qu'elles ne font que consommer sans laisser aucun excédent de richesse. Ces théories, les unes vraies et fécondes, les autres convaincues d'erreur et plus propres à égarer qu'à éclairer le législateur en le poussant à faire porter tout le poids de l'impôt sur la terre, Mirabeau ne les connut que plus tard.
L'origine de toule valeur est dans la terre, voilà l'idée toute systémaliquc que Quesnay allait faire prévaloir :
idée fausse et trop matérielle à laquelle un fier instinct avait poussé le marquis de Mirabeau à en opposer une autre plus simple et plus profonde, destinée à prévaloir. C'était dans riiomme, c'était dans le travail qu'il plaçait l'origine et pour ainsi dire le premier type de toute richesse. L'homme était à ses yeux non seulement un auteur, mais un multiplicateur de richesses. La négligence à l'égard de la production agricole ralentit la population. La stérilité des hommes nuit à la terre, et l'une et l'autre fécondité doivent marcher de pair. La chose ainsi exprimée n'était plus un de ces lieux communs en faveur soit de la population, soit de l'agriculture qui avait déjà plus d'une fois retenti.
C'est là-dessus qu'allaient s'engager les relations curieuses et peu connues de Mirabeau et de Quesnay. Mirabeau avait les applaudissements du public, en dépit de quelques railleries des philosophes et des lettrés. Si l'ouvrage n'était pas dans toutes les mains, le nom de l'auteur était dans toutes les bouches; les éditions allaient se multiplier. Mais comment se passer de l'adhésion du pontife qui faisait de l'économie politique une sorte de religion? Ce ne fut pas sans une émotion presque juvénile, sans une sorte de tremblement, que notre philosophe provincial, qui ne manquait pas d'audace et d'aplomb pourtant, se décida à lui porter ses hommages et à lui demander des conseils.
L'abordage fut rude. Le propre d'un chef de secte est de ne comprendre et de n'admettre que ce qui rentre dans le cadre de ses idées. Il surveille et spupçonne jusqu'à ses disciples. Pour se figurer l'entrevue, il faut se représenter Quesnay avec sa grosse tôte d'une
laideur si expressive, et ce mélange de mystérieuse obscurité et de traits vifs, mordants, spirituels, qui lui donnent place parmi les originaux du dix-huitième siècle. Je ne sais par quelles politesses il put répondre d'abord aux hommages du marquis, mais, quand on fut sur le terrain brûlant qui leur était commun, cela ne tarda pas à se gâter un peu. — Avec votre population, vous avez mis la charrue avant les bœufs. La terre, l'agriculture, c'est par là qu'il faut commencer. Il n'y a que cela de productif, tout le reste est stérile. L'industrie est stérile, le commerce est stérile, tout est stérile, hors l'agriculture. Les auteurs dont vous paraissez vous être inspiré ne le montraient guère. Il y en a qui sont des sots, Cantillon par exemple. — Si c'étaient des sots, qu'était donc leur imitateur? Mirabeau se contint, raconte -t-il, par politesse, rompit la conversation et se retira. Cependant je ne sais quel charme avait commencé à opérer sous l'ascendant de cette parole impérieuse. Mirabeau était inquiet, impatient d'éclaircir ses doutes. Il revint le soir même. Le duel s'engagea, et, « c'est alors, dit-il dans ce langage qui n'est qu'à lui, qu'on fendit le crâne de Goliath ». Quesnay lui avait cette fois inculqué la doctrine. Pris à son tour du désir de faire des adeptes, Mirabeau se mettait en tète de conquérir à la physiocratie J.-J. Rousseau lui-même. La lettre qu'il adresse à l'auteur du Contrat Social est fort curieuse à plus d'un titre. Il y fait allusion à sa propre conversion, et, tout néophyte qu'il est, on voit qu'il jugeait son maître avec une lil)erté clairvoyante : « Les principes de ma science, écrit-il, ne sont pas de moi; j'avais plus de quarante
ans quand je les ai adoptés; il me fallait pour cela faire sauter à mon amour-propre la barrière du désaveu de l'ouvrage auquel je dois ma célébrité et mon nom public, courber le front dans la main crochue de l'homme le plus antipathique à ma chère et vitale exubérance, le plus aigre aux disputes, le plus implacable à la résistance, le plus armé de sarcasmes et de dédains ». Toujours est-il qu'une fois saisi et étreint par cette forte main, il n'essaya pas de s'en dégager. Il subit le joug de cet intraitable dompteur d'esprits qui exerça pendant plus de vingt ans sur son entourage une maîtrise tellement acceptée qu'elle devait lui survivre longtemps. Nos pères ont pu voir Dupont de Nemours, mort seulement en 1817. Cet ancien ami de Turgot vécut et mourut dans la foi économique du docteur Quesnay. Ce joug de la nouvelle école, le marquis de Mirabeau ne l'accepta pas seulement, il l'afficha avec une sorte d'orgueil. Il ne permit plus à son esprit de marcher dans d'autres voies. Il suivit jusqu'au bout le chef d'école qui ne tolérait pas plus une adhésion mêlée de réserves, qu'il n'admettait pour lui-même une logique incomplète qui se fût arrêtée devant une conséquence quelconque de son principe. Il poussa même le fanatisme sectaire jusqu'à écrire (( qu'il y avait dans le monde trois inventions merveilleuses : Vécriture, la monnaie, et le tableau économique ». Pourtant cet apôtre si zélé gardait des doutes sur l'excellence du point de départ, et il avouait, dans cette même lettre à J.-J. Rousseau, « qu'il nageait dans un océan d'incertitudes ». Évidemment ce ne pouvait être que sur cette prééminence de la terre, origine de toute valeur.
Les fabricants et les commerçants qui s'enrichissaient savaient bien que leur travail n'était pas improductif pour eux-mêmes, et ceux qui en profitaient avaient beau se dire que leurs efforts n'avaient rien ajouté à la matière des produits, ils savaient que le blé sert peu si on n'en fait de la farine et du pain, et qu'on fait avec un morceau d'acier presque sans valeur des ressorts de montre dont le prix total vaut des centaines de mille francs. Il n'en était pas moins regrettable que ces désignations fâcheuses atteignissent ces industries ainsi que les professions libérales. Ce qui était plus grave, c'était que, en vertu de la théorie, ces propriétaires fonciers, ces agriculteurs mis sur le pavois, devaient porter tout le poids de l'impôt, puisque seuls ils étaient producteurs. Mirabeau se trompait donc en croyant avoir trouvé son chemin de Damas. Du moins il maintint son idée maîtresse que la source de tous les biens est dans l'homme et dans le travail, et il s'appliqua avec la même fermeté à tirer les conséquences justes et fécondes de ce principe. L'auteur de VAmi des hommes resta ce qu'il était : un propagateur, un apôtre. Il se fit le prédicateur dos idées rurales pour les hautes classes. Il mit au service de l'école son infatig'able activité et sa popularité d'écrivain en ce moment dans toute sa vogue. On doit compter aussi pour beaucoup dans l'importance du rôle qu'il se donna l'indépendance que lui assuraient sa fortune et sa posilion sociale. Uicn ne pouvait mieux seconder son humeur entreprenante. On a fait un reproche à Quesnay d'avoir poussé son fougueux disciple dans la voie des hardiesses compromettantes. Il l'excitait î\ combattre
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sans ménagement de criants abus que ne pouvait luimême attaquer de front l'hôte de l'entresol de Versailles, dont le roi Louis XV daigna corriger les épreuves, et qu'il appelait familièrement son penseur, en lui donnant pour blason une fleur de pensée, propter cogitationem mentis. Le bailli de Mirabeau surtout se plaint dans ses lettres avec amertume de ce rôle à la fois subordonné et agressif accepté par l'ami des hommes, et se livre à ce propos à de sévères insinuations sur le caractère de Quesnay. « Tu me parles de ton docteur, écrit-il à son frère, il prêche fort à son aise, et il ne me parait pas ressembler trop mal à feu Sénèque qui, avec des richesses immenses, prêchait le mépris des richesses. Celui-ci, vêtu, nourri, exalté, existant enfin par le plus grand de tous les abus, crie contre les abus, mais plus quand il est vis-à-vis de toi, que quand il est vis-à-vis de plusieurs autres. 11 t'excite à ce genre de travail, et te fournit des matériaux ». Ces accusations dictées par l'amitié fraternelle étaient injustes. Il y a peu de physionomies mieux connues que celle du chef des économistes au dix-huitième siècle. Ses défauts, comme ses qualités, sont tout en dehors. Il est entier, absolu, cassant; il n'est pas vil, il ne pèche pas par excès de condescendance même envers les grands. Le « penseur de l'entresol », que Marmontel peint dans ses Mémoires, est loin d'êlre un courtisan et un caractère à double face. Mais si Quesnay pouvait tout dire, il ne pouvait pas tout écrire. Il devait s'interdire les pamphlets, et le sacrifice devait lui coûter peu. Plus économiste que politique, plus savant que polémiste, son esprit le portait vers les hautes généralités et s'y
maintenait. Le seul reproche que j'adresserai à Quesnay, c'est d'avoir ôté à son disciple trop souvent l'originalité du point de vue sur lequel j'ai présenté quelques remarques et de lui avoir communiqué tous les défauts de l'esprit de système, absents de sa première publication. Déjà parfois obscur, il devint énigmatique. S'il lia plus solidement ses idées autour de la pensée centrale du produit net, il perdit sa libre allure. On trouve encore des pages heureuses dans ses derniers écrits, mais elles sont clairsemées, sorte d'ilôts qui attirent le regard au milieu du cours d'un fleuve troublé. Pour être juste pourtant, il put en s'initiant à l'École, rectifier quelques erreurs trop fâcheuses pour être supportées. 11 s'était trompé gravement sur la nature et le rôle de l'argent, paraissant croire qu'il est un pur signe représentatif et conventionnel des valeurs, un don gratuit de la nature, et allant jusqu'à écrire qu'il suffit de le mendier ou de le voler. 11 ne se rendait pas mieux compte de l'intérêt de l'argent. Mais ces taches et d'autres ne faisaient pas que les excellentes parties de son livre ne se produisissent avec un relief qui empêchait la plupart des lecteurs de les apercevoir ou de s'y arrêter.
L'examen du livre plus compliqué et plus obscur sur la PhilosojjJde rurale, ne nous montrerait plus au même degré les côtés de création ou plutôt d'inspiration personnelle qui recommandent ce premier ouvrage. C'est une formule du système physiocratique où l'on retrouve les idées du fameux tableau économique e.\. les subtils calculs sur la manière dont la richesse partant de la terre se répartit entre les diverses classes. Son ouvrage «ur la
Théo7'ie de l'Impôt n'est, de même, que le développement de la thèse qui établit l'impôt foncier unique, sous prétexte que l'agriculture seule est productive. Ici les économistes et lui-même jouaient le rôle d'amis maladroits et renouvelaient la fable où le secours prend la forme d'un pavé. Il s'évertue à prouver que les avances de l'agriculteur sont remboursées par les classes qui travaillent sur ses produits en les modifiant ou les échangeant. Les avantages sociaux et politiques doutées mêmes apologistes du travail agricole et de la propriété terrière entendent ensuite combler les possesseurs du sol, compensent mal cette charge trop réelle sous laquelle ils risqueraient de succomber. Livré à lui-même, le penseur hardi à certains égards, l'observateur plus d'une fois pénétrant que nous avons appris à connaître, n'était pas tombé dans de telles erreurs. En somme, la littérature économique s'était toujours mêlée chez lui à des portions de science économique, mais le grand instrument, la méthode, lui avait manqué.
On avait de son temps et après sa mort traité le marquis de Mirabeau avec une excessive sévérité. Puis sont venus les apologistes qui l'ont bien défendu sur certains points, mais qui n'ont pas toujours gardé la mesure. Je voudrais, en finissant, résumer mon opinion sur l'homme, sur l'écrivain, sur l'économiste rural.
A prendre d'abord l'homme dans l'ensemble de ses principes, il offre un mélange très rare alors d'idées re-
lierieuses et d'idées novatrices, non pas voltairien comme le sont alors la plupart des économistes, mais chrétien de cœur et de conviction, sinon toujours de conduite, voyant dans le Christianisme une règle morale et sociale, un principe de justice et de fraternité. Avec cela il est pénétré de l'idée, si chère à son siècle, delà bonté essentielle de l'humanité et de toutes les espérances de félicité pour le genre humain qu'un philosophe optimiste peut concevoir. Il regarde comme plus facile qu'il ne l'est en réalité de les rendre sages et heureux. (Il aurait pu voir en lui et autour de lui dans sa propre famille que ce n'était pas chose si aisée) : « J'ai vu les moyens simples de les rendre tels », écrit-il. Il ne songe pas à se demander si un Christianisme plus conséquent n'aurait pas montré un peu moins de confiance pour cette imperfection originelle qui n'exclut pas le progrès, mais le rend imcomplet et lui suscite toujours plus d'un obstacle.
On ne peut se dissimuler que le marquis de Mirabeau a laissé une réputation presque odieuse comme époux et comme père. Ami des hommes, ennemi et tyran de sa famille, cela formait les ternies tout trouvés d'une saisissante antithèse. Ce procès a été révisé, et le marquis de Mirabeau y a sans nul doute gagné. On l'a plaint comme époux plus encore que blâmé. On a cité de lui en sa faveur au sujet de ses rigueurs à l'égard de son fds, qui n'excluaient pas des retours alTectueux, ces paroles qui le peignent : « Il n'y a (pie les pères méprisables qui laissent mépriser en eux l'autorité paternelle ». Mais n'est-ce pas aller bien loin que de faire du tyran une victime qui de son côté n'aurait eu aucun tort? Martyr de son honneur, il le fut sans doute en soullVanl jus([u'à
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en être cruellement torturé, de ce qui pouvait y porter atteinte de la part de sa famille. Mais il n'est pas pour cela sans reproche, et il y aurait beaucoup à redire dans sa conduite comme époux. C'était un caractère difficile, agité, brusque, orageu.v, inégal comme son style. Son premier tort était d'avoir épousé sa femme sans Ja connaître, uniquement parce que des convenances de fortune et de position flattaient en lui ses préoccupations exclusives de postérité, qu'il appelait lui-môme sa postéromanic. L'époux de cette femme sans décence et sans cervelle, de cette joueuse effrénée, expia cruellement cette faute de l'orgueil. Le mari de cette personne d'humeur acariâtre, que les amis de la maison appelaient plaisamment « Madame Xantippe » eut beaucoup â souffrir, nous le répétons. Mais ne nous hâtons pas pour cela de faire de lui un Socrate. Il poursuivit une éclatante vengeance , poussé à bout , dit-on , soit ; mais il ne resta pas non plus sans consolation. Il trouva dans des liens moins légitiriies l'affection et les distractions que ne lui avait pas données l'épouse, dont M'"'' de Pailly prenait la place sous son toit. Quelque blâme qui doive s'attacher à l'irrégularité de cette liaison, on doit reconnaître que celle qui avait remplacé, mais non supplanté la femme légitime, déjà séparée, fut bien vue par les amis du marquis, qui la recevaient chez eux, et que loin de trouver des avantages pécuniaires à cette union, elle s'endetta pour le marquis, obéré par les procès, d'une somme de 42.000 livres, qui ne devaient jamais lui être remboursées. Elle lui prodigua les soins les plus dévoués jusqu'à sa mort, arrivée le 13 juillet 1789 à Argenteuil, où il s'était retiré. Cette
liaison avait duré une vingtaine d'années. On regrette que la marquise n'ait pas eu plus le sentiment de sa dignité dans son malheur qu'elle n'avait eu celui des convenances et de ses obligations, sinon de ses devoirs comme épouse; car on ne sait au juste s'il y eut contre sa fidélité autre chose que les apparences qu'elle mettait contre elle par sa mauvaise tenue. Ce n'était pas une méchante femme. Elle chercha après son mariage à plaire à sa nouvelle famille. Mais elle était sotte et joueuse. Le mari écrit d'elle que séparée, elle jouait encore un jeu effréné,, sur la paille, dans un taudis, entourée de fripons. Elle eut le nouveau tort d'afficher des opinions démocratiques pendant la Révolution. Croyait-elle sa vie en danger? Une mort naturelle la frappait en novembre 179i. La conclusion que l'on peut tirer de tout ce côté affligeant de la vie du marquis et de ces scandaleux procès, pourrait bien justifier ce que disaient, avec un peu trop d'indulgence pour leurs propres faiblesses, de grandes dames du temps restées fidèles à celui qu'elles avaient préféré à leur propre mari, à savoir qu'elles s'étaient seulement trompées dans le choix entre les deux en se mariant. On peut croire, non sans quelque motif, que M"'' du Vassan, mariée à un autre homme, aurait fait une femme sortable, car ses défauts même pouvaient avoir été en grande partie l'effet de l'isolement moral et de l'incompatibilité d'humeur. Avec non moins de raison peut-on supposer que le marquis, marié avec M'"° de Pailly, aurait été moins irritable et aurait trouvé le bonheur dans l'afTection tendre qu'il inspirait et cpiil était capable de ressentir.
C'est à tort, en effet, qu'on a voulu présenlcr C(> phi-
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I;iiitl) l'ope comme uncœurdur, insensible aux sentiments (le famille, et notamment ctrang-cr à l<t t(!ndresse paternelle. ]ai mort d'un enfant de cinq ans lui nrraclie ce cri de désespoir (21 octobre 1778) : « Je reçois la nouvelle de la mort de notre enfant, le dernier espoir de notre nom. (Il considérait en ce moment l'aîné comme en faisant la honte par ses désordres.) J'étais parvenu à étouffer tous les volcans intérieurs qui peuvent bouleverser un homme, d'ailleurs exempt de remords. Après avoir tout supporté, je croyais à ma force. Dieu a voulu me détromper et il a voulu par ce dernier coup me détacher de la terre. Je n'ai pas pu m'empêcher de lui demander, avec plus de sanglots que je n'en laissai percer en toute ma vie, ou de me juger sur l'heure même, ou de me donner une autre conscience qui m'éclairât sur les délits par lesquels j'ai mérité un entassement sans exemple de malheurs. Je n'ai jamais pu ni voulu faire de mal à personne; cependant je semble être un objet du courroux du ciel, et après avoir longtemps repoussé le dur sentiment de me faire pitié à moi-même, je tombe dans un plus cruel encore, qui est de me prendre en rebut ».
Un homme qui ressent de tels déchirements, et qui les exprime en un tel langage, ne peut passer pour un cœur sec et pour un père sans entrailles. On peut soutenir aussi qu'il n'y avait aucun fond de sentiments haineux dans les résolutions emportées qu'il prit à l'égard de son fils Gabriel, dont le rôle politique fut précédé par tous les orages de la passion et par les révoltes contre l'autorité paternelle, les plus propres à jeter le marquis hors des gonds, révoltes suivies d'ailleurs de plus d'un repentir et d'un retour affectueux. Ce fds avait toujours
fait l'objet de son inquiétude par son caractère agité et plus tard son tourment par le scandale de ses passions et de ses aventures. Le marquis en écrivant à son frère le bailli, n'appelle son fils que ton neveu l'Ouragan; à son tour le bailli l'appelle le Comte de la Bourrasque. Le père passe au sujet de son fils par tous les jugements contradictoires qu'étaient faite pour inspirer une nature si mélangée; il l'admire, il le méprise; il a des malédictions et des réveils de tendresse et d'espoir qu'il finira par s'amender et marquer haut sa place. Il avait dû mettre en pension l'adolescent, ne pouvant maîtriser ce lionceau qui déjà commençait à rugir et à s'irriter contre les barreaux de sa cage : « Je vois, écrit-il, le naturel de la béte, et je ne crois pas qu'on en fasse jamais rien de bon ». Il fait inscrire dans la pension sous le nom de Pierre Buffière k ce monsieur qui a récalcitré, pleuré, ratiociné, et je lui ai dit de gagner mon nom que je ne lui rendrai qu'à bon escient ». A seize ans, le jeune homme parait un peu plus calme; le père s'en réjouit. « Avec énormément de chemin à faire encore, j'ai quelque espérance de sauver mon aîné qui, d'ailleurs, s'il peut cesser d'être fou, sera un drolc qui saura se tirer d'alfaire ». Au régiment, Pierre Buffière ne manque pas de se livrer à tous les emportements de sa fougueuse nature. Ktant de garde, il quitte son poste et s'enfuit à Paris. Le père exaspéré s'écrie : « J'ai senti l'àme de mon père me reprocher d'avoir espéré quelque chose de ce misérable ». Il le fait enfermer dans le fort de l.lié (en attendant la lîastille) et songe même aie déportei' à Surmàns. Puis ce sont, après sa sortie du fort de Hlié, qu'il quitte pour faire une expédition en Corse, de nou-
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velles incartades, de nouvelles colères paternelles, de nouveaux pardons. Il essaiera tour à tour de faire de lui un homme qui remplisse de hautes fonctions et un 7'U7ril, occupé de ses terres, un économiste agricole. « Ce sera le plus grand sujet de l'Europe pour être général de terre ou de mer, ou ministre, ou chevalier, ou pape, tout ce qu'il voudra. Cet enfant en aura la poitrine ». Seconde et toute différente tentative du père auprès du fils pour le convertir à quoi? A l'économie rurale! Le charger de travaux d'améliorations, le plonger dans les livres! Il faut citer ici encore. La lettre ne rentret-ellc pas tout entière dans notre sujet : la prédication, la propagande agricole essayée cette fois sur un homme d'un génie supérieur. C'est encore au bailli que la lettre est adressée : « Je ne veux pas de rêveries romanesques, et de voyages dans les planètes, et d'amusements infructueux. C'est le travail et son succès qui font le plaisir. Les cinq sens de nature nous furent donnés pour nous aider au travail, la vue et le tact, l'odorat et le goût pour discerner les objets, l'ouïe pour correspondre; et le plaisir qui n'est qu'une virgule dans cette phrase-là, ne peut aller qu'après le besoin. Le mal général en France est la résistance au travail. Depuis l'urbanité, et les arts et les quincailleries, et les brevets et les rubans, les plus sages mêmes ont voulu que les terres fussent comme des rentes, au moyen de quoi l'on plaint les réparations, améliorations et entretiens. C'est pourtant assez et tout ce qu'il faut pour occuper qui doit être propriétaire, qui conséqucmment doit sentir qu'il doit justice et présence à des hommes qui sont ses frères, et non des éponges à presser pour aller à l'Opéra, et avoir des roues dorées
sur le pavé de Paris ». — « Ne manque pas de lui faire lire les Économiques (c'était un des premiers ouvrages du marquis), et puis les Épltéinérides. (journal rédigé par les principaux économistes). Le paquet que j'ai adressé r\ mon fils contient mon nouvel ouvrage qui était pour toi. C'est un catéchisme économique. Je lui marque combien il est indispensable pour lui, s'il veut porter mon nom, qu'il sache à fond ma science, sans quoi son ignorance ou me calomnierait, ou le rendrait méprisable. Ordonne-lui de s'appliquer à cette science, et de la savoir à fond. Tu ne saurais croire combien elle asseoit le cœur et met l'esprit à Taise ». « Dis à ton neveu, Échine de Loup, qui m'écrit toujours en avant, jamais de côté, à trois bouillons, avec une familiarité de style sur laquelle une antique et superstitieuse habitude me rend minutieux, que le jeune prince héréditaire de Bade m'a fait tenir un Résumé économique ; et que celui qui succède à mon nom doit se faire baudet ou ministre d'État, ou bien savoir, en ce genre , occuper ma place. Qu'il lise \gs Economiques et r.4iv".v de l'Éditeur qui est à la tète du Précis des Éléments, ouvrage le plus travaillé que j aie fait, quoique bien malade. Qu'il me fasse sur la culture du Bas Limousin et du Périgord les mêmes relevés qu'il a faits en Corse, avec la toise économique qu'il a dû acquérir depuis ». « Du reste, je te recommande de nouveau de rabattre toutes ses fumées et sa verve débellatrice. Sa dernière lettre, sa marine, ses provinces ne m'ont pas contenté... Tu verras la manière dont je lui réponds, qui ne comporte pas de pédanterie, mais qui l'avertit de toute disconveuance entre gens non contemporains ».
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Le disciple recueillit dans ces lectures plus d'une connaissance utile, mais la doctrine des économistes du dixhuitième siècle trop étroite, et tièscontestablcsur plusieurs points d'une grande gravité, ne le conquit pas. Près de son père, il se bornait à énoncer timidement quelques doutes qui semblaient au marquis autant de sacrilèges. De loin, il s'exprimait plus ouvertement, et ses discours étaient rapportés et envenimés par les espions domestiques dont son père l'environnait.
Il entreprit pourtant avec courage un travail relatif à la terre de Mirabeau, où il résidait alors avec le bailli. L'oncle est ravi de ce travail, enchanté de la facilité à écrire, de l'abondance de vues de cette tête qui est un vrai moulin à idées, tète non encore mûre, mais bien forte, dit-il. il ajoute que cette tête était une fournaise. Oui, et l'àme tout entière, et les sens, et tout ce qui composait cet être extraordinaire. A propos de l'économie politique comme pour toutes les thèses sociales « il s'échauffe et crie », puis revient quand on lui fait comprendre qu'il a eu tort. Mais le futur orateur ne fit que traverser ce genre de travaux un peu trop froids pour son Ame de feu. Les pamphlets d'une politique ardente ou les lettres Ijrùlantes d'un amour enfiévré comme celles qu'il écrivait à Sophie , lui convenaient mieux que les entretiens prolongés d'une science aussi sage. Plus tard, le père et le fils devaient se trouver réconciliés par la gloire éclatante qui couronnait la maturité du grand révolutionnaire. Le père avait beau être royaliste, il était plus père encore , mais père à sa façon par l'orgueil du nom qui ressuscitait dans une apothéose inattendue. D'ailleurs son fils ne tonnait-il pas aussi contre les
abus iVordre économique? Certes les torts du fils avaient été graves. Il avait pèche contre son nom, et s'était uni à ceux de sa famille qui faisaient à son père une guerre excessive, injuste et jugée telle, puisqu'il gagnait son procès. Son impudence et son état perpétuel de rébellion, l'aggravation des premiers torts par d'autres encore plus scandaleux constituaient des griefs ou plutôt des blessures saignantes qui poussaient au comble l'irritation. Fallait-il aller pourtant contre un fds jusqu'aux lettres de cachet? Le père n'avait-il pas excédé son droit moral? On l'a longtemps affirmé, mais, pour en finir avec cette partie douloureuse de la vie du marquis , je dois rappeler que le nouvel éditeur et biographe qui professe sur d'autres choses des opinions extrêmement avancées, n'hésite pas à justifier cette conduite outrée de père de famille de l'ancien régime. Il allègue les lenteurs et les incertitudes de la justice ordinaire et la raison même par laquelle le marquis se justifiait sa conduite à luimême, l'absence d'un tribunal de famille. Mais on se demandera si les torts du fils à l'égard du père étaient de ceux que la loi peut et doit punir, et s'il appartenait d'en user contre un fils à celui qui avait si sévèrement flétri les lettres de cachet, ne laissant à ce fils même rien de nouveau à alléguer contre elles, si ce n'est l'abus ({ui en avait été fait contre lui? Il souffrait, répétez-vous, d'être impitoyable. Oui, il en souffrait, mais restait-il moins inflexible? Il se vantait de l'être et ce sentiment, il le laissait échapper plus dune fois, comme s'il se faisait un titre d'honneur de cett(; rigueur où il s'obstinait. Témoin le dialogue qu'il raconte avec un de ses jeunes compatriotes, nommé de Montpézat. — Votre procès, me
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dit-il, avec Madame la Marquise, est-il fini? — Je l'ai gagné. — OCi est-elle? — Au couvent. — Et Monsieur votre fils où est-il? — Au couvent. — Et Madame votre fille de Provence? — Au couvent. — Vous avez donc entrepris de peupler les couvents? — Oui, monsieur, et si vous étiez mon fils il y a long"temps que vous y seriez.
Malgré ces rodomontades, lui-même se plaignait dans son énergique langage de vivre dans la tonne de Régulus. Mais s'il y avait là une sorte de fanatisme de l'honneur, et s'il invoque la défense des vieilles traditions de respect auxquelles il s'était conformé lui-môme pour ses parents et surtout pour sa mère, comment n'y pas voir aussi l'expression suprême d'un orgueil de race démesuré, étouffant les affections naturelles sous le joug tyranniquc de l'opinion?
Quant à l'écrivain, la plupart de ceux qui l'ont jugé au dix-huitième siècle, n'ont voulu voir dans son style que labizarrerie, les manières de parler amphig-ouriques, les phrases obscures. Puis on y a découvert des mérites qui l'ont fait presque regarder au moins dans certaines pages comme un grand maître. Aujourd'hui il est, surtout jîour sa correspondance si curieuse, généralement mis à la place qui lui appartient. On n'en peut lire que des extraits. Mais les défauts qui sautent aux yeux ne sauraient voiler les qualités originales. Il a la grande façon de dire, familière, osée, imagée, de nos aïeux du seizième siècle. Quand la verve l'anime et le tient, il a des passages entiers qui sentent le grand écrivain à la manière des d'Aubigné et des Saint-Simon. Mais cela ne dure guère et il retombe trop tôt dans une abondance diU'iisc et quelquefois triviale. Dans les libres épanche-
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ments de leurs lettres, lui et son étonnant frère le bailli, physionomie aussi pleine de relief que la sienne, écrivent, comme parlent les pères et les oncles de la comédie de Molière dans leurs démêlés de familles, seulement avec plus de hauteur dans leurs idées et leurs sentiments. C'est aussi un démêlé de famille qui fait le fond de la correspondance, moitié drame, moitié scènes de comédie, quand il est question entre le père et l'oncle de l'enfant terrible qui doit être un jour le grand iMirabeau. Vivants originaux du temps de François P'' ou de Henri III, conservés avec leurs modes et leurs locutions surannées, leurs rudes et brusques saillies en plein siècle de Voltaire !
Dans rA?ni des hommes, on rencontre parfois les mêmes tours heureux, les mêmes locutions pittoresques, la même bizarrerie d'expressions imprévues avec plus de cette enflure qui s'unissait ce semble naturellement chez le marquis de Mirabeau à la familiarité. En somme, l'arrêt qui le déclare illisible n'est pas vrai pour cet écrit de ses débuts qui est aussi le meilleur, et sans que l'auteur ait perdu plus tard toutes ses qualités, il s'appliquerait mieux à ses autres livres, la Philosophie rurale, et la Théorie de li^npot. On prend encore un réel intérêt à lire l'Ami des hommes si l'on est de ceux que le fonds intéresse ; je veux dire si on n'est pas indifférent aux questions économiques et sociales. Malgré certaines longueurs, des chapitres entiers parfois, toujours des fragments étendus, se font lire avec profit et avec le plaisir que procure une chaleur communicative. On a rarement plus que dans cette série de traités, répandu la vie sur les sujets économiques. Celte vie surabondante s'é-
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panche comme une lave ; la fumée ne manque pas, mais que de brillantes étincelles et de fusées lumineuses! Madame d'Épinay a pu en dire : « C'est un orage; il est obscur, mais il a des éclairs qui éblouissent et qui renversent ».
Je crois que le marquis, qu'on s'est mis à louer outre mesure, n'aurait pas été trop mécontent de ce certificat. Il ne faisait presque que se déprécier comme écrivain. Il reproche à Montesquieu une notice embrouillée et difficile et ajoute : « Nous n'avons assurément que cela de commun lui et moi, son érudition est immense et sûre; la mienne est très bornée et fautive ; son style est clair, noble, pur et touchant, le mien est inégal, sans goût, négligé, souvent diffus et amjîhibologique ; son esprit éclaire et éveille Fintelligence du lecteur, le mien le fatigue et l'étouffé; ses idées semblent la fleur des notices et en sont, en effet, le germe, les miennes naissent singulières et meurent triviales ». On ne saurait se sacrifier plus complètement. Il ajoute encore : (( Montesquieu était ouvrier habile, et totalement adonné à ce genre d'étude et de travail, et de sou aveu il a consacré vingt ans à celui-là. Je ne suis rien de tout cela, et il s'en faut bien queje n'aie employé six mois à parcourir tout le terrain que j'embrasse ». La seule cause qu'il donne est qu'en s'appliquant mieux, il ne réussirait qu'à se ralentir et à se glacer. C'est à peu près ainsi qu'aurait parlé l'abbé de Saint-Pierre avec lequel le marquis n'est pas sans offrir quelque analogie. L'alibé de Saint-Pierre aussi regardait comme perdus le temps et le soin rais à la forme. Il se reprochait d'avoir employé plus d'une heure à écrire son discours de réception à l'Académie Française. Il au-
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rait pu se dispenser même de ce failjle effort, puisqu'on sait l'aventure qui lui était réservée, c'est-à-dire une expulsion motivée par le mécontentement du roi.
L'enthousiasme avec lequel fut accueilli rAmi des hommes ne s'adressait pas seulement au fonds des idées, le piquant de la forme, nous l'avons dit, y fut pour beaucoup. J'en pourrais multiplier les exemples où les traits de nature, les mots de comédie, les vives peintures de la société du temps se détachent sur le fond sérieux d'une morale austère et d'un apostolat d'humanité. Je me bornerai à citer, parmi d'autres pages, ce petit tableau destiné à montrer le ridicule et le danger au point de vue qui occupe l'auteur de certains mariages d'argent.
« Ce magistrat qui épouse une fille de la Cour se désallie (si l'on ne veut appeler cela se mésallier) aussi désavantageusement que son voisin, qui devient gendre d'un financier. La demoiselle met sur son vernis d'impertinence natale une dose du gourmé de la présidence, et bientôt elle dédaigne la maison où elle est entrée parce qu'elle ne peut aller à la cour ; elle transplante les grands airs, elle distingue les cousins titrés, les enfants maudissent la simare qui ne va pas avec des talons rouges; le titre de président les offense, quoiqu'ils ne veuillent pas perdre la charge; ils sont marquis, et s'ils n'en peuvent avoir l'accoutrement qu'à la campagne, du moins en ont-ils la fatuité et l'équipage. Tout cela consommé, l'ancienne gravité se perd avec l'étude, et la salle d'audience des pères n'est plus fréquentée que par des créanciers et par des musiciens. D'autre part, h» voisin enfinancé a reçu un petit bijou qui n'a plus rien
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de l'accent picard ou gascon de M. son père, le couvent et les maîtres y ont mis bon ordre : elle est pleine de talents, accoutumée aux flatteries des valets, et farcie de ces hauts axiomes de générosité, qu'il ne faut porter ses robes qu'une saison, que des dessins nouveaux, tout donner à ses femmes, avoir un garçon perruquier pour ses g"ens, afin qu'ils soient en état de paraître dans l'appartement, un plumet, des rênes et des harnais de couleur, des chevaux neufs, du vernis de Martin et ce qui s'ensuit. La belle-mère qui avait compté que quatre cent mille livres font vingt mille livres de rente , qu'une femme doit coûter dans une maison réglée six mille livres par an^ et les quatorze autres seraient accumulées pour l'établissement des enfants à venir qu'elle voit déjà par douzaines autour de son fauteuil, laisse patiemment passer les jours d'engouement de noces, hoche la tète quand on parle de spectacles, de bal, de l'opéra, etc., mais espère que cela finira : tout se succède cependant, elle prend m?il son temps, hasarde ses axiomes et l'on bâille ; tandis que l'imprudente maman va réfléchir après coup et considère charitablement avec quelques amies, qu'elle a fait une sottise par telle et telle raison, on démeuble dans le bas ; les lampes économes qui éclairaient son antichambre font place à des bras dorés, les porcelaines, les vernis l'éblouissent de toutes parts. La cuisinière vigilante est remplacée par un chef qui se réserve trois jours par semaine, et qui les quatre autres fait travailler son aide; les valets fidèles du vieux temps fuient en pleurant tant de dégâts; bientôt leur maitresse les suit, et va dans un appartement étranger déplorer les vices du temps. Les premières couches la
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rappellent : on lui annonce une fille; nous aurons un garçon une autre fois, dit la vieille mère. Oh ! pour celuilà je vous demande excuse, répond l'accouchée, le métier n'en vaut rien et je ne suis pas d'humeur à me sacrifier pour ma postérité. J'aime déjà cette petite à la folie, et je veux qu'elle soit héritière; et chacun d'applaudir. La même chose leur était arrivée la veille chez la demoiselle qui avait eu l'insolente cruauté de dire que ce n'est pas la peine de faire des enfants quand on n'a pas de nom à leur donner. Laquelle des deux vaut le mieux pour la famille où elle est entrée, et pour conserver l'ordre, la décence et les mœurs? »
Comme penseur autant que comme écrivain, tour à tour exalté et rabaissé sans mesure, le marquis de Mirabeau a donné lieu à une curieuse prédiction de Sébastien Mercier, l'écrivain paradoxal qui a eu plus d'une vue d'avenir parmi beaucoup d'aperçus hasardeux. Il regarde Mirabeau le père comme un génie méconnu destiné à reprendre sa place, et qui aura toute sa gloire en Fan de grâce 22V0, date qu'il a prise pour titre d'un écrit où il assigne les rangs qu'auront les écrivains de son temps, rabaissant quelques-uns des plus célèbres, relevant d'autres qu'on était loin de leur égaler. En réalité, le marquis de Mirabeau ne passera jamais pour un génie de premier ordre, mais c'est un esprit original, qui laissera son nom écrit au frontispice du monument qu'élevait alors l'économie politique, apùtre plus que savant, moraliste assez souvent éloquent, économiste pénétrant sur quelques points, malgré de graves erreurs. Il fut l'homme d'une idée, qu'on peut appeler Vidée agricole, et ce rôle suffit pour préserver
son nom de rou]>li. La philosophie rurale n'est pas seulement le titre de ses écrits, elle caractérise l'Iiomme et l'ensemhle de l'œuvre. Cette part d'éloge l'eut satisfait et aurait dépassé son attente; car cet homme orgueilleux ne croyait pourtant pas à la survivance de sa gloire, et lui-même, disons-le à son honneur, ne paraît pas avoir compris ses œuvres dans les calculs et la passion un peu aveugle de sa ijosléromame .
ÉCONOMISTE ET SEIGNEUR RURAL
Il semblait qu'il n'y eût plus rien à dire sur M. de Montyon. Son éloge sans cesse répété dans les séances de l'Académie française où il parait avoir pris la place du cardinal de Richelieu, son panégyrique, plus d'une fois mis au concours, et diverses biographies semblaient rendre un nouveau travail apologétique sans utilité. Peut-être la seule manière piquante de parler du fondateur des prix de vertu eût été d'en dire un peu de mal. Mais c'était trop tentant pour que ce fût encore à faire. Aucune insinuation désobligeante n'avait manqué à la mémoire du célèbre philanthrope. N'avait-on pas imputé sa bienfaisance à sa vanité? Ne l'avait-on pas dit avare en dépit de ses libéralités? Et puis, comment léguer près de sept millions au public sans être fortement soupçonné d'être un mauvais parent qui déshérite sa famille?
Je dois moi-même en faire l'aveu : en lisant le livre de M. Fernand Labour, j'ai éprouvé quelques moments d'inquiétude. A en juger par ces documents qui voient le jour pour la première fois, M. le baron Auget de Montyon, seigneur de village avant 1789, n'entend pas
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raillerie sur les arrérages de ses fermiers; les billets qu'il adresse à son intendant ne sont pas précisément tendres; il parle bel et bien de saisies; quand on lui objecte la gêne, son premier mouvement n'est pas de s'apitoyer. La sensibilité alors à lu mode n'est pas du tout son fait. Administrateur parcimonieux de ses terres, calculateur avisé, il ne lui suffit pas de ménager son bien, il s'entend à l'accroître, et il y réussit prodigieusement. Peu pressé, par un sentiment fort bonorable d'ailleurs, d'émigrer avec les autres royalistes, il se tient sur la frontière, dans le pays de Gex, et il achète quantité de biens nationaux avec des assignats. Lorsqu'on le voit parler encore de faire saisir — à quelle date, grand Dieu! — en août 1792, et de même, en 1815, de se faire rembourser les arrérages des années écoulées, n'est-on pas tenté de penser au vieux Caton, honnête et vertueux tant qu'on voudra , mais propriétaire assez dur et fort habile spéculateur? Il serait pourtant excessif et même complètement injuste d'en rester sur ces apparences. Que faut-il pour que les misères trouvent le chemin du cœur de M. de Montyon? Qu'elles soient réelles, et qu'il soit sur qu'elles ne sont pas un simple prétexte pour la mauvaise volonté. Il tient à son dû, il craint d'être pris pour dupe, il est un peu bourru, tout cela est vrai; mais ce qu'on sait aussi, c'est qu'il est équitable et bon; on cite une multitude de traits touchants et on a la preuve que la main du bienfaiteur prend souvent soin de se cacher. Est-ce à dire qu'on ne voudrait pas quelque chose de plus large à l'habitude, de plus aisé, un peu plus d'élan? Mais quoi! Il faut en prendre son parti. La réflexion domine ici. Que les bonnes âmes
qui ne seraient pas fâchées de découvrir qu'en fin de compte M. de Montyon est un faux bonhomme ne se hâtent donc pas de crier à la comédie philanthropique. Nul caractère plus étrang-er à la duplicité ; ses aspérités même prouvent sa bonne foi. Ne le prenez point pour ce qu'il ne prétend pas être et se donner. Il calcule ses vertus comme ses affaires, il met de l'ordre dans ses bienfaiis comme dans ses domaines. Il y a du Franklin dans ce Français et dans ce royaliste du dix-huitième siècle, aussi frugal, aussi entendu que le sage Américain,
Il n'est pas moins vrai qu'il faut quelque sagacité et une certaine légèreté de main pour traiter un tel sujet. 11 exige le sentiment des nuances, un sûr discernement pour apprécier une personnalité à laquelle ne manquent ni le relief ni les contrastes dont il serait facile de faire des contradictions. Gentilhomme d'ancien régime, en même temps qu'homme du dix-huitième siècle, poli quoique brusque, appartenant par ses manières et par bien des façons de penser et de s'exprimer qui lui restent de son éducation, à l'ancienne société, dont il n'a ni la frivolité ni les mauvaises mœurs, il est marqué à l'empreinte et à la date de Maleshcrbes. On a quelque peine à le classer dans un camp, et cette modération qui le sert aux yeux de quelques-uns, risque de lui nuire dans l'esprit plus passionné du grand nombre.
D'où est venue à l'auteur de cette nouvelle vie de M. de Montyon l'idée de ranimer une figure qui n'excite plus, à vrai dire, beaucoup de curiosité? Y a-t-il eu là le simple attrait d'une question biographique et morale à résoudre? L'auteur n'y eût pas songé, pa-
rait-il, sans une circonstance matérielle et qui pourra sembler bien menue. Mais n'est-ce pas ainsi que se font beaucoup de cboses, même plus grandes? C'est le vieux cbàteau de Montyon, présent à sa vue, non loin de Meaux, qui lui a inspiré le désir de mieux connaître celui qui en fut l'hôte. Il a évoqué son image, et nous pouvons le suivre à toutes les époques de sa vie, une des plus longues et des plus diversifiées qu'on puisse imaginer, par le nombre et l'importance des hommes qu'il a connus et des événements auxquels il a assisté. Quelle carrière que celle qui commence en plein règne de Louis XV, en 1733, pour se terminer à la fin de Louis XVIII après avoir traversé la Révolution et Napoléon! Ainsi M. de Montyon aurait pu causer sur les constitutions, sujet qui l'attirait, avec Montesquieu, avec Mirabeau, avec Benjamin Constant! Il a été en relation avec Voltaire, qui lui adresse une lettre bien curieuse pour le solliciter, lui jeune maître des requêtes, chargé du service de la librairie, au sujet de je ne sais quelle atTaire de contrebande de livres étrangers où M™^ Denis se trouvait compromise. Il voit l'avènement du gouvernement représentatif constitutionnel , lui qui avait été mêlé aux affaires du Parlement, Combien une telle biographie, traitée avec largeur, en ayant égard aux tenants et aboutissants, sans en abuser toutefois, peut présenter d'intérêt ! Le livre tient parole. Des particularités inédites, des anecdotes qui peignent le temps et l'homme, un tableau qui nous initie à ce qu'étaient la société et les grandes fonctions de l'ancien régime finissant, ajoutent à la mise en scène des parties déjà connues quoique un peu oubliées. Tous les travaux
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antérieurs sur le même personnage bien résumés, tous les témoignages réunis pour ou contre, enfin l'historique de ses fameuses fondations font d'un tel travail un document des plus utiles par son exactitude même, et qu'on peut dire définitif.
M. de Montyon est un caractère. Entré au conseil du roi, il est le seul qui, en 1766, tente de s'opposer à l'infraction des lois de l'Etat. C'était irrégulièrement que ce Conseil se trouvait transformé en commission criminelle pour juger La Chalotais. Plus tard, il refuse de coopérer à la suppression des parlements et de se prêter à l'installation, dans la province dont l'administration lui avait été confiée , du corps de magistrats désignés par le chancelier Maupeou. Il perdit cette haute situation pour ce refus. On ne pourra pas écrire l'histoire des grandes intendances qui ont si honorablement marqué cette époque voisine de la Révolution sans y joindre celles de Montyon en Provence et en Auvergne. Lié avec Turgot et les Trudaine, il est leur digne émule. Quels ingénieux efforts pour combiner le travail et la charité dans les temps de disette! Les inscriptions quelque peu emphatiques de Thomas et de Marmontel, destinées à louer les œuvres de l'intendant d'Auvergne, montrent que le philanthrope est déjà apprécié et presque exalté dans M. de Montyon. Mais l'expérience des hommes ne le cède pas chez lui à la philanthropie. 11 les étudie, ainsi que les affaires, sur plusieurs théâtres successifs. Conseiller d'État en 1755, chancelier du comte d'Artois en 1780, il donne dans ce dernier poste, qui est aussi un vrai poste d'observation, des preuves de désintéressement
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et d'absence de tout faste, qui font de lui une exception. Son austérité et sa mise, d'une simplicité qui semble dès lors surannée, l'exposent aux railleries des jeunes courtisans. Notons que c'est à cette époque même que remontent les premières fondations académiques pour les prix donnés aux actes et aux écrits. Interrompues par la Révolution, elles furent plus tard seulement transformées et agrandies.
J'aime la peinture que M. Labour nous fait de M. de Montyon à Londres, au milieu des autres émigrés. Combien il leur ressemble peu! Qu'il est loin de regarder avec eux la Révolution française comme une simple émeute! M. Fernand Labour insiste beaucoup, et avec raison, sur le long rapport — c'est presque tout un livre — qu'adresse M. de Montyon au comte de Provence, le futur Louis XVIII, pour lui exposer la situation politique et certaines idées de gouvernement. Rien ne fait plus d'honneur à sa raison saine et perspicace, à ses sentiments libéraux, à sa hardiesse, si l'on fait la part à certaines opinions qui se ressentent trop du passé et à la conception un peu optimiste qu'il se forme de l'ancienne société en la supposant régie par une constitution plus rationnelle et plus réelle qu'elle n'en avait avant 1789. Quel aveu, d'ailleurs, des vices qui l'altéraient! Quelle fidélité digne d'un Malouet aux idées de représentation nationale, de contrôle! Il a même en propre des visées d'égalité, d'intérêt populaire qui le rapprochent davantage de la démocratie. Il ne s'en cache pas. Il prononce même le mot, et, ce qui n'était pas dans un tel monde une affirmation moins scandaleuse, il ose faire entendre qu'il y avait des honnêtes gens
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parmi les républicains de la Convention, On se figure aisément l'etTet de colère et de stupéfaction. Rien qu'à la manière dont il est accueilli, il semble qu'on puisse appliquer à la Restauration à venir quelque chose comme la prétendue prédiction de Cazotte, avant la Révolution imminente, et dire dès lors : « Vous, comte de Provence, en dépit d'indécisions et de fautes qui risqueront de vous perdre, votre sagesse vous maintiendra sur le trône ». — « Vous, comte d'Artois, vous resterez jusqu'à la fin incapable de rien comprendre aux événements; votre aveuglement perdra la vieille monarchie ». — « Vous, émigrés, furieux d'entendre des voix intelligentes et libres, vous refuserez d'écouter d'autres conseillers dans des moments plus décisifs, et vous pousserez aux résolutions fatales et aux désastres irréparables ». Mais c'était moins grave alors. On pouvait sourire quand M"" de Monregard s'écriait en entendant ces belles critiques des abus : « Mais, Monsieur, les abus, c'est ce qu'il y avait de meilleur! » Quant à M. de Montyon, il avait un moyen de ramener ceux qui lui faisaient grise mine à plus de bienveillance pour sa personne. Outre sa courtoisie d'homme du monde, c'était sa bourse, qu'ostensiblement ou en secret, il tenait ouverte aux émigrés, sans se demander cette fois si c'était toujours la vertu qu'il encourageait en payant leurs dettes.
L'observateur sagace, le causeur spirituel et caustique, plein de souvenirs bien mis on lumière que M. Fernand Labour nous fait connaître par de picpiants détails, se retrouve dans des écrits mêmes (jui n'ont pas perdu leur prix à titre de Mémoires d'un témoin ocu-
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laire des plus avisés. Tel est son livre sur les Particularités relatives aux ministres des finances. Tel de ses portraits montre bien cette pénétration malicieuse et parfois une pointe satirique. Je ne parle pas seulement de celui qu'il a tracé de l'abbé Terray, le fameux contrôleur général. Il est sanglant, quoiqu'il montre des qualités réelles, même dans Terray. Il loue Turgot avec effusion, mais avec de fortes réserves. Ne les exagère-t-il pas même? N'y a-t-il pas des idées un peu rélrogrades? Que de choses fines et bien observées sur Necker! Il rend justice à ses intentions et à la plupart de ses desseins. Mais ce qu'il y a d'insuffisance ou si l'on veut de suffisance chez cet homme incontestablement supérieur est percé à jour. Le gentilhomme de l'ancienne société, qui a le sentiment vif du ridicule, et de ce ridicule particulier à cette classe d'esprits et d'hommes parvenus ou arrivés , comme on voudra dire, se donne ici carrière avec un redoublement de traits acérés. M"" de Staël , qui avait eu longtemps d'excellentes relations avec M. de Montyon, lut le portrait de son père bien des années après qu'il avait été publié. Cette lecture l'ulcéra profondément, et elle signifia sa rupture à son ancien ami. M. FernandLabour publie les lettres échangées à cette occasion, et elles méritaient bien de l'être. Fallait-il, comme il le fait, donner tort en effet à AP® de Staël? J'en doute un peu. La réponse faite par Montyon à la lettre affligée et irritée de la fille de Necker est mesurée, affectueuse, mais ne rétracte rien, tant s'en faut. A l'appui de l'exactitude du portrait, M. Fernand Labour cite les fines études publiées par M. Othenin d'Haussonville sur le salon
de M""" Necker. La spirituelle femme du ministre ne s'est-elle pas amusée à tracer un portrait de son mari quelle lui adressait à lui-même? Elle le pouvait faire sans que sa clairvoyance un peu railleuse fit tort à son affection exaltée, de même que l'original pouvait en sourire sans s'y reconnaître tout à fait. On nous dit que les deux portraits se ressemblent. Raison de plus : la ressemblance même avec l'original ne pouvait que blesser l'instinct filial de celle qui avait fait de i\J. Necker son idole. Au lieu d'un crayon ami et sachant n'appuyer trop sur rien de délicat, c'était une plume incisive qui avait tracé la même figure en la rendant peu sympathique, et même désagréable.
On ne peut faire connaître M. de Montyon avant 1789 sans toucher par plus d'un côté à l'étude de cette société si près de se disloquer. Nous en trouvons un signe qui n'est pas des meilleurs dans l'esprit romanesque et passablement licencieux de la sœur de ce jeune magistrat, AP® de Fourqueux, dont les ouvrages n'ont assurément rien de commun avec ceux qu'encouragent au nom des mœurs les libéralités de M. de Montyon. Pourtant ftP° de Fourqueux, femme moraliste sinon morale, publiait aussi des <( Principes de morale pour se conduire dans le monde ». Jolis principes si c'étaient les mêmes qui guidaient Julie clOsmont et qui inspiraient les Confessions de il/'"" de ***, qu'on attribue à la même femme auteur! M. de Montyon désavouait cette sœur compromettante et allait jusqu'à contester l'authenticité de ce dernier livre trop scandaleux. 11 s'exprimait sur ces ouvrages et sur de telles mœurs avec une rude franchise.
Toutefois, tout n'est pas sujet à critique. Pour considérer plus particulièrement les hommes et les choses qui nous occupent, l'agriculture est alors plus qu'en faveur. Elle devient une mode, un engouement. Plus d'un grand seigneur commence adonner l'exemple de la résidence, au moins d'une résidence temporaire mais qui permet de veiller avec soin à l'administration des biens ruraux. M. de Montyon fait partie de la Société royale d'agriculture. Avec lui ony voit siéger les plus grands seigneucs, le maréchal de Noailles, le marquis de Turgot, le duc de la Rochefoucault^ le duc deLiancourt, le duc de Croï, le duc de Charost, etc. '. Ce dernier avait fondé des prix importants pour les meilleurs cultivateurs, et cultivait lui-même, répandant autour de lui le travail, les écoles et les fondations utiles. Ce grand homme de bien était, parait-il un tout petit homme. Louis XV disait de lui: (( Il n'a pas beaucoup d'apparence, mais il vivifie trois de mes provinces ». Les débuts de Louis XVI ressemblent à une aurore, loin de donner l'idée d'une monarchie près de s'engloutir. Dans le règne qui précède, on trouve aussi de longues périodes heureuses. Onparait trop oublier qu'il y eut sous Louis XV de vrais bergers, de vrais troupeaux, une agriculture en progrès. Vous pouvez encore parler de Voltaire dans les familles de ce pays de Ferney qu'il transforma. On y a souvenir d'un Voltaire patriarcal et fermier qui avait fort développé la culture et facilité l'achat des terres aux gens de la contrée. Aussi le progrès matériel est-il sensible dans cette seconde moitié du dix-hutième siècle. Si la demeure du paysan est encore
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insuffisante, peu salubre, couverte de chaume en dépit des règlements, un luxe relatif et sans excès s'introduit dans la classe rurale. Sous Louis XV, l'habit, la veste et la culotte se montrent partout dans les campagnes ; c'est la faïence qui pénètre dans la chaumière, cette faïence dont le paysan a eu la sottise d'échanger ce qui restait contre les produits médiocres mais neufs, qu'on lui vend aujourd'hui ; ce sont les petits miroirs et les horloges qui s'y introduisent sous Louis XVL Encore un fait bien digne d'attention : le dix-huitième siècle voit s'installer sur plus d'un point dans les campagnes de nombreuses industries, autorisées par Louis XV dans l'intention bien avouée d'augmenter le bien-être, de remédier aux chômages agricoles. Il est curieux d'en suivre les effets. Il en résulte entre l'agriculture et l'industrie de ces campagnes une rivaUté fâcheuse de plus d'une manière. L'établissement de ces petites industries fut toutefois au dixhuitième siècle un sujet d'assez vive satisfaction; et il est certain que les fabriques, établies souvent dans de gros bourgs, de toiles, de mousselines, de gazes de soie, de coton filé, etc., répandirent dans la campagne un surcroît d'aisance. On trouve même des rapports favorables de plusieurs curés qui attestent, sous le rapport moral, les conséquences heureuses de ces industries. Elles régularisaient le travail, le rendaient plus constant, permettaient d'acquitter les dettes. Gela, paraît-il, alla jusqu'à substituer en plus d'une localité un assez grand nondjre de ménages honnêtes à une errante et dégradante mendicité. Je m'imagine que plus d'un de ces curés, dont l'enthousiasme pour le progrès ne nous déplaît pas, dut se demander j>his tard si l'indnsti'ie est toujours un
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moyen sûr pour propager la moralité parmi les habitants des campagnes. Toujours est-il qu'on faisait effort pour améliorer la situation des cultivateurs et des pauvres.
L'ouvrier privé de la capacité de travailler, frappé pai' des chômages ou de soudaines calamités, ne demeurait pas sans secours. On établissait des ateliers et des bureaux de mendicité. Des secours étaient distribués aux victimes de l'inondation, de l'incendie, des intempéries. L'Administration ajoutait aussi ses services à ceux de la charité privée dans les temps d'épidémie. Paris s'associait déjà à ces libéralités. En somme, il parait établi que les paysans, misérables sous Louis XIV, jouirent d'une prospérité croissante depuis 1750 jusqu'en 1789. S'ils souffrent encore de biens des abus, de bien des vices d'administration qui expliquent la Révolution, le progrès est constant : Écoles, hospices, bureaux de charité, médecins ruraux, haras, assurance contre l'incendie, tout cela existait plus ou moins au XVIIP siècle, surtout dans la seconde moitié K
Pour en revenir à M. de Montyon, voyons ce qu'il fut comme agriculteur et comme seigneur de village. Et d'abord, il aime la terre. Cet amour n'était point une nouveauté dans safamille. C'est en 1709 qu'un Auget de Boissy se rend acquéreur de la terre de Montyon-. Tant qu'il vécut, et il vécut longtemps, sa préocupation fut
1. V. Le Village sous l'ancien Régime, par A. Babeau. Paris, Didier, 1878. — Du même auteur : La vie rurale clans l'ancienne France. Paris, Didier, 188'2. — La vie agricole sous l'ancien régime en Picardie et en Artois, par M. de Caloune, IV. Paris, Guiilaurain, 1883. — De Tocqueville, L'Ancien Régime cl la Révolution. — Taine, l'Ancien Régime.
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d'accroître sa terre, et à sa mort il la laissa plus étendue qu'il ne l'avait achetée. Successivement, à la terre de Montyon s'ajoutèrent celles de Chambry et de Marchémoret, qui toutes deux étaient peu éloignées de la première. C'est au moment de la Révolution, en pleine tourmente, que M, de Montyon, demeuré le plus longtemps possible sur le sol français, put accroître ses domaines en de vastes proportions. Jusqu'au jour où il est forcé d'émigrer et où ses propres biens sont confisqués, jusqu'en juin 1793, il achète des propriétés, et les paye, comme nous avons dit, en assignats. Ce fut là, nous dit M. Fernand Labour, une des causes de l'augmentation de sa fortune, car l'indemnité qui lui fut allouée par la Restauration devait nécessairement avoir pour base l'importance de ses terres lorsqu'elles furent confisquées.
Comment administrait-il ses vastes propriétés? Sa correspondance avec Fiacre Parain, dont M. Fernand Labour nous donne de bien curieux et piquants extraits, ainsi que de son agenda, nous en fournit une idée qui ne contredit point ce que nous savons déjà du caractère de M. de Montyon. Méticuleux économe, s'il ne donne pas l'exemple d'une résidence suivie, il s'occupe des moindres détails de l'administration de ses biens. S'il ne parait pas avoir pouf l'agriculture ce goût vif et personnel, cette activité passionnée, qui font le véritable cultivateur, il fait preuve du moins de connaissances pratiques assez étendues. Surtout on voit qu'il connaît à fond ses propriétés, qu'il en possède le détail avec cette précision minutieuse qu'il apporte en toutes choses : « A la Saint-Martin 1777, écrit-il sur son agenda, au l)ord des prés de Souilly, planter peupliers d'Italie ;ï six pieds ».
(( A la Saint-Martin 177 G, planter en merisiers la pièce qui tient à la paroisse ».
« A la Saint-Martin 177G, planter dans mon potager des poiriers nains. »
« Élaguer les tilleuls dans la basse-cour »,
« Dans les coupes des taillis, avoir soin de réserver les baliveaux et plus encore les modernes de belle venue ».
Et ailleurs : « Partout où il pleut faire travailler ». « Faire arranger et paver le couloir de la cuisine du château jusqu'à la tourelle. Au colombier de Chambry, faire mettre quelques pièces de bois » .
M. Fernand Labour constate que, dans le pays qu'il administra comme propriétaire et comme seigneur censier, M. de Montyon n'a point laissé le souvenir que ferait imaginer son universelle renommée de bienfaisance et de bonté. On ne s'en étonne plus quand on lit les extraits de sa correspondance avec Parain. Nul propriétaire n'exige plus strictement son dû, nul censier n'oublie moins l'usage de ses droits féodaux. Un débiteur néglige-t-il de le payer? qu'on le poursuive. Est-il dans l'impossibilité de solder sa dette? qu'on le vende.
Est-ce à dire que le philanthrope se retrouve ici un maître dur et inhumain? Non pas. Mais comme il est charitable par esprit de justice, par esprit de justice aussi, il se montre exigeant envers ceux qui se sont engagés avec lui. Pratique et réfléchi, il n'ignore pas avec quelle indiscrétion l'abus se rend maître d'une trop habituelle facilité. Un jour, à propos de cerises qu'on avait négligé de cueillir (c'était une affaire de quelques sous), il écrit à Parain : <c II est essentiel qu'on cueillie ces cerises pour qu'on ne casse
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pas les arbres en les iwcnant, et quon ne s'accoutume pas à les voler. Soyez donc plus prévoyant ». M. de Montyon ne nous livre-il pas ici en partie le secret de sa rigide exactitude? Peu lui importent quelques cerises, mais il faut être prévoyant et ne permettre ni de casser ses arbres ni de voler son bien. C'est en pourchassant jusqu'au plus inoffensif des abus que l'on rend impossibles les plus graves.
Puis, s'il défend son bien avec une inquiétante àpreté, c'est comme le remarque finement M. Labour, qu'il le considère moins comme une propriété dont il peut à son gré disposer, que comme un dépôt qu'il doit faire fructifier et s'accroître, en faveur des institutions charitables ou utiles, en faveur de la classe pauvre, du mérite malheureux qui, de tout temps, mais surtout sans doute à partir de 1780, date de sa première fondation philanthropique, semblent avoir eu la première place dans ses pensées.
Charitable d'ailleurs, il l'est à Montyon, comme partout, mais à sa façon. Parcimonieux dans sa dépense personnelle, il l'est aussi dans ses charités. Il fera, dans un hiver rig'oureux, distribuer de la viande aux indigents, mais cette viande, il la voudra lui-même payer au-dessous du prix qu'en demande le boucher. Dans l'horrible hiver de 1789, à la prière de Parain, il distribue quelque argent à des familles nécessiteuses. Une livre par tête d'enfant, c'est son chiffre; Pierre Parain, le frère du régisseur, ne doit pas k ce titre d'être plus favorisé que ses voisins. Intelligente aussi, hAtons-nous de le dire, est sa charité. Dans le même hiver de 1789, pendant la disette de froment , il cherche à introduire
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à Montyon ( et nous trouvons ici l'application d'une idée tout au long développée dans le livre des Recherches sur la poimlation, dont nousparlcrons tout à l'heure) l'usage du riz qui y était encore inconnu. Il en envoie une assez grande quantité avec une instruction sur la manière de le préparer. Mais là, il se heurte à la routine. C'est une affaire d'État que la préparation de ce riz. Le bon Parain en est tout étourdi : il reproche à son maitre de n'avoir pas envoyé plutôt du blé ou de l'argent. Mais M. de Montyon tient bon. « Il n'est pas plus difficile de préparer le riz à Montyon qu'ailleurs », répond-il.
Il n'aime pas que ses dons s'égarent au hasard des demandes : « En me demandant des charités, écrit-il à Parain, il fallait m'envoyer les noms de ceux qui souffrent le plus ».
Chose qui pourra sembler singulière, le seigneur jaloux de ses droits accepte sans répugnance les sacrifices qu'impose à sa caste la Révolution commençante.
« Le dimanche 23 août, écrit Parain, lecture a été donnée au prône d'un édit ou déclaration contenant 19 articles, entre autres la suppression des justices des seigneurs; un autre article la destruction du giliier, la permission de chasser », etc. M. de Montyon se montre peu ému de la suppression du droit de justice que sans doute il considérait comme suranné; quant à la chasse, il semble que l'abolition de ce privilège eût dû le laisser moins froid. En effet, à peine l'acte promulgué, les paysans et diverses personnes ne se gênent pas pour chasser sur ses terres. Le garde ne sait quelle conduite tenir. « Il faut se conformer à ce qui est arrêté, répond-il à Parain. Dites à Platteaux, garde, de ne rien faire jusqu'à nouvel avis;
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beaucoup de modération; empêcher d'abord qu'on n'entre dans le parc ». Puis ces mots : « Mandez à Biédan quels sont les chasseurs ». « Ainsi, dit excellemment M. Labour, pas un regret pour le passé, pas une plainte pour le présent, mais l'avenir réservé. M. de Montyon est là tout entier ». Ne pourrait-on ajouter que M. de Montyon offre le beau spectacle d'un homme d'accord avec ses idées, même quand son intérêt personnel leur est opposé, M. de Montyon, nous l'avons dit, comprend les nécessités nouvelles d'un temps nouveau. Il voit clairement ce qu'il y a de vermoulu dans la constitution de l'ancienne société. Il donne l'exemple de la renonciation, accomplie avec simplicité, sans éclat bruyant, à des prérogatives qui ne lui paraissent plus justifiées.
Si la vie agricole n'occupe qu'un coin, mais un coin important dans la vie si remplie de M. de Montyon, la préoccupation de l'agriculture y tient une place considérable.'
Cette préoccupation n'est pas seulement d'ordre spéculatif. Comme l'on pouvait s'y attendre, elle revêt chez M. de Montyon un caractère actif et philanthropique. C'est ainsi qu'après son retour en France, sous la Restauration, il propose une prime de 5000 francs, en faveur de la personne qui opérerait un défrichement ou un dessèchement dont les travaux coûteraient au moins 1500 francs. Par une idée plus large encore et qui devait rencontrer plus d'un obstacle avant d'aboutir sous autre forme, il songeait à établir une sorte de crédit agricole fondé sur la charité. Il proposait à cet effet une autre prime de 5000 francs pour une association qui prêterait sans aucun intérêt aux artisans et aux laboureurs.
Dans son rapport au roi Louis XVIII, il se montre partisan absolu de la li])erté du commerce des grains. Il critique justement et à un douljle titre la réglementation promulguée par Colbert. « Ce ministre, écrit-il, causa au pays un préjudice essentiel en tolérant une police absurde sur le commerce des grains, en soufFrant que les cours de justice réservassent à la consommation de leur territoire les blés produits dans ce territoire, et qu'elles défendissent de faire des magasins qui sont évidemment nécessaires pour transmettre la surabondance d'une récolte à la stérilité d'une mauvaise année. Il tomba encore dans une erreur pernicieuse en ce qu'il ne permit point l'exportation des grains dans les années d'abondance, ce qui priva le cultivateur du produit de ses peines et découragea la culture ».
Comment ne pas parler ici d'un ouvrage auquel nous attribuons plus de valeur qu'on n'a coutume de le faire, bien qu'il ait été plus d'une fois consulté, les Recherches et considérations sur la population de la France, publiées en 1778 sous le nom de Moheau, avec une dédicace au roi, datée de 1744. Cette question de la population que le marquis de Mirabeau nous a montrée si étroitement unie aux intérêts agricoles jouissait dès lors d'une vogue qui ne devait pas décroître. La paternité de Mobeau a été en effet contestée, et comme l'auteur était secrétaire de M. de Montyon et que l'ouvrage porte à un degré singulier l'empreinte des idées du célèbre pbilantbrope, c'est à celui-ci qu'il a été attribué, notamment dans un article de Lalande [Journcd des Savants, mai 1779). En revancbe, Girault de Saint- Fargeau maintient que Mobeau est l'auteur du livre. M. F. Labour revendique,
au contraire, cet ouvrage pour le fondateur des prix de vertu. Il allègue comme raison qu'il a retrouvé, aux Archives nationales, au milieu de bons, quittances et papiers de toutes sortes, des feuillets épars couverts de chiffres se rapportant à la population de la France. Ces recherches prouveraient tout au plus une collaboration qu'on ne peut révoquer en doute d'ailleurs. Faut-il ajouter qu'en raison même du succès de son ouvrage, Moheau fut appelé à diriger une grande administration? Mais « il fît tant de bévues qu'on ne tarda pas à s'apercevoir que cet honnête secrétaire avait pu copier les Recherches, mais que certainement il ne les avait pas lues. Et le dénouement fut celui de la fable du Dauphin, où l'on donne au singe de si fraîches nouvelles du Piréc » (1).
M. Labour attache d'ailleurs peu d'importance à l'ouvrage; il rappelle pourtant que le comte Daru en faisait cas, et que, dans un discours prononcé au Sénat sous le premier Empire, il avait reproché aux commissaires, nommés pour estimer la population, de ne s'être pas conformés aux principes établis dans cet ouvrage pour les évaluations et les classements. L'auteur consciencieux de la Vie de Mont 1/ on aurait pu citer, outre Daru, le témoignage de tous les personnages les plus considérables, Arthur Young, Lavoisier, et tant d'autres qui ont invoqué l'autorité de Moheau en matière de population.
La vérité est que l'ouvrage est d'un homme de réel mérite. C'est tout à la fois un traité et un ensemble de renseignements disposés avec ordre, et toujours en vue de démontrer une vérité. On n'avait pas encore à ce point affirmé
(1) Montijon, ou la Vie d'un homme de bien, coiifi'Tcncc faite à l'asile impérial de Viiiconnes. llachelte, 18(>7, p. 3-i.
l'avenir de la statistique et les profits que la société pouvait en espérer. Seulement — et ceci est un titre de plus — l'auteur ne croyait pas que les efforts individuels pussent suffire, il imaginait le concours des pouvoirs publics, qui ont depuis lors largement répondu à l'appel par la création de nombreux bureaux et services statistiques en tous les genres dans les administrations. On peut dire qu'à cet égard, le vœu a été largement exaucé.
L'auteur ne doute pas que la France ne soit plus peuplée qu'autrefois et n'ait encore récemment gagné en nombre d'habitants. Les raisons qu'il en donne sont présentées avec intérêt, mais on n'y peut voir qu'une application particulière à notre pays de celles qu'avait développées D. Hume à propos de l'Europe entière.
Moheau — pour conserver ce nom à notre auteur — semble continuer à bien des égards le livre de son prédécesseur Messance, maisil complète aussi ses renseignements sur nomljre de points. C'est ainsi — et nous invoquons la patience du lecteur pour quelques chiffres avant d'entrer dans les considérations — qu'il évalue à cette date, 1778, à un septième l'excédent des naissances sur les décès pour tout le royaume, déduction faite d'environ vingt mille naissances, pour compenser le vide résultant des émigrations. Le dénombrement antérieur, quoique imparfait, permettait de constater approximativement l'augmentation des naissances et des mariages, l^es registres pouvaient aussi aider, dans des localités déterminées, à comparer l'état des choses pour des temps différents; ainsi on voit que les habitants de plusieurs communautés prises au hasard dans la généralité de Riom, ayant été, en 175G, l'objet d'un dénombrement qui se renouvelait
quinze ans après, quelques communautés avaient gagné, d'autres perdu ; mais la totalité présentait une augmentation, progrès constaté d'ailleurs avec certitude dans les régions où l'agriculture et le commerce avaient prospéré. Lyon donnait un nombre de naissances croissant. En Touraine, la plupart des villes avaient perdu, mais les campagnes avaient gagné. Quant à Paris, Moheau signale l'infériorité qui s'accusait depuis quelques années dans le nombre des naissances. Il l'attribue au goût qui entraînait de plus en plus les habitants de la campagne vers la ville ; explication sans doute insuffisante ; ces habitudes de vie rurale n'avaient pu avoir qu'une portée restreinte à un certain nombre de familles. — En somme, entre 1C88 et 1755, l'auteur trouvait un accroissement d'un neuvième environ pour la France, malgré les désastres de la guerre de 1701, l'hiver de 1709, et plusieurs années de cherté des grains.
On s'acheminait alors vers cette détermination des périodes de doublement que Malthus devait mettre en formules mathématiques. « Nous croyons avec M, Franklin, écrivait Moheau, que les limites de la population ne sont fixées que par la quantité d'hommes que la terre peut nourrir et vêtir; ces bornes mêmes, qui sont réelles pour la totalité de l'univers, n'existent pas pour un pays en particulier, et sa population peut être supérieure à sa fécondité, si l'habitant trouve dans son industrie les moyens de subvenir à ses besoins et de rendre tributaire le sol étranger ». Aussi n'hésite-t-il pas à condamner les calculs de prévoyance égoïste, dont il est un des premiers à signaler le développement, même parfois chez les habitants des campagnes. Il invoque les
principes d'une moralité supérieure, car l'intérêt réduit à des vues trop courtes tendrait à montrer, pour presque toutes les classes, dans le nombre des enfants, plutôt une charge qu'un accroissement d'avantages.
Nous n'en avons pas fini avec cet ouvrage qui n'a été, à notre connaissance, apprécié nulle part avec l'étendue et le soin qu'il mérite au point de vue des progrès de la statistique et des renseignements historiques qu'il renferme. Pour évaluer la population française, Moheau emploie tous les modes usités par ses prédécesseurs, en cherchant seulement à donner plus de certitude à chacun d'eux. Au sujet du rapport de la population avec le revenu territorial qu'on peut déterminer d'après l'impôt du vingtième, il estime sous certaines réserves que la population et les produits du vingtième sont dans une proportion assez constante pour la plupart des provinces de la France. Celles qui étaient le plus peuplées en raison de leur étendue étaient, à ce moment, les quatre généralités de Rouen, Caen, Alençon et Ancenis. Or, le vingtième qu'elles supportaient était plus fort que dans aucune autre province. Mêmes résultats si, dans une généralité, on opposait les élections les moins peuplées à celles qui l'étaient le plus; et c'est ainsi que, dans la généralité de Tours, en mettant de côté les élections d'Angers, Saumur et Chàtcau-Gontier, qui étaient les plus peuplées, et celles de Beaugé, Loudun et Loches qui l'étaient le moins, on trouvait la confirmation de cette sorte de critérium. Mais il n'entend donner à ce genre d'évaluation toute la précision désirable, quant à la comparaison des naissances avec les vingtièmes, que pour les généralités d'Alençon, de
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Poitiers et de la Rochelle, divisées par élections, lesquelles répondaient à peu près à nos arrondissements.
Nous voyons aussi Fidée de tenir compte de la densité entrer dans rapprcciation de la population. L'auteur proclame que la population n'a jamais plus de puissance pour l'enrichissement d'un pays que lorsqu'elle permet le rapprochement des besoins, l'heureuse combinaison des efforts, la division des tâches qui augmentent la quantité et la qualité des produits avec une économie considérable de main-d'œuvre et de capitaux. — Le calcul de la contenance des maisons habitées est fait de même avec un soin particulier pour certains centres. Les maisons, d'après Moheau, renfermaient, à Paris, près de vingt-cinq habitants, celles de Rouen six seulement. Les villes de Provence, en y comprenant leur terrain, c'est-à-dire les hameaux qui faisaient partie de la ville, donnaient près de six habitants par maison ; dans les villages on ne comptait guère que quatre habitants deux tiers; tels villages en France n'en donnaient pas quatre. Cinq habitants par maison formaient l'estimation moyenne pour les villes et les campagnes réunies. — Autre moyen d'estimation. Moheau reproduit le mode d'évaluation qui résulte des divers impôts établis par tète ou par chef de famille : le minot de sel, par exemple, dans les pays de gabelle. Le minot est censé correspondre à la consommation de sept ou de quatorze personnes. 11 prend encore pour mesure la capitation des taillables.
Toutefois, l'auteur voulait qu'on fit entrer dans ces calculs l'émigration et l'immigration, les inégalités dans les chances de prolonger la vie au delà des limites de
l'enfance et de la durée de l'existence moyenne. Or, ces quantités, selon sa juste remarque, ne pouvaient être évaluées qu'en opérant sur des nombres et des périodes d'une assez grande étendue. Une période décennale lui parait offrir une assez bonne mesure. Tout cela est resté acquis à la méthode statistique. — D'après les calculs établis sur plusieurs points, les uns choisis, les autres pris au hasard, il arrive à un multiplicateur représenté par 26 1/2, moyenne qui compense les différences sensibles entre les villes et les villages. Or, ces différences sont telles que pour la Touraine on trouvait dans les campagnes une naissance sur 23 habitants 1/2, tandis que les chefs-lieux d'élection n'en donnaient que 1 sur 33 ; dans la généralité de Rouen, on trouvait une naissance tantôt sur 29 habitants, tantôt sur 26. Les autres provinces offrent de même d'assez grandes variations expliquées par le climat, le sol, l'état des cultures, les conditions de diverses natures.
Rien, dans ce tableau, ne nous a paru plus curieux, pour nous contemporains, que ce qui regarde l'émigration et l'immigration. On est loin alors de cette infiltration des étrangers qui a pris de si extraordinaires proportions, et on pourrait presque croire que les mots suivants s'appliquent à une autre France : « Il semble que l'expatriation soit une maladie nationale ». Cette émigration paraissait à l'auteur préjudiciable à la richesse publique, parce qu'elle enlevait au pays les bras qui travaillent et les ressources de l'épargne. Pourtant elle éliminait aussi beaucoup de misérables et de gens sans domicile; or, ceux-ci ne manquaient pas; on comptait à Lyon quatre mille personnes qui ne couchaient que
dans des lits de louage. L'émigration était au reste, disons-le, fort imparfaitement évaluée. On ne se formait aucune idée exacte de celle qui se faisait par terre. Les états d'émigration par mer laissaient eux-mêmes beaucoup à désirer. Molieau fait entrer dans ses calculs de perte par l'émigration maritime les personnes qui meurent en mer, évaluées annuellement à 1100, celles qui passent dans les colonies à 2.500, celles qui gagnent par mer les pays étrangers à 1.000. Quelle que soit la valeur des chiffres avancés, toujours est-il que nous allions chez les autres beaucoup plus qu'ils ne venaient chez nous. En 1760, David Hume évaluait à 30.000 le nombre des Français établis à Londres et le déclarait supérieur au nombre total des Anglais établis en France. On croyait pouvoir compter 3.000 Français établis en Espagne, et il n'y avait peut-être pas 800 Espagnols établis en France. Mêmes résultats pour les Hollandais et aussi pour les Italiens et les Allemands. Cette dernière immigration, qui depuis a pris des proportions si étendues, était presque nulle. On croyait qu'il n'y avait pas deux mille Italiens établis en France, et on estimait à 15.000 le nombre des P'rançais vivant en Italie. On trouvait à Berlin des quartiers composés de Français.
Nous voudrions être plus complètement renseignés sur le nombre et sur la fécondité des mariages à la même époque. Malheureusement, l'expérience ne porte pour le nombre des mariages que sur une quantité bien insuffisante de 160.000 individus. EUe donnait un mariage sur 114 habitants. On n'avait pas compris les grandes villes dans ces essais statisticjucs. Mohoau croit l'écart fort supérieur pour ces villes en raison du nombre des
célibataires qu'il estime, un peu liypotliétiquement , pour Paris à un rapport de 1 à 100, et pour la France 1 à 121 ou 122. Ces calculs ne devaient pas pourtant s'éloigner extrêmement de la réalité ; ils présentent une moyenne supérieure à la statistique actuelle qui donne aujourd'hui pour la France environ 1 mariage pour 12Gou 127 habitants. On trouvait, sur cinquante familles; une seule qui comptât six enfants vivants ou un nombre supérieur; sur vingt-sept mille, il n'y en avait que deux qui comptassent 12 enfants vivants, et beaucoup de familles étaient sans enfants. En définitive, deux mariages donnaient neuf enfants. C'est un chiffre peutêtre un peu trop fort, mais assez approchant de la réalité, et combien supérieur à nos statistiques qui attestent la diminution du nombre des enfants par mariage et ne donnent pas beaucoup au-dessus de trois et demi, c'est-à-dire que deux familles qui avaient neuf enfants au dix-huitième siècle, n'en ont guère plus que sept aujourd'hui! On se plaignait déjà pourtant que les mariages fussent moins féconds, surtout dans les villes!
Nous devons signaler également les indications relatives à la mortalité que l'auteur établissait, dans une durée décennale, à 1 décès sur un chiffre qui variait de 26 à 31 habitants; il inclinait à prendre le rapport de 1 à 30 pour l'ensemble de la France. Une statistique moins affligeante affirme aujourd'hui la durée plus grande de la vie moyenne. Elle fait ressortir le rapport de 1 décès pour 45 ou 46 habitants. Presque la moitié mourait alors avant l'âge de dixans ; unpeu moins des trois cinquièmes ne passaient pas vingt ans; plus des trois cin(|uièmes mouraient dans les trente premières années ;
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après quarante ans, il n'en restait pas un tiers; les trois dixièmes passaient le demi-siècle, deux treizièmes seulement soixante ans; environ un douzième soixante-dix. On remarquait déjà que, dans la France même, le climat septentrional se prêtait mieux à la longévité, mais il fallait tenir compte aussi de la nature du sol, des conditions de salubrité avant tout, de l'industrie même des habitants et de leur genre de travail. Les pays de montagnes et de collines , ensuite ceux de plaines donnaient naturellement une moyenne de vie supérieure à celle des pays marécageux.
La consommation fournit encore une base à une estimation approximative de la population, et parmi les consommations, le pain est la plus sûre de toutes à titre d'aliment universel, surtout dans notre nation. Les inégalités de provinces et de localités étant compensées, l'opinion généralement accréditée et certainement exagérée, était qu'en France la consommation moyenne du pain par individu était de 480 livres, ou de deux setiers de blé. On calculait que les soldats avaient 2'i. onces de pain par jour, ce qui faisait par an environ 2 setiers 1/4; qu'à Paris on donnait aux domestiques dix livres de pain par semaine, celui de soupe compris, un peu plus de deux setiers par an ; que les pauvres de la charité de Lyon, de tout ùge et de tout sexe, recevaient constamment par jour une livre 3 onces de pain , 'i-33 livres par an, environ un setier4/5. On doit faire remarquer qu'en ce moment le blé froment, en comptant le déchet qu'il éprouvait par la mouture et l'augmentation qu'il recevait par le mélange de l'eau, ainsi que le second déchet résultant de la cuisson, rendait un peu plus d'une livre
de pain pourime livre de blé. Par la mouture économique, quoiqu'elle ne fût pas aussi répandue qu'elle l'est aujourd'hui, il pouvait rendre un vingtième de plus, mais, dans l'usage journalier, on pouvait établir le calcul à peu près indifféremment sur la livre de blé ou sur la livre de pain.
C'est en combinant tous ces résultats que Molieau arrive à donner le chifTre de la population française. En prenant pour base les naissances, il trouve près de vingtquatre millions; les mariages environ 23 millions; le nombre des décès, près de 2i millions également. C'est ce dernier chiffre qu'il adopte, le mode d'évaluation par les mariages lui paraissant moins certain. Il dresse, sur les mêmes données, le classement des diverses provinces selon le chiffre probable de leur population. La Bretagne, le Languedoc, la Touraine, le Bordelais, la généralité de Paris, ouvrent la marche; en passant par la Normandie, le Limousin, le Berry, elle est fermée par les généralités de la Rochelle, Soissons, Metz, Valenciennes, le Roussillon, la Corse et la principauté de Bombes. On trouve, jetés ça et là, d'excellents aperçus sur les causes qui peuvent modifier le développement parallèle des subsistances et delà population. Telles sont les inégalités de la fécondité du sol dans l'intérieur et, sur les côtes, la présence du poisson qui explique en partie le nombre élevé des habitants pour la Bretagne, dont l'intérieur était alors souvent inculte et presque désert. Après les pays poissonneux, les pays vignobles sont ceux qui fournissent la plus forte population (Bourgogne, Champagne, Bordelais, etc.). Les pays à blé viennent ensuite à une longue distance. On trouve au dernier rang les pays de
pâture, puis de forêts et de landes. Quant aux villes, leur population les classait ainsi : Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Rouen. Tous les modes d'évaluation concluent à peu près pour Paris à cette date, qui correspond à celle du ministère Turgot, à 670,000 habitants, chiffre fort au-dessous de l'évaluation mensongère de 1694.
Nous n'aurions pas tiré du livre de Moheau tout ce qu'il peut donner d'instructions utiles sur l'état de la population avant 1789, si nous ne signalions encore quelques faits dont les uns nous éclairent sur la France, tandis que les autres ont une portée plusg-énérale. L'auteur constate 16 ou 17 naissances masculines contre 31 naissances. Mais malgré cette supériorité de naissances du sexe masculin, on trouvait 17 femmes et seulement 16 hommes sur 33 personnes vivantes en raison des chances plus grandes de mortalité qui atteignent les hommes ; il y avait un sixième de célibataires en faisant porter l'évaluation au-dessus de dix-huit ans; un quatorzième formé par les veufs et les veuves. L'auteur ne produit qu'en partie le nombre respectif des trois ordres, « nation de frères, dit-il, puisque tous les hommes le sont ». Mais ces frères lui paraissent plus portés à se regarder par les côtés qui séparent que par ceux qui rapprochent; ils forment « dans une seule nation une multitude de nations divisées et opposées qui vivent dans une guerre secrète et perpétuelle ». L'esprit d'irréligion avait surfait, selon lui, le nombre des ecclésiastiques qui, loin de figurer pour un trente-quatrième de la nation, comme on l'avait prétendu, n'y entre que dans la proportion de 1 à 121. Tant réguliers que séculiers, hommes et femmes, il en compte 134.000. Il y en avait
19'i..000 au commencement du siècle et 2G0.000 au temps de Colljert. « Les évèqucs se plaignent que le service ecclésiastique est prêt à manquer, et les chefs d'ordres ne se plaignent pas moins du peu de sujets qui se présentent pour entrer en religion » . Quant au nombre des nobles, Moheau n'en donne pas le total, il se borne à l'indiquer pour quelques généralités, et il trouve la proportion de la noblesse représentée par plus des trois centièmes. Le nombre immense des fonctionnaires le frappe surtout. « Il n'est peut-être pas de pays où l'administration emploie tant d'agents qu'en France ». Les évaluations pour les professions diverses sont aussi renfermées tout au plus dans quelques-unes des généralités du pays. Les domestiques, classe favorisée par la sécurité et le bien-être, mais exposée à difïérents vices, et dont l'activité dépensée en services personnels pourrait recevoir souvent un emploi plus productif, fournissent un contingent excessif de célibataires; on estimait leur nombre à Paris à trente-sept ou trente-huit mille, évaluation inférieure à la vérité. Les provinces donnaient peut-être un domestique, homme ou femme, pour 10 ou 12 habitants.
Les considérations générales qui forment la seconde partie du livre roulent sur les causes physiques et morales qui influent sur la population. La main du génie n'aurait pas été de trop pour accomplir une telle œuvre. C'est certainement une esquisse presque toujours judicieuse et qui montre sur plus d'un point une véritable sagacité. On peut encore jeter les yeux avec intérêt sur cette ébauche tracée par un sage qui décidément ressemble beaucoup à M. de ontyon.
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Parmi ces causes physiques et morales, combien touchent aux intérêts de l'agriculture et des populations qui s'y livrent! L'auteur n'en a pas traité séparément, mais c'est à chaque instant qu'elles reviennent sous sa plume.
La mauvaise qualité des aliments est une des causes permanentes qui s'opposent à l'augmentation de la population et à sa prospérité. Aussi l'impôt sur le sel est-il condamnable sans réserve; quant au vin, on devrait pouvoir en trafiquer sans entraves ni impôts. Le régime des eaux n'est pas moins pernicieux : des marais salants abandonnés, des eaux stagnantes couvrant d'immenses étendues de sol, rendent presque inhabitées des régions qui mieux aménagées pourraient nourrir une nombreuse population.
Les causes morales et sociales sont plus graves encore, et M. de Montyon ne craint pas d'aller jusqu'au fond même de la question. Les terres sont mal réparties. Il y a trop de grandes propriétés. Si l'abondance des choses nécessaires à la vie influe sur la population, il faut que chaque individu ait la facilité de les obtenir ^?«;' la propriété du soi ou par le travail. « Il est donc essentiel, ou que la propriété des terres soit distribuée, en sorte qu'il n'y ait presque aucun habitant qui n'en possède quelque portion; ou si la masse des propriétés est absorbée par un petit nombre d'hommes, il faut du moins que toutes choses soient ordonnées en sorte que le pauvre puisse, par son travail, se procurer une rétribution suffisante pour sa subsistance ». La seconde partie de la phrase atténue il est vrai la première; mais il n'y a pas à s'y tromper, et l'auteur revient trop souvent sur cette idée
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pour qu'il soit nécessaire d'y insister; il ne rêve pas moins qu'une réforme complète des lois sur l'héritage et le droit d'aînesse. Le servage est une mauvaise condition pour les populations agricoles. C'est un état, il est vrai, qui présente parfois certaines garanties parce que le maître a intérêt à ménager ce qui lui appartient, mais la liberté est l'état le plus favorable à la population et l'une des raisons en est, en ce qui concerne la France, que « dans un pays où les propriétaires les plus riches sont ceux dont les terres sont les plus mal cultivées, où le goût effréné des jouissances exclut toute idée d'amélioration, où la classe des riches semble ne savoir jouir qu'en abusant, il serait bien imprudent de confier à de telles mains le bonheur d'une multitude d'hommes ». Le jugement est dur pour les hautes classes au dix-huitième siècle, et ici apparaît sous l'économiste le censeur austère et rigide; le langage du philanthrope atteint presque à la violence.
Ce moraliste est, comme on sait, un adversaire déclaré du luxe ou du moins de ses excès. Il gémit à la vue « de terres fécondes rendues stériles ou employées à porter des fleurs au lieu de fruits » . Le luxe des chevaux lui paraît particulièrement nuisible. Il déplore de voir « une multitude de chevaux destinés à traîner ou à porter des hommes valides, et nourris avec le produit des terres qu'ils devraient cultiver, et qui porteraient des grains ou nourriraient des bestiaux dont l'homme s'alimente; l'avoine môme qu'ils consomment, enviée dans les temps de cherté par les pauvres, sur lesquels ils ont la préférence ».
L'assiette de limpùt comme sa répartition n'échappent
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pas à sa critique. Dans le Rapport au roi Louis XVIIÏ, il se prononce avec énergie contre les corvées, qu'en •1756 le Parlement de Toulouse signalait comme une des causes de la ruine de l'agriculture, « La taille, écrit l'auteur des Considérations, lorsqu'elle est telle qu'elle existe dans plus de la moitié du royaume, c'est-à-dire arbitraire, est un impôt dont la dureté n'est pas assez connue, et qui est moins onéreuse par l'excès de son taux, que par le vice de la répartition ». Et il trace du répartiteur de la taille dans les campagnes un portrait d'une piquante et rude éloquence : « Il est dans les campagnes des gens aisés que leur solvabilité et leur intelligence font charger, de préférence, de la répartition de la taille, et dans les mains de qui le pouvoir arbitraire est un moyen terrible. Ces tyrans de ^illage, ces despotes en sabots, oppresseurs obscurs de l'humanité, tiennent perpétuellement les manouvriers et les petits propriétaires dans leur dépendance, et leur font supporter des taxes exorbitantes, qui, n'étant assises sur aucun produit, n'étant relatives à aucune valeur, ne peuvent avoir de limites, parce qu'elles n'ont point de base. Perceptibles sur la sueur de l'homme, elles l'écrasent lorsqu'il est en santé; elles le perdent à jamais, s'il tombe malade : dans tous les cas, elles attaquent sa subsistance. Ces malheureux ne peuvent faire réformer ces injustices, faulc de défenseurs et de moyens pour payer les formes judiciaires; ils ne le peuvent encore, parce que le principe de l'assiette de l'imposition n'est pas connu ; enfin, ils ne l'osent, parce qu'ils sont dans la dépendance perpétuelle de leurs oppresseurs, dans les disettes pour les subsistances ;\ emprunter, et dans tous les temps pour
l'emploi de leurs bras. Une faut pas considérer comme des détails minutieux ces désordres qui affectent la moitié du royaume, et si ce sont des détails, il faut être honoré d'en traiter de semblables ».
Enfin l'ouvrage se termine par cette généreuse idée, utile à méditer, que le devoir des gouvernements, dans ses entreprises, n'est pas de considérer seulement le j)rofit, mais le bonheur de la population, s'ils la veulent voir s'accroître. « Les rivières ont été contenues dans leur lit, pour que les productions du sol ne fussent point endommagées ; des marais ont été saignés pour changer en plantes nutritives leurs joncs inutiles; les eaux ont eu leur cours et ont formé des canaux pour faciliter le transport des marchandises ; des bois ont été réservés ou sacrifiés pour ménager ou accorder un aUment aux manufactures; tout a été fait pour la culture, le commerce, ou les arts, rien pour la population. Si quelque entreprise a présenté une perspective de dépense supérieure au produit, elle a été proscrite; il est rare qu'en fait d'arithmétique politique l'humanité soit entrée dans les calculs de l'administration, et les marais de Brouage, et mille autres peut-être , fof ment depuis un siècle , et formeront longtemps encore un pays pestilentiel , parce qu'il paraît qu'il en coûterait plus pour les dessécher et les rendre féconds comme ils l'étaient autrefois, que ne pourrait rapporter leur culture ».
La prospérité de l'agriculture est, on le voit, étroitement liée dans l'esprit de M. de Montyon à celle de la France elle-même. Ce n'est pas sans regret que je n'ai rien dit de quelques-uns de ses écrits qu'on lit encore parfois aujourd'hui. Tel est son livre sur l'influeuce des
impôts relativement à la moralité , à l'activité et à l'industrie des peuples. Il a été inséré dans la collection des principaux économistes, et M. G. de Molinari, en l'annotant d'une façon ingénieuse de sa plume aiguisée, a pu critiquer plus d'une vue hasardée ou systématique au milieu d'excellents aperçus. Montyon veut trop faire de l'impôt un instrument direct de moralité. Je ne puis m'empècher de trouver ici qu'il abuse un peu de la vertu, et qu'il se souvient trop de L'Hôpital dont il avait composé l'éloge, et des lois somptuaires.
Quant aux discussions sur les grandes fondations bienfaisantes de M. de Montyon, M. Fernand Labour me parait avoir dit le dernier mot. Il coupe court à bien des malentendus. Leur réinstitution après une longue éclipse, montre dans les idées mêmes du fondateur certaines modifications. Parti du pur dix-huitième siècle , il avait marché avec le temps. Il s'exagère bien moins la portée de ses prix pour faire naître les actes de courage et de dévouement ; il y voit une récompense pkis encore qu'un stimulant, une récompense qu'on ne saurait accuser de calcul, puisqu'elle était imprévue. M. de Montyon n'est pas d'ailleurs assez naïf pour imaginer qu'on exposera sa vie ou qu'on se dévouera silencieusement pendant de longues années pour avoir la chance douteuse d'obtenir quelques centaines de francs de l'Institut. Il a vu un enseignement moral et un exemple dans l'exhibition de ces vertus populaires qui n'avaient pas trouve de panégyristes et de propagateurs comme les vertus qui se déploient sur les trônes et dans l'aristocratie. Noble manière de comprendre la démocratie et de la venger! Telle est l'idée qu'il exprime et consigne dans des
textes bons à méditer. On ne peut plus l'accuser d'avoir dégradé la vertu, mot assez mal à sa place d'ailleurs; le terme d'acte de dévouement le remplacerait avantageusement. Quant aux prix littéraires , ils ont le mérite de faire de M. de 3Iontyon, à perpétuité, le vrai sauveteur de plus d'un talent pauvre à ses débuts. Cela est bien un titre aussi. Les gens de lettres qui ont touché de son argent — et il y en a beaucoup de nos jours — peuvent offrir à sa mémoire autre chose que de l'indifférence ou des épigrammes.
L'originalité du personnage, le rôle joué par le propriétaire rural , les vues économiques et politiques qui se rapportent au développement des travaux agricoles et à la prospérité des populations rurales, nous ont parus dignes d'être mis en lumière à propos du livre si complet de M. Fernand Labour. M. de 3Iontyon aussi tient bien à cette ancienne France dont nous avons reproduit quelques types curieux et vivants, que la France issue de la Révolution peut avouer et sur lesquels même elle pourrait se modeler quelquefois; car s'ils ont quelquesunes des qualités de l'ancienne société, ils ne répudient aucune des idées libérales et généreuses qui ont fait l'honneur de la France nouvelle. Indépendants de caractère, ils aiment la liberté en général, et le souci qu'ils ont des choses agricoles n'est pour eux qu'une des formes de la philanthropie rattachée elle-même à une philosophie élevée et aux plus pures insnirations de la morale enseignée par le christianisme.
ET L'ÉCONOMIE RURALE DE LA FRANCE
L'attention spéciale donnée par l'économie politique à l'agriculture n'est pas un fait nouveau en France. L'étude que nous avons consacrée au marquis de iMirabeau en a fourni la preuve. Le dix-huitième siècle l'a même exagérée avec l'école célèbre des économistes physiocrates. Les champs sont alors à la mode dans la science comme dans la littérature. On commente sur tous les tons le mot de Sully sur le labourage et le pâturage. On dénigre Colbert à l'excès. L'expérience amère et toute récente du système de Law contribue d'ailleurs à cet engouement en lui communiquant un caractère raisonnable. Comment n'être pas désenchanté de ce rêve d'orgueil qui s'imagine pouvoir créer quelque chose de rien , c'est-à-dire de la richesse sans matière et sans travail? Comment croire encore que des combinaisons purement artificielles aient la puissance de faire de tels miracles? Comment, en fait de richesse, comme pour tout le reste, ne pas rêver le retour à la nature? Ne calomnions donc pas le tour nouveau que prit alors l'éco-
nomie politique ; tout systématique qu'il a été, il a produit d'heureux résultats. A ce mouvement d'idées se rattachent les recherches économiques de Quesnay, les traités de Turgot, les spirituels écrits de Galiani, la fondation d'une foule de journaux et de sociétés agricoles, l'accomplissement de très réels progrès dans l'ordre pratique, et le premier de tous alors, l'avènement de la liberté du commerce des grains à l'intérieur. Cela ne rachète-t-il pas bien des excès théoriques et le trop de bruit qui se fait presque toujours en France pour obtenir un peu de bien?
Si l'économie politique, à ses débuts , s'est montrée trop exclusivement agricole, elle n'est depuis lors que trop revenue de cet excès. Ses grandes préoccupations depuis 1789 ont été surtout industrielles. Rien de plus facile à expliquer. Depuis 1789, c'est l'industrie surtout qui a marché, ou plutôt qui a pris son vol, à l'aide de deux ailes nouvellement poussées, la concurrence et la vapeur. Aidée de ces deux agents d'une puissance presque incalculable, et de l'esprit de la démocratie, la propriété mobilière apparaît au premier plan. Enfin les problèmes les plus périlleux du temps naissent des relations nouvelles du travail et du capital. Ces circonstances expliquent de reste la prépondérance qu'a prise dans la science économique au dix-neuvième siècle l'élément manufacturier ; elles ne suffiraient pas à la justifier si elle se prolongeait trop longtemps. L'économie politique a besoin de se pénétrer fortement des intérêts de l'agriculture pour être complète comme théorie et pour posséder sur les affaires de ce bas monde tout le degré d'influence qui lui appartient. L'agriculture n'a pas
moins besoin des directions générales de la science économique pour ne pas lang-uir dans la routine et pour ne pas s'égarer dans la recherche de son propre bien. Il faut donc savoir un gré tout particulier aux hommes à la fois versés dans l'économie politique et dans la connaissance des choses de l'agriculture de travailler à un rapprochement si utile pour le pays qui doit en recueillir les bénéfices.
A ce point de vue, je crois que peu d'écrivains ont mérité plus de reconnaissance que M. Léonce de Lavergne. Ses profondes études et ses longues méditations sur les choses rurales l'ont mis au premier rang parmi les agronomes de notre siècle, et le lecteur s'étonnerait à bon droit de ne pas voir figurer son nom parmi ceux des personnages illustres qui font l'objet de ce travail.
Né à Bergerac en 1809, élevé au collège de Toulouse, lauréat des jeux floraux, journaliste distingué, Léonce. Guillaume de Lavergne ne trouva pas d'abord la voie où il devait plus tard marcher d'un pas si ferme. Mais, comme on l'a dit avec justesse, il dut à ses premières années de réunir en son esprit « les délicatesses des villes et la solidité de la campagne ».
Deux hommes supérieurs, M. de Rémusat et M. Guizot, le firent venir à Paris et lui donnèrent les moyens de se produire. Il entra au ministère des alfidres étrangères, fut chef de cabinet de M. de Rémusat en ISVO, sous-directeur avec iM. Guizot, conseiller d'Etat, puis député en 184G. Il semblait réservé aux plus hautes situations politiques lorsque la Révolution de 18V8 le renvoyant en province, fit de lui un agriculteur.
L'année ne s'était point écoulée , que l'Assemblée Constituante créait à Versailles un Institut national agronomique, établissement d'enseignement supérieur dont les chaires devaient être données au concours.
Léonce de Lavergne se présenta aux examens pour la chaire d'économie rurale et de législation, en sortit triomphant, après les plus brillantes épreuves, et jeta par un enseignement de premier ordre, les bases de ce qui devait demeurer sa gloire définitive. Le décret de septembre 1852 qui supprima l'Institut agronomique ne pouvait pas enlever à Léonce de Lavergne l'autorité qu'il avait conquise pour toujours; il n'enseigna plus, mais il écrivit.
Son bel Essai sur rÉconomie rurale de l'Angleterre, de r Ecosse et de V Irlande, marqua la réconciliation de l'économie politique et des sciences agricoles. Cet admirable ouvrage qui avait obtenu en France et en Angleterre, où il avait eu l'honneur de se voir traduit, le succès le plus légitime, était fait pour plaire aux économistes par la généralité et par la sûreté des principes, aux agriculteurs par la masse des détails techniques, par l'étude exacte des systèmes de culture et d'amodiation appliqués aux terres dans la Grande-Bretagne. Ajoutons que de nombreuses comparaisons avec la France donnent ;Y cette étude un intérêt national. Toutefois ce n'était pas assez que ce regard indirect jeté sur notre pays. La France vaut bien sans doute que ses enfants s'occupent d'elle autrement qu'à l'occasion d'une étude , si instructive qu'elle soit pour nous-mêmes, accomplie sur un peuple étranger. C'est ce que résolut de faire M. de Lavergne dans un travail qui nous manquait absolument
jusqu'alors. De même qu'il nous avait donné le brillant tableau de l'Angleterre agricole , il nous promettait le tableau complet de la France considérée dans l'état de son agriculture et de ses populations rurales. Avant que ce dessein, entrepris par Fauteur à l'appel de l'Académie des sciences morales et politiques, et qui avait déjà reçu un commencement d'exécution eût été mené à son terme, il publiait sous le titre d'Agriculture et Population un certain nombre d'études qui ont rapport cà l'agriculture française ou qui touchent au problème de la population. Je n'ai pas l'intention de donner successivement une idée de toutes ces études. Une telle analyse présenterait peu d'intérêt et ne serait pas des plus faciles. M. de Lavergne a l'art de grouper tant de faits dans un court espace, et tous ceux qu'il constate ont une telle importance, qu'il n'est guère possible d'abréger. Le mieux est donc de s'attacher à ce qui nous parait avoir au degré le plus éminent dans ces études, un caractère d'intérêt général.
Peu de questions offrent ce caractère à un plus haut point que la liberté commerciale. Voyons comment l'auteur a envisagé cette liberté qu'il y a tant de manières de soutenir comme de combattre. M. de Lavergne s'en déclare partisan en ce qui concerne l'agriculture et également pour ce qui concei'ue l'industrie dans les rapports qu'elle présente avec l'intérêt agricole. Mais en défendant la liberté commerciale, M. de Lavergne se tient en garde contre les écueils qui pourraient prêter le flanc à la critique. Combien de fois n'a-t-on pas dit que vouloir la liberté du commerce, particulièrement en ce qui regarde l'agriculture, c'est tomber dans l'imitation de l'Angleterre? Imiter l'Angleterre! voilà le grand grief
qu'on jetait alors à la tôte des amis d'une réforme douanière étendue. On répétait beaucoup qu'il faut en matière de commerce comme de politique, rester soi-même, et suivre tel ou tel régime approprié à la nature du pays où l'on vit, à ses traditions, à ses besoins. Rien n'est plus vrai, quoiqu'il faille peut-être poser, relativement au commerce, quelques réserves importantes. Le commerce a été de tout temps beaucoup plus cosmopolite que la politique, à entendre par ce dernier mot les formes de gouvernement et tout ce qu'engendre à sa suite l'esprit de nationalité. Il contient, il a développé à travers tous les temps un élément de cosmopolitisme qui s'est de plus en plus joué de toutes les barrières qu'il a en effet pour mission d'elfacer sans cesse davantage entre les peuples dont l'humanité se compose. Quand la religion ellemême, ce lien des sociétés, comme son nom l'indique, n'était encore entre les nations qu'une marque de diversité et une cause d'éloignement , le commerce opérait déjà entre elles un rapprochement nécessaire et perpétuel. En effet, mettons à part un petit nombre de restrictions que la sécurité nationale peut rigoureusement exiger, nous verrons aisément que la liberté et le cosmopolitisme sont de l'essence du commerce, puisqu'il vit d'échanges, de déplacements lointains, de communications à travers l'espace des découvertes et des produits nés sur tel ou tel point du globe, en un mot de solidarité et de paix. Mais passons sur ces généralités. Lorsqu'on interdisait à la France l'imitation de TAngleterre, relativement au système commercial, on voulait dire sans doute une imitation inopportune et malencontreuse. Autrement, c'eût été poser en principe la pire des origina-
lités, «elle à laquelle la Chine elle-même sera tôt ou tard obligée de renoncer, le mépris stupide de ce que fait l'étranger, même quand ce que fait l'étranger est excellent en soi ; interdire ce qui est le caractère et la force de la civilisation moderne, ces mutuels emprunts qui viennent se greffer sur l'originalité des peuples sans la détruire dans ce qu'elle a d'essentiel, et les faire participer tous à ce que chacun a su trouver de bon et d'utile. Faire comme l'Angleterre , c'est-à-dire ici établir la liberté du commerce pour les produits agricoles, ce n'est pas d'ailleurs nécessairement imiter l'Angleterre, s'il faut entendre par là cette imitation servile qui, en se proposant le même objet, s'inspire identiquement des mêmes motifs. Il est impossible de mieux établir cette vérité que ne le fait M. de Lavergne; car il est impossible, tout en soutenant avec force la nécessité en France de la liberté commerciale, de mieux accuser les différences entre les deux pays. Non, sans doute , la situation de la France et de l'Angleterre n'est pas la même; non, l'Angleterre de 18iC et de Robert Pcel ne ressemblait pas à la France de 1858. Aussi bien et mieux peut-être que ne faisaient les adversaires les plus décidés de la réforme douanière, M. de Lavergne étale en quelque sorte ces différences, sans craindre d'affaiblir par là la force de son principe et le caractère d'urgence de la réforme dont il plaide éloquerament la cause. Rien ne manque au contraste que l'auteur s'est plu lui-même à établir ox professa, de manière à paraître plutôt en exagérer qu'en atténuer les traits essentiels. De l'autre côté du détroit, les droits perçus à l'entrée des denrées alimentaires enchérissaient énormément, avant la réforme, le prix de la viande et
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du pain. L'accroissement de ]a population devenait tel que, malgré les éminents progrès faits par l'agriculture, la production ne pouvait plus suffire à nourrir la nation ; un déficit normal, régulier, parfaitement constaté, de 25 millions d'hectolitres de tous grains par an, pour les céréales seulement, s'était déclaré : on avait devant soi une véritable famine, du moins un enchérissement progressif. Et à qui profitait une situation si violente? Aux seuls propriétaires du sol, dont la rente, déjà fort élevée, allait s'accroître encore par le seul effet de la hausse, sans qu'il y eût de leur part aucune addition nouvelle de travail, de capital ou d'invention qui justifiât ce surcroit de profits. En France, M. de Lavergne le reconnaissait, il n'y avait rien de pareil. La population, en 1858, atteignait à peine la moitié de la population anglaise, à surface égale. Le prix des denrées alimentaires, s'il approchait sur quelques points du taux anglais en 1846, était moindre de moitié sur plusieurs et du quart sur beaucoup d'autres. Vous pouvez même joindre à cela que la plus grande partie du peuple appartenant à la classe agricole se nourrit en nature et n'achète rien sur le marché. Enfin n'est-il pas clair comme le jour qu'un nombre énorme de petits propriétaires enlève à la propriété foncière jusqu'à la moindre apparence de monopole? Cette étendue réelle des différences, que prouve-telle? Qu'il n'y a pas lieu de vouloir la liberté commerciale pour l'agriculture? Pas le moins du monde. Elle prouve seulement, encore une fois, qu'il y aurait absurdité à faire valoir identiquement les mêmes motifs pour arriver au môme but. La question reçoit la môme solution, mais pour des raisons à beaucoup d'égards dilfé-
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rentes, et en montrant surtout son autre face. Elle intéresse sans doute le consommateur à un degré important encore , mais incontestablement moindre. C'est avant tout le producteur qu'elle intéresse, le producteur trop souvent dupe d'un système de protection qui l'abuse, le producteur qui abandonne la réaHté pour de flatteuses apparences, qui lâche la proie pour l'ombre. C'est ainsi que M. de Lavergne s'attache, à l'aide de preuves de faits extrêmement frappantes, à prouver l'impuissance du système protecteur en ce qui concerne spécialement les trois principaux produits agricoles , les céréales , le bétail et les laines, en second lieu à mettre en lumière son caractère nuisible, enfin à faire éclater dans tout leur jour l'innocuité de la liberté et ses avantages pour la production agricole. Cette production trouverait, selon lui, dans la liberté, à la fois un stimulant relativement à la qualité et à la quantité de ses produits dans un débouché plusjétendu, et un meilleur régulateur pour ses prix que celui que lui présentaient les combinaisons infructueuses et perturbatrices de l'échelle mobile. En d'autres termes, la liberté est beaucoup mieux en mesure d'offrir à l'agriculture un prix rémunérateur que le système protecteur. On avait déjà fait justice à propos du bétail, et les événements nous avaient parfaitement édifiés à cet égard, de la crainte d'une prétendue invasion de bœufs étrangers; mais jamais la démonstration n'avait été plus complète que celle (]ue nous donnait M. de Lavergne avec une sûreté de raisonnement et une précision de chiffres que je recommande encore à ceux qui conservenf des doutes sur les bons effets de la lilxu'té commerciale relativement au bétail. Je ne recommande
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pas moins ce qui concerne les céréales et les laines. 11 en est de même pour un produit autre et non moins important, le fer, indispensable non seulement aux usages directs de l'agriculture, mais à tout ce qui concourt indirectement et avec non moins de puissance à sa prospérité, puisqu'il sert à faire les machines et les chemins de fer, puisqu'il entre dans la composition de tout ce qui alimente l'industrie manufacturière et commerciale, ce débouché naturel de l'agriculture , le seul en état de mettre un haut prix aux produits agricoles. Il en est de même aussi du guano, de même des machines aratoires étrangères. Sur tous ces articles et sur d'autres encore, en réclamant pour les uns la liberté complète, pour d'autres des tarifs réduits et modérés, M. de Lavergnc vous mène irrésistiblement à cette conclusion : Point de perturbation réelle causée par une réforme douanière, et, comme résultat final, de sérieux avantages réalisés.
J'ai annoncé en commençant que je devais renoncer même à indiquer les principaux points traités dans ce livre. Qu'il me suffise de dire que nous n'aurions pas de peine, tant ces points sont nombreux et variés, à y trouver les éléments d'un petit cours d'économie politique agricole, dans lequel se mêleraient constamment les connaissances techniques et l'exposition des principes toujours rapprochés de leurs applications. C'est la présence de ces deux éléments, l'un agricole, l'autre économique, qui fait la valeur et l'originalité du travail de M. de Lavergne, et qui le rend éminemment instructif, soit qu'il s'agisse des races de bétail, des produits et des machines agricoles qui figuraient à la grande Exposition universelle de i857, des produits forestiers, etc., soit
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que Fauteur traite des conséquences économiques de la paix qui suivit la prise de Sébastopol dans un morceau digne de survivre aux circonstances qui l'ont inspiré, soifc enfin que l'on y cherche les vues les plus utiles sur le crédit foncier, l'enseignement agricole, les concours régionaux, enfin sur l'état du développement de l'agriculture et de la consommation.
La polémique tient aussi une assez grande place dans le livre de M. de Lavergne; c'est particulièrement au sujet du dénombrement de la population de 185G qu'elle s'était engagée. Plusieurs journaux s'occupèrent , pour les combattre, des vues émises par l'auteur sur les causes qui avaient amené durant cette année une décroissance sensible dans les naissances, correspondant à un accroissement notable dans les décès. Ils lui reprochaient d'avoir attribué à ce fait une portée qu'il n'avait pas et de s'être laissé guider plutôt par des intentions critiques que par le pur amour de l'impartiale vérité. M. de Lavergne repousse avec beaucoup de vivacité ce reproche. Sans entrer dans le fond même de ce débat qui est non seulement des plus délicats, mais des plus compliqués, et en me bornant au caractère de généralité dans lequel j'ai entendu renfermer cette étude, je dirai seulement que les principes qui guidaient l'auteur dans les (juestions de population sont excellents et mériteraient bien d'être présents à ceux (jui discutent ces questions, quelles que soient les conclusions qu'ils prétendent en tirer. M. de Lavergne montre qu'il a lu Malthus et qu'il a su le comprendre, deux conditions qui man(]uenl le plus souvent à ceux qui déclament contre l'illustre écononiiste anglais. Il dislingue parfaitement les cas où le dévelop-
pement de la population qui est un bien en thèse générale peut devenir un mal, et ceux où le ralentissement dans son développement accuse quelque vice permanent ou accidentel dans la société. Le mouvement de la population peut se ralentir, observe avec raison M. de Lavergne, sous l'empire de causes dignes d'éloge, comme la prévoyance qui empêche les unions de se former prématurément dans les classes pauvres; en un mot, comme tout ce que Malthus appelle dans le sens le plus scrupuleusement honnête, moral restraint. Le nom même de prolétariat indique au contraire cette puilulation intempérante d'hommes sans ressources qui se résout dans une effroyable mortalité, tuant surtout les enfants par milliers à la première atteinte de disette ou d'épidémie. D'autre fois, c'est la guerre qui accomplit cette diminution, c'est le vice et la débauche, c'est telle ou telle perturbation causée dans la situation des classes qu'on nomme classes laborieuses. Nous ne parlons pas ici d'une autre cause dont M. de Lavergne a tenu un compte légitime, l'émigration, bonne ou mauvaise, selon les circonstances, cest-à-dire selon qu'elle enlève simplement au pays une surcharge de population parasite , ou selon qu'elle le prive d'un précieux capital exporté au dehors. C'est avec la même raison que l'auteur adopte comme le véritable critérium à appliquer dans ces problèmes, non pas le nombre des naissances, indication bien souvent trompeuse puisque tant d'enfants ne naissent que pour disparaître rapidement, mais la longueur moyenne ou probable de la vie. De ce dernier point de vue, il établit sans peine, en mettant en regard l'accroissement correspondant de la production depuis 1790 jusqu'en 1840,
LÉONCE DE LAVEUGNE. 309
quel progrès la France a accompli de ce côté. Nous savions déjà, par les recherches de MM. Charles Dupin, Moreau de Jonnès et Villermé, que la longévité moyenne des Français avait passé dans cet intervalle de vingt-huit à trente-neuf ans. Quel signe plus assuré d'un progrès général réalisé dans toute la condition économique de notre pays !
Quelque jugement que l'on porte sur telle ou telle opinion ou nuance d'appréciation du livre de M. do Lavergne, et pour mon compte je déclare qu'il n'est presque pas une de ces opinions auxquelles je ne souscrive, il possède une qualité qui doit lui assurer longtemps des lecteurs, l'attrait d'un livre bien écrit. Cette facilité et cette verve, qui eli'acent pour ainsi dire les traces du travail en paraissant entraîner les idées et les faits comme dans un rapide courant, sont peut-être plus nécessaires quand il s'agit de ces matières par elles-mêmes peu attrayantes pour la majorité des esprits. Combien ne faut-il pas d'esprit pour faire accepter à des Français quand ils ne sont ni manufacturiers, ni commerçants, ni agriculteurs, ou même, s'ils le sont, si ce n'est pas là leur spécialité, qu'on leur parle laine et bétail! M. de Lavergne possédait éminemment ce secret. Il faisait mieux que rendre supportable la lecture des sujets (ju'il Iraitait; il savait y répandre du cliarme. Gela tient sans doute à ce que sous ces détails savants et précis, roulant sur des d(''tails purement matériels, on sent quelque chose qui ne l'est pas, c'est à savoir une conviction, l'amour des idées libérales, les aperçus les plus variés empruntés à un ordre supérieur, enfin une vive et heureuse parole. Tout cela est de nature à intéresser peut-être ccu\-là même
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qui refusent obstinément de prendre intérêt au coton, à la viande et au blé, même alors qu'on leur crie qu'il ne s'agit de toutes ces choses que parce qu'il s'agit de créatures humaines à vêtir, à nourrir, ù mettre à l'abri de la mis:'re abrutissante!
C'est à tort, selon M. de Lavergne, que l'on confond les principes de 89 et la Révolution. Les principes de 89 se résument dans deux mots : liberté et justice. Gomljien il s'en faut que la Révolution, dans son cours violent et troublé, leur ait toujours gardé respect! Combien ne les a-t-elle pas parfois contredits dans ses décrets! Quoi de plus contraire aux droits de Ihomme et du citoyen, ou, pour traduire cette formule du temps en langage de tous les temps, à l'équité, que certaines mesures révolutionnaires de proscription et de spoliation? C'est pourquoi il importe de distinguer dans l'héritage de nos pères ce qui nous vient des principes de 89 de ce qui n'est qu'un legs de la Révolution. Cela n'est pas seulement nécessaire en politique, cela l'est aussi au point de vue des intérêts matériels. Plus d'une atteinte a été portée à des libertés et à des droits par cette révolution opérée au nom du droit, et le résultat a prouvé qu'il n'est aucune de ces atteintes qui ne se soit traduite par une fausse direction imprimée an travail, par une déperdition de richesse, (^'est ainsi que le rigoureux système prohibitif, que nous avons vu fonctionner pendant un demi-siècle, (;t au(|U('l une politique aveugle semble nous faire rêve-
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nir, est un fruit de la Révolution. Est-il rien de plus opposé aux principes libéraux que l'Assemblée Constituante proclame? C'est ainsi que la centralisation excessive qui pèse encore si lourdement sur notre pays offre un exemple du même genre qui ne semble pas près de disparaître.
L'agriculture fait-elle exception à cette distinction entre des principes à jamais féconds et un fait mêlé de bien et de mal? M. de Lavergne ne le pense pas, et il expose les preuves de son opinion dans son beau et curieux volume intitulé : Economie rurale de la France depuis 1789, publié à l'invitation de l'Académie des sciences morales. 89 a donné à ragricuiture la liberté du Iravail; il l'a affranchie des douanes intérieures, des corvées, de beaucoup de lourds impôts. Conquête inestimable! Il n'est pas une liberté de plus qui n'ait été pour l'agriculture française une source abondante de richesse. iMais les faits n'ont pas toujours été en rapport avec l'inspiration qui dictait à l'Assemblée nationale cette déclaration, que « le territoire de la France est libre, dans toute son étendue, comme les personnes qui lliabitent ». Outre que plus d'une entrave persiste, le but a été dépassé souvent. Les moyens employés ont été tels qu'on se demande encore si le mal n'a pas compensé le bien qu'il eût été possiljle d'obt(Miir autrement.
L'opinion la plus répandue ne met guère eu doute que l'agriculture n'ait trouvé un grand avantage dans la vente générale des biens du clergé commi» dans ceUc dos biens des émigrés, des condamnés et des déportés révolulionnaircment. On allègue que cette vente a servi à diviser le sol. L'histoire, mieux instruite, ne peut-elle ré-
pondre que la division du sol était tellement répandue en France avant 1789, qu'elle était signalée énergiquement par les économistes, et qu'elle arrachait au célèbre Arthur Young de sinistres prédictions, heureusement démenties, sur l'avenir de notre agriculture nationale? Était-il nécessaire et môme souhaitable de recourir à des moyens artificiels pour diviser le sol encore plus? Notons que le résultat tant vanté qu'aurait eu cette mesure est lui-même fort douteux. La plupart des domaines appartenant au clergé auraient, selon M. de Lavergne, gardé aujourd'hui cà peu près leurs anciennes dimensions. Il ajoute qu'il s'en fallait que la grande culture fût appliquée toujours aux propriétés jadis moins divisées,
11 ne suffit pas, en effet, qu'un domaine soit étendu pour qu'il se prête à la grande culture. Parvint-on en France à reconstituer la grande propriété, on l'oublie beaucoup trop, la petite culture serait de mise encore dans la plupart des domaines, parce que la nature du sol en fait en quelque sorte une obligation. Les cas de division excessive dans la propriété, dont on se plaint à bon droit, ne peuvent changer cette vérité générale. L'agriculture parait donc avoir été beaucoup moins modifiée qu'on ne le pense d'ordinaire par la vente des biens du clergé, tandis qu'il est difficile de croire qu'une telle mesure ne lui fut pas fatale, en ébranlant la propriété et en soufflant cet esprit de destruction, qui allait s'abattre d'une façon si funeste sur une grande partie du sol français. Peut-on raisonnablement prétendre que lÉtat eût sur ces biens au delà d'un certain droit de copropriété à titre de collateur des bénéfices? Fallaitil aller jusqu'à en disposer d'une manière absolue? Ce
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droit fût-il prouvé, n'est-ce pas un de ces cas où le siimmum jus tombe à rinjustice?
Ne craignons pas d'entrer, avec l'auteur de l" Économie rurale en France, dans quelques-unes des raisons qui paraissent lui donner gain de cause contre les assertions un peu hautaines si fréquemment produites en sens contraire. C'est une remarque judicieuse déjà faite par M. de Tocqueville, que la Révolution a frappé avec un redoublement de violence sur des abus qui avaient en partie disparu et qui tendaient à s'en aller. N'y avait-il pas un peu d'anachronisme, pour suivre cet exemple des biens du clergé, sur lequel notre auteur insiste, à craindre qu'ils ne reçussent une extension plus grande encore, et une mesure aussi radicale que la vente générale étaitellc nécessaire pour en limiter l'étendue actuelle? Non, les biens de l'Église avaient cessé de pouvoir prendre un accroissement infini, grâce à une série de mesures dont la plus efficace avait été l'édit de 17i9, rédigé par le chancelier d'Aguesseau, qui défendait à l'Église de recevoir aucun immeuble, soit par donation, soit par testament, soit même par échange, sans lettres-patentes du roi enregistrées au i*arlement. Ne pouvaient-ils être l'objet d'une réforme, et même d'une réduction à l'amiable, sans être frappés par une confiscation générale? Tout le monde y donnait les mains, le clergé lui-même, dont la grande majorité réclamait une distribution plus égale des revenus ainsi que le rétablissement de la discipline. Que l'on remarque bien que la violence de cette mesure n'a pas empêché le clergé, depuis lors, de se constituer d'autres richesses, et qu'elle y a peut-être aidé. Les communautés religieuses, outre les valeurs niobiliê-
res échappant au contrôle, possèdent aujourd'hui une masse d'immeuhles qui, dans quckjues provinces, affirmet-on, sera bientôt égale à ce (qu'elle était vers Ui lin du dix-huitième siècle. On voulait, ce qui est peu conforme à la lil)erté individuelle, empêcher un certain nombre d'hommes et de femmes d'embrasser la vie religieuse. Or, en 1851, le nombre des rehg-ieuses était de près de 30,000; il n'y en avait pas davantage en 1789, époc|ue où Ion ne comptait guère en tout que 50,000 religieux et religieuses, remplissant pour la plupart une fonction utile, et qu'en tout cas il n'eût pas fallu disperser brutalement, s'il est vrai « que tout ne se mesure pas en ce monde par l'utilité matérielle, et que la méditation, l'abstinence, la pénitence, la prière, le repos même ont aussi leurs droits ». Était-ce la peine de jeter révolutionnairement sur le marché trois millions d'immeubles à la fois, au risque inévitable d'amener un effroyable désordre, l'avilissement de la propriété foncière, la ruine au moins temporaire de l'agriculture, enfin la démoralisation de cette partie du public qu'on excitait à se partager cette énorme proie? Tout au moins, avouons-le, y a-t-il lieu de suspecter ces axiomes de droit révolutionnaire que nous avons été habitués dès l'enfance à entendre préconiser. L'économie politique, science expérimentale qui ne se paie pas de phrases et de sentiments exaltés, mais qui veut des preuves et qui vit de faits bien constatés, ébranle plus d'une de ces vérités de convention dont la conséquence est de glorifier la force et d'abolir tous les scrupules. Avec un peu plus de scrupules, on n'eût point passé de la guerre contre la féodalité à la guerre contre la propriété, de la
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guerre faite à la propriété à la guerre faite aux personnes et au sang versé par torrents ! Avec un peu plus de scrupules, on avait chance de ne pas s'aliéner le clergé, de ne pas consommer le divorce « des deux plus grandes puissances de ce monde, la liberté et la religion », de ne pas tourner contre soi, irrévocablement, la noblesse. Les mesures de confiscation étaient-elles, comme on le répète, nécessaires après une nuit du ï août? S'il était bon que les droits féodaux fussent abolis, fallait-il que le principe de rai)olition sans indemnité s'étendit de proche en proche, de manière à embrasser presque toutes les redevances?
Nous aurions bien quelques doutes à opposer aux raisonnements de M. de Lavergne sur l'abolition des dimes. Nous ne sommes nullement convaincu que la Révolution pût faire ici autrement qu'elle n'a fait, tant la question du rachat se fût compliquée de difficultés! Mais nous croyons avec lui qu'il y avait beaucoup de vrai dans l'exclamation si souvent citée de Sieyès : « Us veulent èlre libres, et ils ne savent pas èlre justes! »
On aurait tort de classer, d'après ces préambules, l'auteur de t Economie rurale de la France parmi les esprits peu libéraux. C'est le contraire qui est vrai. Mais il y a libéralisme et libéralisme, et (|ui dit révolutionnaire ne dit pas toujours libéral. Quelques personnes iraient plus loin, et soutiendraient que les deux termes sont exclusifs l'un de l'autre. Quoi ((u'il en suit, il n'y a pas lieu de cliercher dans l'ouvrage de M. de Lavergne un prétexte à des réquisitoires dans le genre de ceux de certains journaux, contre les résultats agricoles de la
Révolution de 1789. Son livre pourrait passer en grande partie pour le commentaire par les faits de cette pensée de Montesquieu : « C'est moins en raison de leur fécondité naturelle que de leur liberté, que les terres sont fertiles ». Or, la liberté des terres est chez nous un fruit de 1789. Dans son ouvrage sur l'économie rurale de la Grande-Bretagne, M. de Lavergne avait montré ce que peut, chez une race intelligente et forte, la liberté jointe à la sécurité pour les progrès de l'agriculture. La France lui fournit les éléments d'une démonstration semblable. .Te citerai quelques-uns des chiffres éloquents qui résument son opinion et permettent de mesurer le progrès accompli depuis 1789. Il est impossible, après un tel inventaire, de nier la fécondité du mouvement qui date de cette époque.
L'auteur établit, en prenant pour bases dans le passé les travaux d'Arthur Young, de Lavoisier et de Chaptal, que le froment qui ne donnait que huit hectolitres à l'hectare, semence déduite, en a donné douze; et comme en même temps l'étendue des terres cultivées en blé s'est accrue, la production totale a plus que doublé. Le même fait s'est présenté pour le bétail, qui, recevant deux fois plus d'aliments, a grandi en nombre et en qualité, de manière à doubler ses produits. Les cultures industrielles se sont développées; la soie et le colza ont quintuplé, le sucre indigène a pris naissance, la récolte en vin a doublé. 11 n'y a pas jusqu'au bois qui, mieux défendu contre la dent des animaux, mieux exploité en vue des nouveaux débouchés, n'ait augmenté ses revenus annuels, mais trop souvent aux dépens du capital. Le prix moyen du blé, en revanche, ne parait pas
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avoir beaucoup changé; la viande a haussé peut-être d'un tiers; le prix du vin semble être demeuré en moyenne à peu près stationnaire. En répartissant également par tête d'habitant le blé et la viande obtenus, par exemple, en 1789, 1815 et 1859, la ration annuelle devient, pour 1789 (2G millions et demi d'habitants), 1 hectolitre et quart de froment, 1 hectolitre trois quarts de seig-le et autres grains, 18 kilos de viande; pour 1815 (29 millions et demi d'habitants), 1 hectolitre et demi de froment, 1 hectolitre et demi de seigle et autres grains, 18 kilos de viande; pour 1859 (36 millions d'habitants), 2 hectolitres de froment, 1 hectolitre de seigle et autres grains, 28 kilos de viande ; plus les pommes de terre, le vin et les autres boissons, les légumes secs et frais, le lait, qui se sont accrus beaucoup plus que la population, la pomme de terre surtout. En y ajoutant les produits non alimentaires, comme la laine, la soie, le lin, les peaux, etc, le produit brut agricole doit dépasser aujourd'hui 5 milliards, soit deux fois plus qu'en 1789, et 2 milliards de plus qu'en 1815. La répartition de ce produit sur lapop'ulafion donne de 1 '+9 à 150 francs par tête. Le salaire s'est accru de 100 pour 100, la rente de 150 pour 100. D'où vient cet accroissement de richesse? Est-ce surtout de l'emploi de quelques procédés de culture, de quelques engins nouveaux? Non; la liberté individuelle^ la propriété garantie, la liberté de travailler, la liberté de penser, de parler, d'écrire, le droit de participer au vote de l'impôt et de prendre part au gouvernement des affaires publiques, voilà rcnseinblo dos conquêtes, si intermittentes ou si imparfaites qu'elles aient pu paraître, qui a vraiment
fécondé le sol. Ajoutons-y la liberté accrue du marché, que M. de Lavergne rapporte avec raison aux économistes du dix-huitième siècle, et surtout à Turgot, l'immortel auteur des édits de 1774, 1775 et 1776. C'est Turgot qui faisait dire au roi, dans le préambule de redit sur les vins, ces paroles encore digues d'être méditées aujourd'hui : « La prospérité puljliquc a pour premier fondement la culture des terres, l'abondance des denrées et leur débit avantageux, seul encouragement de la culture, seul gage de l'abondance. Ce débit avantageux ne peut naître que de la plus entière liberté des ventes et des achats. C'est cette liberté seule qui assure aux cultivateurs la juste récompense de leurs travaux, aux propriétaires un revenu fixe, aux hommes industrieux des salaires constants et proportionnés, aux consommateurs les objets de leurs besoins, aux citoyens de tous les ordres la jouissance de leurs droits ». Combien de temps pourtant a-t-il fallu pour que ces vérités, en partie appliquées depuis 1789 à la circulation des denrées et à la vente des terres, achevassent de s'établir? Et ])our la vente facile des terres, que d'obstacles encore dans les impôts de mutation et dans notre législation hypothécaire !
Je craindrais d'affaiblir par un résumé les solides raisons de l'amour que M. de Lavergne portait à la liberté au nom de l'agriculture; ce qui ne signifie pas assurément qu'il n'eût pas d'autres raisons que des raisons agricoles pour être libéral. Mais j'aime à constater comme une bonne fortune pour la liberté d'avoir pour elle l'intérêt rural dans un i)ays composé en masse de moyens et de petits propriélaires. L'agriculture, a-t-ou dit souvent.
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n'aime pas les révolutions. lUen de plus exact, et elle a prouvé qu'elle savait les repousser au besoin. Juin 18i8 a vu une véritable insurrection des propriétaires ruraux se lever contre l'insurrection communiste et marcher sur Paris. Le compte des pertes que les révolutions causent à l'agriculture et qui leur survivent longtemps est vraiment effroyable. Mais si l'agriculture n'aime pas les révolutions, il ne faut pas croire qu'elle aime le despotisme et qu'elle ne prospère pas sous un régime libéral. L'histoire prouve le contraire. Le règne libéral de Louis XVI vit tout refleurir. Ce règne, auquel on ne rend pas assez justice, n'eut pas son égal au point de vue agricole, depuis Henri IV. Les quatre années du consulat, succédant à un long désordre, amenèrent une trêve dont profita l'agriculture nationale. Trêve est l'expression malheureusement exacte ; car l'agriculture eut peu de bon temps sous le premier Empire. Comment n'aurait-clle pas souffert alors? Vainement trouva-t-elle une sorte de compensation insuffisante dans le prix excessif des denrées agricoles, qui dépassa à plusieurs reprises le double et même le triple du prix normal. La guerre lui faisait, quant aux bras et aux capitaux, une concurrence meurtrière. Heureux quand il ne vint pas s'y joindre de mauvaises lois! Quelle mesure que ce décret de mai 1812, défendant de faire du blé un objet de spéculation et le taxant t\ 33 francs l'hectolitre, vraie loi de maximum qui produisit, comme en 1793, un surcroit de disette!
Avec la paix et la liberté une ncjiivclle ère se lève. Ce n'est plus un mouvement en arrière relativemeni à 178!) quant à la masse dos produits, c'est un progrès sensible qui se manifeste de 1815 à 18'i.8. Le commerce extérieur
quintupla dans cette période sous cette double influence de la liberté et de la paix, l'industrie quadrupla ses produits, l'agriculture doubla presque les siens. Une intime solidarité unit, en effet, le progrès spécial de l'agriculture à tous les progrès, à la science et à ses grandes applications, à la découverte de la vapeur, à la multiplication des voies de communication, depuis les chemins de fer, les grandes routes et les canaux, jusqu'aux chemins vicinaux. Pourquoi faut-il que ce progrès soit si mal réparti entre les départements, et que les moyennes ne servent qu'à accuser la prospérité des plus riches? Heureuse Angleterre ! dans son progrès plus rapide et plus complet, elle ne connaît pas ce triste contraste, qui divise une même contrée en deux pays, celui de la richesse et celui de la pauvreté !
C'est un tableau saisissant que celui que trace iM. de Lavergne de cette France rurale, résumé merveilleux de tous les climats, de toutes les cultures, vrai monde en abrégé, terre bénie que nulle n'égalerait si elle n'avait pris soin de mettre des bornes à sa fécondité par l'excès en tout genre, dans la guerre comme dans la révolution, dans la centralisation comme dans l'anarchie. Trente ans de paix et de sécurité en renouvellent la face et y opèrent des prodiges! Un grand attrait patriotique s'attache à rEcûnomie rurale de la France. Nul ouvrage agricole n'avait présenté un intérêt si général depuis le livre substantiel et original de M. Hippolyte Passy sur les Systèmes de culture. L'ouvrage de M. de Lavergne, dans son instructive variété, fait suite au Voyage en France d'Arthur Young, et il le rappelle de bien des manières. Avec une science agricole moins sujette aux partis pris et s'inspi-
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rant d'un sage éclectisme quant à la préférence à donner aux divers modes de culture, c'est la même fécondité d'observation; c'est aussi, bien souvent, la même portée quant aux réflexions et aux aperçus moraux qui tranchent sur le fond des recherches spéciales. M. de Lavergne n'était pas seulement économiste, il se montre artiste dans les tableaux qu'il met sous nos yeux. Tout y est d'un dessin ferme et d'un excellent coloris, sans aucune affectation, sans aucune surcharge. Il est difficile de donner plus de charme à une science aussi exacte, aussi scrupuleuse. On serait presque tenté de se croire agriculteur après l'avoir lu. De pareils livres sont faits pour inspirer les plus saines idées économiques aux agriculteurs et pour réconcilier les gens du monde assez heureux pour avoir des terres (nous devrions dire assez malheureux pour cela, à entendre les plaintes que leur arrache ce genre de propriété) avec la pratique si désirable parmi nous des mœurs rurales. L'auteur souhaitait d'inspirer un salutaire remords de ne point résidei' dans leurs domaines, grands ou moyens, à ces personnes dignes d'intérêt que la Providence a voulu éprouver en leur imposant la charge d'un certain nombre d'hectares de bois, de champs ou de prés. Cette révolution à coup sûr serait de celles qui font peu de bruit, mais elle ferait un grand bien.
Léonce de Lavergne a pratique les conseils qu'il a donnés, et ce n'est pas seulement par d'admirables livres qu'il a servi la science agricole. Chaque année il venait passer quelques mois dans ce pays si pauvre, mais si pittoresque, de la vieille MarcliP, A Chatohis-le- Marchaiv, non loin de Bourgancuf. Là sur sa grande
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terre de Peyriisse, il expérimentait, avec la prudence et l'habileté dé l'homme du métier, toutes les méthodes nouvelles; les métayers de ses domaines apprenaient à se servir de la chaux, à transformer leurs prairies, à améliorer leurs races : contraste étrange, mais bien fait pour séduire cet homme de progrès si respectueux de la tradition , entre ces belles cultures qui gagnaient chaque jour du terrain, et l'antique chAteau, contemporain de Pépin le Bref, entouré de sombres forêts et de landes sauvages! Vn juge compétent l'a dit: « Le grand économiste cherchait ainsi à obtenir la preuve de la vérité des préceptes qu'il avait professés. Il touchait du doigt les difficultés de l'accomplissement des réformes. Aussi apportait-il toujours une grande modération dans ses conseils lorsqu'il s'agissait de changer les choses qui avaient pour elles la consécration du temps (1). » De là venait la confiance qu'il inspirait aux paysans : ils avaient fini par le tenir pour l'un des leurs.
Et lui-même, avouons-le, si délicat et si fin qu'il fût, soit qu'il parlât, soit qu'il écrivit, n'était pas sans ressembler quelque peu à ceux au milieu de qui il se plaisait à vivre. « Il y avait du paysan dans ses yeux et dans sa bouche; mais toute sa personne n'en formait pas moins un ensemble très séduisant de force, de bonté et même de grâce » (2).
C'est avec le même esprit avisé, prudent, mesuré, que Léonce de Lavergne devait aborder les choses de la po-
(1) Discours de M. Barrai, secn-laire porpéluel de la Société nationale «raf^riculliirc, aux funérailles de Léonce de Lavergne.
{2) Discours de M. Léon Say, à l'inauguration du inonuinenl de Léonce de Laveri^ne.
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litique. Élu député de la Creuse, eu 1871 : « Je n'ai fait aucune démarche, écrivait-il, je n'ai écrit aucune profession de foi; je sortais à peine d'une crise nerveuse qui avait duré six mois , et la guérison était loin d'être complète. Je considérais cependant comme un devoir d'accepter, à cause des circonstances. A l'Assemblée, toutes mes préférences ont été pour la monarchie constitutionnelle ; mais quand il m'a été démontré que cette monarchie était impossible, je me suis rallié à la république libérale et conservatrice », Sénateur inamovible, il présida toutes les grandes commissions chargées des lois relatives à l'agriculture , notamment celles du code rural et du crédit agricole. De cruelles souffrances devaient trop tôt, hélas! paralyser les efforts de ce grand ag"ronome qui fût si aisément devenu un homme d'État plus que distingué : cloué par la goutte sur son lit de douleur, il ne put qu'en de rares circonstances exercer une influence directe sur les affaires publiques, et il ne lui fut pas donné de faire passer dans l'ordre des réformes accomplies tant d'idées sages et pratiques lentement mûries par l'expérience d'une longue vie. Ses écrits suffiront à prolonger la mémoire de son nom; et il n'est point impossible que la postérité se plaise à le rapprocher de celui d'Olivier de Serres; tous deux se sont noblement et savamment occupés du « ménage des champs ». A Léonce de Lavergne , il n'a manqué (pie de rencontrer un Henri IV.
i-fo/iuif/if,
CoMir. i)F, FALI.OUX.
J'ai pu voir le comte de Failoux sur son propre théâtre, dans ce séjour désormais illustre de Bourgdlré, où m'avaient conduit mes études sur les populations agricoles. Je m'occupais, en effet, alors de l'Anjou (1). Quoique passagères, ces relations se sont profondément imprimées dans ma mémoire. Je pus non seulement recueillir de sa bouche et par sa correspondance les plus précieux renseignements sur le pays que je visitais, mais apprécier la noblesse d'âme, l'esprit élevé et la bien rare modération dans une conviction ardente, d'un homme éminent, défiguré comme tant d'autres par les haines de parti. Quoique politique militant toute sa vie, l'intelligence large et l'esprit de mesure étaient les qualités qui se remarquaient les premières au bout de quelques moments d'entretien. Ce qu'il y avait, sous cette modération et cette a])solue possession de soi-même de flamme intérieure, ne se remarquait qu'après. On se sentait on présence d'une
(1) Celle étude esl comprise dans le second \()liiii\(' de iiion livre : Les Populations agricoles de la France. (Le premier volume a paru à la librairie Ilachelte, le seconda la librairie Guillaumin).
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puissance morale, aimable, mais qui ne laissait pas que d'être imposante. Cette autorité tenait à la réflexion, et à ce même empire sur soi-même qu'on supposerait difficilement plus grand. La lecture des pages qui, dans ses livres, touchent à la vie agricole de M. de Falloux, acheva de me déterminer à ajouter à mes autres portraits cette originale physionomie. Bien qu'il eût de tout autres titres à l'illustration que l'agriculture, il y avait acquis une notoriété spéciale, et cette autorité qui était sa marque propre partout où il avait passé. Je puis le dire sans étonner personne, maintenant que la mort a amené pour lui la justice, et que, à part les irréconciliables de l'extrême-droite et de l'extrèmegauche, il a reçu, même à travers les réserves commandées par les différences d'opinions, les hommages dus à son caractère et à son talent de la part de juges capables, en dehors de son parti même, d'en parler avec liberté d'esprit (1). Je pense que pour apprécier dignement les services rendus par sa vie rurale, il n'y aurait ni gauche ni droite qui ne s'associât à celte justice d'outre-tombe. Il y consacra des années pleines de sa vie, pendant lesquelles son action s'est fait sentir de la manière la plus heureuse tout près de lui. Quelque actif qu'eût été son rôle politique, quelque part de son temps qu'il ait donné aux travaux littéraires, c'était bien sous les traits d'un gentilhomme rural d'une grande distinction de manières, sans doute, comme d'une délicatesse raffinée, mais chez qui la simplicité faisait en quelque sorte partie de la distinction même, qu'il aimait
(1) Je citerai, entre autres, M. Gréard, sou successeur à l'Académie, M. dePressensé, écrivain protestant et libéral, et M. Jules Simon.
à se présenter au Bourg-d'Iré à ses visiteurs. Même quand il eut cessé d'être occupé aussi activement du soin de son domaine, il n'en négligeait pas l'administration, et il aurait manqué quelque chose à sa journée, dans ses longs séjours en Anjou, s'il n'eût pas, dans l'intervalle des heures passées au salon et des heures plus nombreuses encore qui s'écoulaient dans son cabinet de travail, jeté un coup d'œil sur ses champs et ses prés, visité ses animaux à l'étable, et échangé quelques bonnes paroles avec les gens du pays. Quant à l'estime qu'il faisait de sa gloire rurale, elle s'attestait par la place d'honneur faite aux médailles et aux coupes qu'il avait obtenues dans les concours agricoles. Modeste dans sa renommée d'orateur émincnt, d'homme d'État plein de finesse et de fermeté, il cessait de l'être comme agronome, il tenait à montrer à ses voisins combien c'est une noble chose qu'une existence vouée à l'agriculture, puisqu'au milieu de tant de titres dont il ne parlait pas, c'était de ceux-là qu'il faisait étalage.
Ces années, données tout entières à l'exploitation de son domaine, furent les meilleures dans l'existence de M. de Falloux. Elles marquent le milieu de sa carrière, et se placent entre sa vie publique comme député et comme ministre de 18VG à 1851, et cette dernière partie où il apparaît surtout comme l'agent principal de la fusion entre les deux branches de la famille royale et ensuite de la tentative de restauration, sous certaines conditions constitutionnelles, de M. le comte de Chambord. Les adversaires qu'il eut surtout à combattre dans cette période finale, ce furent naturellement ses
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amis, CCS terribles amis dont Voltaire — qu'on me pardonne de le citer à propos de M. de Falloux, — disait qu'on le délivrât, que quant à ses ennemis, il s'en chargeait. Il est vrai que ces amis-là ressemblaient fort à des ennemis. Rien n'y manquait : ni les insinuations perfides, ni les violentes invectives. Les paysans de l'Anjou, qui sont si doux et si polis, si quelque journal de ce bord leur tomba sous les yeux, durent être bien étonnés qu'on fût si grossier à Paris, et envers un homme si courtois! Us avaient pu connaître d'autres violences, autrefois, au temps des guerres de Vendée, mais c'était contre ceux qu'ils regardaient comme des adversaires déterminés et comme des oppresseurs de leur foi ; et puis on y allait alors de sa personne et de sa vie! Mais ils n'avaient pas acquis le degré de raffinement nécessaire pour comprendre que la divergence qui tient à une nuance politique enfante souvent plus de haine que la différence de couleur la plus tranchée, et que celui qu'on déteste le plus cordialement, c'est le voisin dont on touche le coude et avec qui on est presque confondu par le public. Ici, à vrai dire, la ligne de démarcation était assez profonde, puisqu'il s'agissait de savoir si on maintiendrait le fossé qui sépare le passé du présent, ou bien si on le comblerait. Il y avait, d'un côté, les aveugles qui livraient tout à une royauté encore problématique sans rien prévoir, au risque de se trouver au lendemain d'une restauration aux prises avec des difficultés inextricables et des résistances qui pouvaient tout emporter; il y avait, de l'autre, les clairvoyants qui croyaient à la nécessité d'un terrain l>ien préparc et de conventions préalables, où il
fût tenu compte des immenses changements opérés dans l'état de la société française. Tel avait été le parti dit des Politiques, à la fin du seizième siècle. M. de Falloux ne demandait pas au roi de s'humilier, mais, comprenant que les idées d'un temps sont des forces, et que les mœurs politiques d'un pays ne se changent pas ainsi en un clin d'oeil, et même qu'elles ne le doivent que dans la mesure où le changement représente un progrès, il ne se figurait pas non plus que la France pût abdiquer et allât faire amende honorable aux pieds du souverain. Toute restauration qui n'est pas fondée sur une transaction aboutit à un défi et à une défaite. Louis XVIII avait fini par l'apercevoir; le vif et pénétrant esprit d'Henri IV l'avait saisi d'un premier coup d'oeil; le roi Charles X ne put jamais faire entrer cette vérité politique dans sa tête légère, incapable de comprendre la leçon des révolutions et la nécessité des temps. Maintenant, l'impossibilité de réussir sans les transactions étant démontrée, est-il prouvé que les transactions auraient eu plus de succès, et que le divorce déjà plusieurs fois opéré n'aurait pas plus ou moins promptenient succédé à ce raccommodement de la royauté et de la France? Que de concessions, que de sagesse des deux parts cela suppose! Comment se permettre en cette matière une affirmation absolue, un grand fonds de confiance? Il est à croire (|ue le noble représentant de la race royale ne le trouva pas (mi lui-même, et que, s'il ne se prêta pas à ces offres de restauration qui lui étaient faites, c'est qu'il jugeait les chances médiocres, et qu'il avait sous les yeux plutôt Louis XVI que Henri IV. C'était la conviction avérée de la comtesse
de Cliambord, et je n'oserais dire qu'elle eût tort. S'il en devait être ainsi, je ferais mieux d'appeler les sages plutôt que les clairvoyants ceux qui poussaient à l'accord ; mais leur sagesse pouvait être déjouée. Elle était suffisante pour parer au présent, elle n'assurait pas l'avenir. Mais n'ayant pas l'intention de tracer la biographie politique de M. de Falloux, je ne me hasarderai pas à discuter ces conjectures, et je me contenterai de dire ce que tout le monde sait, c'est à savoir qu'il fut un monarchiste constitutionnel et un catholique libéral. C'était s'exposer à une double impopularité; ceux de son parti politique ne peuvent souffrir le parlementaire dans le royaliste; ceux de son parti religieux ne peuvent supporter le libéral dans le catholique, et les radicaux ayant en aversion ses opinions et jusqu'aux tempéraments mêmes qu'il y mettait, outre que toute modération leur est antipathique, n'y virent qu'une ruse pour arriver au même but que les ultra. Comme monarchiste constitutionnel et comme catholique libéral, il échoua, et ce double échec l'attrista profondément, sans rien changer à ses convictions. Il suffit de renvoyer sur ces sujets qui appartiennent à l'histoire, à ses Mélanges et à ses Mémoires qui nous ont donné le récit et l'explication de sa conduite. On lira aussi cette éloquente apologie de l'évêque d'Orléans qui répond aux pamphlets posthumes. L'objet de ces études nous confine dans des régions plus paisibles. La scène plus modeste se passe ici au milieu de ces campagnes où la nature travaille sans bruit à toutes sortes de biens dont les hommes profitent. La nature a aussi sans doute ses orages, ses troubles, ses intempéries. Mais le sage agriculteur a plus de chances de succès que
le sage politique. La nature en somme se laisse vaincre moins difficilement que les hommes ne se laissent convaincre, parce qu'elle n'a ni passions ni partis pris. Elle se corrige à l'aide d'amendements et de méthodes perfectionnées, et se prête aux tempéraments. Les cultures s'associent ou se remplacent sans quele passage de l'une à l'autre présente de résistance et d'inconvénient, les races se mêlent. Il est vrai que l'obstacle peut encore venir des hommes sous la forme de la routine. Mais l'intérêt en vient à bout. Or, qui prouvera qu'en politique l'intérêt bien entendu ait toujours la même puissance que l'entêtement?
Quand M. de Falloux abordait la vie rurale, la célèbre loi de 1850 avait été aussi un de ses essais de fusion. Il s'agissait de combiner, enles satisfaisant l'un et l'autre, deux éléments réfractaires, l'Université et le clergé. L'Université iqui se croyait libérale et qui l'était à bien des égards, représentait le monopole en matière d'enseignement, ce [ui est tout juste le contraire de la liberté. Le clergé, [ui n'était pas toujours ni même le plus souvent libéral lansses tendances, et qu'on accusait de viser à un autre monopole sur les ruines du privilège universitaire, s'abritait sous le drapeau de la liberté et revendiquait l'exécution d'une promesse de 1830 qui n'avait pas été 4enue. Les chefs du parti libéral sous Louis-Pliilippc s'étaient montrés, en effet, partisans déclarés du monopole de l'Université. M. Thiers ne voyait rien au-delà de cette institution impériale, et celui qui voudra se faire une idée du degré où la théorie d'État en cette matière était portée par M. Cousin, n'aura ([u'A relire son très éloquent, mais très peu libéral discours, intitulé ;
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Défense de l'Universilé. L'exemple des républiques de Fantiquité y est allégué ni plus ni moins que si Rousseau en personne eût porté la parole et tenu la plume. Mais en 1850 ces mômes chefs irrités et avertis par le débordement des idées fausses du socialisme révolulionnaire, et mis en garde par certains écarts de l'enseignement officiel, appartenaient tout entiers à ce qu'on appelait la réaction, et voyaient dans l'enseignement religieux, dès lors dans une certaine influence accordée au clergé, un moyen d'opposer une digue au flot montant. Pour M. Cousin, d'ailleurs, la religion avait toujours paru une alliée naturelle de la philosophie spirituahste. C'était là l'esprit dominant de tout le parti conservateur, quand xM. de Falloux eut accepté d'être ministre de l'instruction publique sous la présidence du prince Louis-Napoléon. Une loi générale d'enseignement s'imposait. Laisser le monopole à l' Université n'était plus possible. La supprimer n'était le vœu que des forcenés du parti religieux. D'un autre côté, marier l'esprit laïque et l'esprit clérical dans l'enseignement et les faire vivre désormais en paix et union n'était pas chose facile : M. de Falloux ne le jugea pas impossible. Il crut très loyalement établir une manière de concordat, ou même promulguer une sorte d'Edit de Nantes. Étaitil bien possible d'introduire le haut clergé dans les conseils universitaires et de lui donner une part d'autorité sans faire passer l'université tout entière sous la surveillance du clergé? Cette idée de surveillance n'était pas pour déplaire à ses convictions religieuses, et les politiques conservateurs non catholiques en prenaient euxmêmes assez bien leur parti sous la réserve de la mo-
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dération et de la largeur d'esprit. Tout cela eut été fort K pralicable au temps de Kollin. L'intransigeance moderne permettait- elle ces accommodements entre deux droits qui se conisdèrent l'un et l'autre comme absolus, celui de tout penser et de tout dire, et la foi regardée comme étant de stricte obligation et dès lors engagée à proscrire tout enseignement non conforme? Ce qu'il y a de certain, c'est qu'on blessait profondément M. de Falloux quand on l'accusait d'avoir fait de cette loi une loi de haine contre l'Université ; il rejetait sur l'Empire les mauvais traitements auxquels elle devait les années suivantes exposer des universitaires méritants et distingués. De même il bondissait d'indignation, quand on l'accusait d'avoir voulu créer deux Frances. Il avait espéré et voulu le contraire, rapprocher, concilier, selon sa nature et son esprit, et dans une pensée patriotique, comme dans l'espoir d'un gain à opérer pour l'Église et le catholicisme. On sait du reste que les coteries du parti libéral ou radical ne furent pas les plus ardentes peut-être contre lui, et que cette loi de 1850, dont il
► porta seul la responsabilité, devait attirer encore plus les foudres du journal V Univers qui ne cessa d'y voir un acte de haute trahison.
Le coup d'État du 2 décembre qui allait le jeter dans
la vie rurale fut pour lui une autre déception amère qui
bornait du même coup ses espérances de gouvernement
libre et son propre avenir sur la grande scène politicjue.
■T II était alors dans toute la force de l'Age et dans tout
^Kle feu de la vie publique. Il avait pris rang parmi les
^B premiers orateurs du temps. L'élégance de sa parole
^B comme de sa personne se rehaussait d'un accent de fer-
meté et d'énerg-ie contenue. Ce qu'elle avait d'insinuation et de douceur n'excluait pas certains élans d'indignation généreuse. Il se montrait à l'occasion fortement et résolument courageux, et dans les années 18V8 et 184-9 l'occasion ne manquait pas! L'histoire a déjà tenu note de son attitude en face des ateliers nationaux. Il parla alors non le langage de la provocation, mais celui de la raison et de l'humanité, sans fermer les yeux sur le danger, et cherchant à le conjurer. Quant à son mot si souvent cité sur ceux qui ne sont capables de rien et ceux qui sont capables de tout, il ne tombait que trop juste, et, à moins d'appartenir à l'une ou l'autre de ces catégories, il fallait être bien susceptible pour s'en montrer offensé. Le successeur de M. de Falloux à l'Académie française, a d'ailleurs caractérisé on ne peut mieux cet étonnant mélange de force et de souplesse, et cette autorité qui faisait qu'il suffisait de passer quelques instants avec M. de Falloux pour sentir qu'il y avait en lui une puissance sous les formes les plus bienveillantes. L'opposant à M. de Montalembert qui plaidait les mêmes causes, mais qui plus d'une fois aussi les compromettait par une violence agressive, il nous montre sous ces traits M. de Falloux orateur. « Il se présentait les yeux à demiclos, impassible, dans une sorte de recueillement. Sa voix harmonieuse et douce de la douceur angevine, son geste élégant et sobre pacifiaient les esprits II ramenait, il réglait, il sauvait les discussions. C'était un tacticien consommé. Ainsi le vit-on, dans le débat de l'article de la Constitution sur la liberté d'enseignement, opérer une savante retraite et dégager son compagnon d'armes dont la fougueuse intempérance avait failli tout
perdre. Cette force contenue qui dus l'abord avait assuré son autorité dans l'Assemblée, lui donnait dans les délibérations plus intimes un ascendant sans égal. « Qui n'a pas vu M. de Falloux discuter autour d'une table, disait M. de Tocqueville, ne sait pas ce qu'est la puissance d'un homme ». Au témoignage de ceux qui l'ont suivi de près, il savait admirablement écouter : son tour venu, il reprenait les arguments, les analysait, les pressait, insinuant, caressant, passant par toutes les portes sans en forcer aucune, très sensible au bien joué et semblant parfois se laisser battre, puis rentrant dans ses positions par un détour inattendu, tenant ceux qui croyaient le tenir, et leur faisant sentir la pointe pénétrante de sa parole, mais sachant se contenter d'un demi-succès et satisfait d'avoir préparé le lendemain; avec cela nul souci de luimême, aucune préoccupation de vanité personnelle, n'ayant jamais en vue dans les petites choses comme dans les grandes que l'idée qu'il défendait. « M. de Falloux, s'écriait M. Cousin à la fin d'un de ces entretiens où il n'avait pu le mettre en défaut, c'est la cause, la cause, la cause ! »
Le Bourg criré, son domaine paternel, devait être son Tusculum; mais à la différence de l'orateur romain, il fit de sa retraite son séjour habituel pendant dix ans. Il devenait agriculteur sans cesser d'avoir l'œil ;\ la politique, s'y mêlant sans caractère officiel. Pendant dix ans, toutefois, la solituderemporta sur les relations nion-
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daines. Il cultiva son jardin, non comme Candide, en philosophe désalnisé, mais en vrai agriculteur, ayant la passion de ce qu'il faisait, prenant sa tâche au sérieux, et la rattachant à de hautes idées de devoir social. <( Il y mêlait l'activité littéraire, lisant tout, mais aimanta revenir aux chefs-d'œuvre qui remplissaient sa helle biljliothèque et écrivant pour son compte des articles de revue et des livres. En se retirant de la vie publique, il avait pu dire comme Salluste et avec plus de vérité que l'historien romain : « Mihi reliquam aetatem a republica procul habendam decrevi ; non fuit consilium socordia atque desidia bonum otium conterere ». Aucun homme n'eut une solitude plus occupée, un loisir plus laborieux, et ne se mit plus tout entier dans chacune de ses entreprises.
Dans le volume intitulé : Études et Souvenirs, il nous a rendu un compte détaillé de sa vie rurale dans un morceau du plus vif intérêt et qui, dans son genre, est proprement un chef-d'œuvre. Mais avant de se mettre en scène, il nous présente dans le même volume des notices lues devant l'Académie d'Angers, consacrées à des hommes qu'il considérait avec raison comme des gloires de l'agriculture. Je dirai quelques mots de ses écrits qui le peignent autant que ses héros. Les pages consacrées à Olivier de Serres sont un éclatant hommage à l'auteur du Théâtre de V Agriculture.
11 apprécie le sentiment religieux marqué dans le livre de l'écrivain protestant du seizième siècle, qu'il croit d'ailleurs innocent de la participation aux excès commis dans les guerres de religion que lui imputent certains auteurs catholiques. Ce caractère religieux d'O-
livier de Serres, M. de Falloiix prend plaisir à en faire honneur en quelque sorte à l'agriculture. « Aucune profession, dit-il, ne rapproche davantage la créature du Créateur. L'ordre des saisons et la dépendance où est le travail humain des accidents de la nature, lui rappelle une puissance mystérieuse et supérieure. Nulle autre profession non plus ne porte moins atteinte au caractère primordial et patriarcal de la famille, groupée derrière ^ son chef et se réunissant chaque soir autour du même foyer. Quelle différence avec l'ouvrier et le petit artisan qui, dans la plupart des villes, ont à peine la place pour le foyer domestique !
« L'apprentissage les décharge trop souvent du souci paternel, aussitôt que l'enfant peut aller chercher subsistance n'importe où et n'importe à quel prix. Pour le travail des champs l'air et l'espace ne manquent jamais; la famille y est toujours une richesse, et l'éloignement d'un fils ou d'une fdlc une calamité autant qu'une affliction... La ville change trop souvent les distractions en piège, la camaraderie en danger... Par une corrélation fatale, à mesure qu'on attire l'ouvrier en plus grand nombre dans les villes [j^ar l'excès des travaux publics et les excitations factices), on apporte la même légèreté à multiplier pour lui les faciles dissipations et les occasions de débauches... Quand on descend dans ces abîmes, quand on contemple de près ces désespoirs navrants et ces consolations hébétées, ces bons instincts comprimés, ces brutalités assouvies, le cœur est saisi d'effroi pour la société et de remords pour la civilisation >'. N'estce pas là un sentiment tout moderne exprimé avec une admirable énergie! Ces frayeurs pour la société, ces re-
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mords pour la civilisation , on ne les ressentait guère à l'époque où vivait l'auteur du Thcôlrc de r Agriculture. La société avait moins le souci de ce qui, dans les vices des èlasses pauvres, pouvait devenir un sujet d'alarme pour lÉtat, parce que les vices étaient moins sujets à s'ériger en droits à la jouissance, et les appétits en revendications révolutionnaires. La civilisation était une idée trop générale et trop philosophique pour trouver alors accès dans les esprits. On n'avait pas de ces remords collectifs qu'a ressentis notre époque à la vue de ses souffrances et de ses dégradations. iMais le vieil écrivain n'en avait pas moins été comme son panégyriste, frappé du dommage que causent à l'agriculture et à la société la désertion des campagnes par les riches et le dédain qu'en faisaient déjà de simples paysans. Et lui-même, ce grand propagateur de la culture du mûrier, je me demande si au cas où il eût prévu cette grande concentration absorbante de l'industrie de la soie dans de grandes villes , il n'eût pas un peu partagé les alarmes de Sully. Aurait-il eu raison? Aux agglomérations industrielles, le développement de la richesse générale et du bien-être de la classe ouvrière n'a-t-il pas répondu dans de plus larges proportions que la misère, et sans qu'on en connût le nom, n'y avait-il pas un paupérisme aussi effrayant qu'affligeant au sein de nos cités? Ce qui s'est fâcheusement aggravé dans la classe rurale, ce sont les besoins de vie douce et de plaisirs dont, au risque de bien des déceptions, elle va chercher la satisfaction dans des centres populeux. L'agriculture et les mœurs y ont certainement perdu.
L'éloge d'Antoine Parmentier est une autre glorifica-
tion de l'agriculture, éclairée pour ainsi dire par l'idée morale. En effet, la persistance à lutter contre des préventions obstinées, constamment mise en relief, forme la pensée dominante de cette esquisse de la vie d'Antoine Parmentier, ce bienfaisant propagateur de la pomme de terre. Ce n'est plus ici, comme avec la culture du mûrier, une industrie de luxe qu'il s'agissait de faire triompher. La pomme de terre offrait un intérêt plus universel. Elle dotait la masse humaine d'un objet d'alimentation nécessaire. La royauté qui n'avait pas dédaigné autrefois d'anoblir des artisans restait fidèle à son rôle. Le roi Louis XVI anoblissait, en en portant la fleur à sa boutonnière et en le faisant servir à sa table, cet aliment que dédaignaient à l'envi les bourgeois et les paysans. Mais il fallait l'y amener, et ce fut l'oeuvre de Parmentier, N'accusait-on pas la pomme de terre de donner la fièvre, comme déjà au seizième siècle on l'avait accusée de donner la lèpre, et les efforts de Turgot comme de l'École de médecine n'étaient-ils pas demeurés vains? Ce qui fit la force de Parmentier, et assura son triomphe, c'est l'amour de la vérité et la passion du bien public. L'agronome était un ardent philanthrope. Ému des souffrances populaires, il y voyait un grand soulagement dans ce supplément d'alimentation fourni par une plante destinée à prendre une immense extension. C'était un moyen victorieux de lutter contre ces famines si fréquentes et si meurtrières dans le passé. Avant Parmentier, on avait commencé à douter que le blé suffit pour subvenir aux besoins des populations. Dès 1771, l'Académie de Besançon avait mis au concours cette question : « Quelles plantes en France peuvent, dans les temps
de disette, suppléer aux autres nourritures de l'homme, et quelle est la nature de l'aliment qu'on peut tirer de ces végétaux? » Parmentier envoyait la réponse en 1772. La réponse n'avait rien de vague. Il fallait d'abord prouver l'innocuité de la pomme de terre, c'est ce qu'il faisait par l'analyse de ses principes. Il commençait sa campagne de propag-ande, et il réimprimait quelques années plus tard son McDwire sous un autre titre. M. de Falloux prend plaisir à nous le montrer aux prises avec ses adversaires, et leur répondant victorieusement par la grande expérience exécutée en 1785, dans la plaine des Sablons. L'événement justifiait et au delà toutes les prévisions qu'avait fait entendre son promoteur. Par les étendues qu'elle couvrait, et de plus comme culture sarclée, elle remplaçait la jachère; elle permettait la fumure des terres à blé qui fournissaient des récoltes doubles ou triples. M. de Falloux pouvait parler de ces conquêtes en agronome et en moraliste.
Le modeste héros qu'il avait entrepris de célébrer y prêtait par son caractère et par ses services. Il semble commenter le Ijeau portrait de ce digne serviteur de l'agriculture et de l'humanité tracé avant lui par Cuvier, et que je ne puis me refuser à rappeler comme formant le texte même des éloges que M. de Falloux lui décernait. Cette longue et continuelle habitude de s'occuper du bien des hommes avait fini par s'empreindre jusque dans son air extérieur; on aurait cru voir en lui la bienfaisance personnifiée. Une taille élevée et restée droite jusque dans ses derniers jours, une figure pleine d'aménité, un regard à la fois noble et doux, de beaux cheveux blancs comme la neige semblaient faire de ce
respectable vieillard l'image de la bonté et de la vertu. Sa physionomie plaisait surtout par ce sentiment de bonheur, né du bien qu'il avait fait. Et qui, en effet, avait mieux mérité d'être heureux que l'homme qui, sans naissance, sans fortune, sans de grandes places, sans même une éminence de génie, mais par la ^eule persévérance de l'amour du bien a peut-être autant contribué au bien-être de ses semblables, qu'aucun de ceux sur lesquels la nature et le hasard accumulent tous les moyens de les servir? En s'attachant à louer surtout cette « persévérance dans l'amour du bien » et cette puissance de la volonté, M. de Falloux montrait son propre goût pour les vaillants lutteurs. On loue volontiers chez les autres ce qu'on apprécie en soi-même.
J'arrive à parler avec plus de détails des propres travaux de M, de Falloux sur le domaine transformé par son action personnelle. Il nous apparaîtra dans son œuvre avec les qualités propres que nous avons signalées. L'homme ne change pas en changeant de théâtre. Ce sont toujours les mêmes facultés plus ou moins modiiiées dans les applications , c'est le même caractère qui persiste. Notre grand poète Lamartine, spéculant sur ses vignes, se confiait à son imagination; il achevait de s'y ruiner. M. de Falloux fit de l'agriculture en sage politique qui ne livre rien au hasard et qui soumet sa conduite aux lois de l'expérience et du calcul. Il réussit. Cependant, en nous racontant lui-même cette curieuse et intéressante expérience dans le morceau capital : Dix ans; d agriculture, il avoue qu'il était novice en ces matières. Il avait toujours aimé le séjour à la campagne, mais comme on l'aime lorsqu'on a le goût de la
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nature , et quand on a appris à la voir à travers les idylles des poètes et les descriptions des romanciers. Élève d'abord du collège d'Angers, et plus tard, à Paris, du collège Bourbon, il allait aux vacances passer des jours pleins de douceur sur cette terre paternelle qu'il se plaisait à parcourir en lisant quelque livre de choix. Mais le blé, la luzerne, il n'y pensait guère; il ne savait que par Virgile...
Quid faciat l*tas segetes...
et
... Qnx cura bonum, qui cultus liabendo Sit pecori...
On ne pouvait demander plus à un jeune homme qui, ses études finies, avait passé son temps à voyager, à admirer les monuments, à goûter les arts, et qui à Paris, fréquentant les salons, épris de musique, assidu aux représentations du Théâtre Français, avait ensuite passé à de graves travaux, la vie du pape Pie V, la vie de Louis XVI, et enfin à la politique! Aussi ne s'en reposa-t-il pas sur lui seul. Il choisit un auxiliaire, ce qu'on appelle un chef de culture, ayant reçu une forte préparation, et il s'en fit un fidèle coopérateur. Mais la partie technique de l'agriculture n'était pas tout. Il fallait donner au domaine l'homogénéité qui lui manquait, réunir au tout deux cent six parcelles dispersées, racheter aux paysans les enclaves qui empêchaient toute opération d'ensemble. Quelle œuvre de diplomatie n'était-ce pas là I
Les paysans ne consentent guère à céder leurs lopins de terre, quand ils les savent désirés, qu'à des prix cxorhitants. Le propriétaire du Bourg-d'Iré voulait bien
payer plus que la valeur, mais dans certaines limites. On finissait toujours par s'entendre. La bonne grâce du maître y aidait autant que l'argent. Le paysan savait qu'il n'avait qu'à gagner en se prêtant à son désir. Au bout d'un certain temps, M. de Falloux avait réalisé l'unité territoriale de son petit état agricole. Il n'y avait plus qu'à l'aménager. Comment s'y prendre? S'adresserait-il à un seul fermier? Ce n'était guère conforme aux traditions de cette partie de l'Anjou.
Et puis comment éliminer ou réduire à l'état desimpies ouvriers ruraux, des métayers disposés à mieux attendre d'un riche propriétaire, leur compatriote, qui les connaissait tous dès l'enfance? Le métayer en luimôme trouvait d'ailleurs en M. de Falloux un partisan sous certaines conditions. En l'acceptant comme une tradition, il le croyait susceptible de se perfectionner. L'esprit conservateur et un sage esprit d'innovation lui paraissaient pouvoir se concilier. Il regardait le métayage comme une association, non comme une domesticité. Il y voyait un excellent procédé d'éducation agricole, lorsque le maître du domaine sait le mettre en œuvre par une active participation. Un fermier médiocre se refuse aux innovations, un fermier médiocre met son indépendance au service de sa routine; un métayer, même médiocre, apportera, s'il est bien dirigé, une collaboration qui aura son prix. Il sentira son zèle s'accroître avec le succès d'entreprises dont le maître a pris l'initiative. Et comment ne compter pour rien le lien moral qui s'établit? Dirigeant à frais communs les opérations et partageant tous les produits, le projjriétaire et le paysan cultivateur ne traversent-ils pas en-
semble les bonnes et mauvaises fortunes? Utile et bienfaisante solidarité dont le paysan ignore le nom, mais dont il éprouve la puissance et les avantages! Si ces considérations ont une portée générale, elles s'appliquent plus particulièrement à cette population angevine , probe et bienveillante , restée respectueuse , sans excès de servilité, et toute disposée à accepter la direction.
Réussir! C'était pour le châtelain du Bourg-d'Iré plus qu\m intérêt personnel, c'était un cas de conscience! N'avait-il pas engagé ses domaniers à courir la même fortune? Il nous a dit lui-même à quel point il sentait peser sur lui le sentiment de responsabilité. « Si, ditil, le capitaliste perd son capital, c'est un grand malheur privé, mais charge d'àmes n'y est point attachée. Si, au contraire, celui qui voit entrer dans son existence celle d'une portion notable de la population d'une commune, si celui qui vit constamment en évidence, et fait, qu'il le veuille ou non, de ses exemples bons ou mauvais, une sorte de sphère vers laquelle gravitent ceux qui l'entourent; si celui-là manque à comprendre ou à remplir sa mission, c'est plus qu'un malheur privé, c'est une banqueroute publique. La possession de la terre est une des plus hautes fonctions de ce monde; si chacun de nous y réfléchissait bien, l'état général de notre pays serait modifié en cinquante ans, et, dans cette restauration sociale, l'agriculture jouerait le premier rôle ».
Cette pensée, qu'il n'agissait pas pour lui seul, devait ajouter encore à sa prudence qui était loin d'exclure des innovations réfléchies. Quel soin jaloux il met à établir qu'il ne faisait pas de l'agriculture à coup de
gros capitaux! Toujours, nous dira-t-il, les frais furent couverts en laissant un ])én6fice. Il nous initie à ses procédés.
Il indique comment une des mesures les plus nécessaires, mais non les plus faciles à réaliser pour augmenter la fertilité et le revenu du sol, c'était la suppression de la jachère à laquelle s'obstinait le paysan. En vain les condamnait-elle à ne tirer parti, chaque année, que des deux tiers et quelquefois même de la moitié du terrain. Ils continuaient à répéter comme un axiome indiscutable « qu'il faut que la terre se repose ». « Singulière façon de se reposer, s'écrie M. de Falloux, de produire des céréales ou des pommes de terre, que de tirer de son sein d'épais ajoncs et même un arbrisseau tel que le genêt qui, dans la Vendée, l'Anjou et le Poitou, s'élève communément à cinq ou six pieds de hauteur I » Ainsi ce repos n'est qu'apparent. Il me fait penser à l'oisiveté de l'homme qui enfante les vices, comme le repos de la terre fait croître lesmauvaisesherbes.
Je ne voudrais pas être trop technique, mais comment parler d'un gentilhomme rural au dix-neuvième siècle, sans faire allusion aux perfectionnements des races qui servent au labour et à l'aUmentation? N'est-ce pas là, en effet, un des côtés les plus saillants de l'agriculture moderne? Peu d'éleveurs ont fait plus que M. de Falloux l)our l'introduction du bœuf Durhani en France, et particulièrement dans l'Anjou. La race du pays était bonne, et on y était accoutumé ; mais elle n'avait pas toutes les qualités, et on pouvait, sans la remplacer, la compléter par une autre. La race Durham était plus belle, mais cela n'eût pas beaucoup touché le paysan. Sa supériorité
pour la capacité d'engraissement devait le frapper davantage. Elle en avait d'autres que l'expérience devait mettre en lumière. La modestie des débuts n'est guère moins remarquable que le succès ultérieur. Le propriétaire du Bourg-d'Iré avait trouvé dans sou héritage un bœuf et deux vaches Durham. Il en ajouta quelques autres par des acquisitions prudentes et successives. Peu à peu, les mérites du Durham apparurent au paysan. Et d'abord, il accomplissait tout son développement en trois ans. Quelle différence avec le Manceau, qui met dix ans pour arriver à toute sa croissance, et deux pour son engraissement ! A temps égal, un produit double pour la production, pour la consommation une viande doublée ; quels résultats! Ajoutez que la production même du pain se trouve augmentée, puisque la production des céréales s'accroit avec celle du bétail. Enfin, avec tant d'avantages, le Durham coûte moins cher à nourrir. Mais le paysan n'apprécie pas seulement les qualités alimentaires, il veut un animal de force , qui l'aide dans ses travaux. M. de Falloux résolut la difficulté par le croisement. L'animal qui en résultait put servir au double emploi, l'alimentation et le labourage. Il partait de cette idée, que l'excès de la spécialité peut avoir aussi ses inconvénients : remarque qui porte fort au delà de la race bovine. On aime à voir cet esprit réfléchi emprunter des observations intéressantes au monde de la nature, pour en faire d'ingénieuses applications au monde moral. Il est visible, en effet, que lorsqu'il remarque qu'en ôtant aux arbres fruitiers une partie du bois, la sève se porte avec plus d'abondance sur les fruits, mais que si on veut aller trop loin et qu'on taille les branches trop près du
tronc, la nature se révolte et la sève fait éclater l'écorce en gomme, il est visible, dis-je, que l'observation n'est pas seulement du domaine de l'histoire naturelle et de l'agronomie, mais qu'elle s'adresse à l'éducation de l'homme. Il est certain qu'à ce point de vue et à d'autres, les lois qui régissent la production animale et végétale auraient beaucoup à nous apprendre.
C'était, en effet, pour les hommes que travaillait M. de Falloux. Il se proposait d'améliorer leur sort en métamorphosant le milieu «ni ils vivent et en leur ménageant de nouvelles ressources dont profiteraient leur famille et leurs épargnes. Il y réussit à souhait. Le logement se trouva entièrement réformé. Les pauvres masures rasées étaient basses, humides, insalubres; des maisons à chaux et à sable, bien aérées, bien accessibles au soleil, les remplacèrent. Les prix d'achat, les salaires de ces premières années mêmes, les profits accessoires eurent assez vite fait de créer ou de compléter de petites fortunes. La santé et l'aisance y gagnèrent également. Le gain élait pour tous, le maître compris.
« Si, en effet, dit M. de Falloux, j'avais à payer des journées bien employées, de l'autre je n'avais plus à entretenir des fainéantises volontaires ou forcées. Quand on est sollicité pour accorder un ouvrage utile, on ne l'est plus pour payer de petits loyers, des mémoires chez le boulanger, chez le boucher, qui ne profitent à personne et qui ne suffisent pas pour tirer de peine ceux à qui on accorde ces dons gratuits ».
La bienfaisance d'un châtelain peut s'exercer de plus d'une sorte. La forme d'avances en instruments, en grains, en un mot, en nature, en est une. Le propriétaire
du Bourg-d'Iré la pratiquait largement. Une autre forme est la charité chrétienne. Il ne s'en acquittait pas avec moins de libéralité. Il donnait au Bourg-d'Iré, pour la construction d'une maison de vieillards, le capital du revenu que lui coûtait le séjour à Paris, quand il Thabitait la plus grande partie de l'année. Il élevait un asile à Segré pour les malades, en mémoire de M'"" Swetcliine, hommage rendu à la fois à la charité et à l'amitié. On sait, en effet, quelle place avait tenue dans son existence cette amitié d'une femme illustre par sa piété mystique, par son esprit , par ses talents et non moins par l'art de retenir et de grouper autour d'elle les hommes les plus distingués. Les libéralités faites avec un discernement attentif, quand elles n'étaient pas distribuées par lui, passaient souvent par l'intermédiaire de la digne compagne de sa vie, tant que vécut la comtesse de Falloux, dont la perte jeta un voile de deuil sur ses dernières années. Une anecdote que j'emprunte encore au discours de son successeur à l'Académie française, achèvera de le peindre. « Un jour, il apprend que les petites-sœurs des pauvres à Angers ont perdu dans une épidémie la bête avec laquelle elles alimentaient la table de leurs pensionnaires. Il se présente chez la supérieure. On annonce M. de Falloux, membre de l'Académie française : « Non, ma sœur, reprend-il bien vite, je ne suis qu'un marchand de vaches et je vous amène ma meilleure laitière; seulement pour ne pas changer ses habitudes, je fournirai sa nourriture ». Ce trait de simpUcité et de charité ne rappelle-t-il pas l'anecdote classique de la vache perdue, retrouvée par Fénelon et ramenée à la paysanne qui se désolait de cette perte?
M. de Falloux avait réussi dans ce travail de transformation à accomplir ce qui avait été le rêve de toute sa vie, l'alliance des traditions qu'il jugeait les meilleures avec les nouveautés justifiées par l'expérience. Il respectait dans le vieux domaine tout ce qui pouvait en être conservé, et tout d'abord ces arbres antiques, vénérables témoins du passé, dont les nations ne s'enorgueillissent guère moins que les familles, comme s'ils attestaient leur respect des souvenirs historiques et faisaient partie de leur commun patrimoine. Par son exemple et sous son influence, les habitants du pays, fidèles aux traditions religieuses de leurs pères, ne rejetaient que l'ignorance par la fréquentation des écoles et la routine par la pratique des meilleures méthodes agricoles.
Tout le bonheur que la vie rurale peut donner, M. de Falloux en a joui, et il n'a pas voulu qu'on Tignorât, afin que l'exemple profitât. « Plus j'ai vécu de la vie agricole, écrit-il, plus j'en ai goûté le charme et le bienfait. J'éprouve donc à cette heure-ci beaucoup plus que le plaisir de raconter, j'éprouve le désir de persuader. Je voudrais avoir mieux que des lecteurs, je voudrais avoir des imitateurs, et si je parvenais à susciter quelque bon agriculteur de plus, je croirais avoir rendu à mon pays un noble et utile service ». Comment ne pas être touché de la simplicité de ces expressions et de la modestie de ces vœux? Mettre son ambition à faire un bon agriculteur de plus, mettre là son ambition quand on a eu tant de hautes visées justifiées par la valeur du caractère et par un rare mérite, n'est-ce pas charmant?
Par l'action qu'il a exercée autour de lui, encore plus que par les écrits, le propriétaire du Bourg-d'Iré n'a pas
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fait un ]joii cultivateur, il en a fait par milliers qui lui survivent et dont les enfants continueront leur Œ'uvre dont l'initiative lui revient.
si l'Agriculture a son côté moral , elle a aussi son côté politique. Elle donne à l'État une base solide dans ses populations laborieuses et viriles, les plus saines physiquement et moralement, les moins susceptibles de céder aux entraînements chimériques et aux suggestions séditieuses, les plus animées d'un sage esprit conservateur par la propriété qui les attache au sol. L'excès même avec lequel elles conservent souvent certaines traditions et coutumes forme un heureux contrepoids aux tendances aventureuses des populations des villes. D'un autre côté, le gouvernement soutient certains rapports avec l'agriculture. Il peut par là la servir ou lui nuire de diverses façons, par exemple selon qu'il respecte ou méconnaît les droits de la propriété. En les respectant, en les faisant respecter, il lui rend le plus important service qu'elle puisse attendre de lui. S'il la menace ou la laisse menacer, il lui porte le plus grand des préjudices et la trahit en quelque sorte , la sécurité des biens comme des personnes formant le principal objet de sa mission. Que sera-ce s'il prétend s'en faire l'organisateur, s'il se prête à des projets plus ou moins patents ou déguisés de communisme? Les mauvaises lois qui rempêchentde disposer d'elle-même ne lui sont pas moins funestes, soit qu'elles portent sur les successions, soit qu'elles se proposent de
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mettre obstacle aux mutations et réteunisent en quelque sorte entre les mêmes mains, d'une corporation ou d'une famille ; soit qu'elles mettent obstacle à la circulation des produits agricoles, et qu'elles limitent l'étendue de leur débouché, soit enfin qu'elles l'accablent d'impôts excessifs ou mal répartis.
M. de Falloux a touché d'une main sûre à ces relations de l'agriculture et de l'État. En fait de protection douanière, s'il ne satisfait pas les économistes qui la combattent absolument, il ne satisfait pas davantage le protectionnisme à outrance; autant qu'on en peut juger par ce qu'il en dit, il ne va guère au delà de la demande de quelques droits compensateurs. Mais de toutes les protections, la plus efficace à ses yeux c'est celle qui consiste à s'abstenir de tout mal, et à ne pas aggraver des tendances morales déjà regrettables. Dans ses Dix ans cragricullurc, et plus encore dans une étude développée, qui produisit un assez grand eflet sous l'Empire, intitulée : « V Agriculture et la Politique », M. de Falloux indique parmi ces tendances fâcheuses l'émigration, qui faisait de plus en plus abandonner les campagnes par les paysans. Grand mal moral, en effet, puisque le paysan échange un milieu plus sain contre un milieu trop souvent corrupteur. Grand mal aussi pour la famille qu'il contribue à disperser et à dissoudre. Grand mal enfin pour la race qui y perd ses qualités de vigueur et d'énergie. Enfin quel mal n'est-ce pas pour l'agriculteur privé d'une partie notable de ses forces productives et condamné à subir les conditions d'un travail fréquemment inférieur à un prix surélevé par la rareté des bras! Que fait donc un gouverncmcnf (jui parl'e.xagé-
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ration factice des travaux publics et des constructions dans les villes, offre une prime à un mouvement exagéré déjà par les instincts de plaisir et de licence auxquels le séjour des villes n'offre que trop d'appâts?
En adressant ce reproche à l'Empire, M. de Falloux n'hésitait pas à le faire remonter à un passé déjà ancien pendant lequel les gouvernements ne s'étaient que trop souvent appliqués à combler les villes de faveurs particulièrement à l'exclusion et au détriment des campagnes. C'est à ce passé que M. de Falloux empruntait une de ces leçons qui, contraintes sous le second Empire de se couvrir du voile de l'allusion, ne perdaient en rien de leur force et de leur effet. On applaudit aux conseils adressés au roi Henri iV par François Miron , et datés de l'Hôtel de ville; pièce d'une authenticité douteuse mais bien piquante. On fut enchanté de cette missive datée du Parlouer des bourgeois, le 20 août 1591. et qui vers 18G0 allait droit aux Tuileries : (( Chersyre, vous m'avez dit : Compère, j'aulncrai votre affection aux véritez que vous oserez me signaler... Mon doux seigneur et bon maistre, mon afFection de subject, va estre chose provée, car j'ay des reprosches à vous faire... Où donc avez-vous la teste cher syre, que vous appe liiez à son de trompe tant d'ouvriers estrangers à Paris? Faictes de nos villes secondaires des citez commerçantes et artisannes, c'est bien pensé ; mais Paris, votre « cappitalle » , cité ouvrière et ruche d'artisans c'est poser votre couronne sur un tonnelet de poudre pour y mestre le feu vous mesme? N'est-ce pas une malheureuse idée de bastir des quartiers à usage exclusif d'artisans et d'ouvriers. Dans une capitale où trosne le souverain il ne faut pas (pie les petits soient
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d'nn costé et les gros et dodus de l'autre; c'est beaucoup mieux et sûrement meslangé. Vos quartiers povres deviendraient des citadelles qui bloqueraient vos quartiers riches... Je ne veux pas, syre être le complice de ceste mesure ». A quoi Henri IV aurait répondu par une franche déclaration de « se mettre à cette belle escole de sagesse et de prud'homie » suivie d'une invitation à souper et d'une accolade. Des conseils d'une authenticité plus certaine n'avaient j)as manqué déjà pour prévenir les dangers de cette affluence des ouvriers dans la capitale. Dans un discours prononcé en 1836 à propos des fortifications de Paris, François Arago avait fait entendre ces prophétiques paroles : « Depuis longtemps membre du conseil municipal parisien, je vois le flot monter, le péril grossir. Nous nous endormons au sein dune tranquillité trompeuse, et nous serons réveillés quelque matin par une formidable catastrophe ». Douze ans après on avait les ateliers nationaux et les journées de juin. En 1871 , on avait la Commune.
La dépopulation do la France sur plusieurs points, l'extrême ralentissement de son augmentation dans l'ensemble du pays, préoccupaient vivement M. do Falloux comme d'autres bons citoyens. S'il apercevait les causes morales qui y contribuent volontairement, il clieroliait aussi les causes d'ordre politique qui ont une fAcheusc action dans le môme sens. Il accusait l'excès dos armements qui privent les campagnes do leurs forces vives. Fn même temps il n'y môlail aucune des exagérations qui formaient l'acconqiagnomont presque obligé dos protestations contre les grandes armées ])(MMnan(Mitos. Défenseur énergique de la politiijue do la paix, il se
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défendait d'énerver ce sentiment du devoir militaire qui arrache le paysan à l'isolement de ses pensées et à Tégoïsme de ses instincts. Il ne signalait que trop sûrement le danger du côté de l'Allemagne et le triste affaiblissement de la France en Orient. C'est au gouvernement qu'il imputait en partie la démoralisation des campagnes par l'encouragement donné au nom de raisons purement fiscales à l'inutile et funeste multiplication des cabarets devenus trop souvent des foyers de pestilence morale par les appAts de mauvais aloi qui s'ajoutent à celui de la dégradante ivresse de l'alcool. Qui a mieux enfin marqué ce qu'a de mesquin, d'injuste et de désastreux l'ingérence de la politique dans l'agriculture. Elle péuèlre dans les comices agricoles, dans les questions de prime d'honneur. Elle empêche les manifestations de l'association de se produire. M. de Falloux aurait assisté avec une vraie satisfaction à l'éclosion des syndicats agricoles qui sont en train de combler un vide qu'il déplorait.
Les exemples qu'il avait donnés par sa vie même autorisaient le propriétaire du Bourg d'Iré à chercher ailleurs que dans les gouvernements la responsabilité du bien comme du mal dans les mœurs rurales et plus généralement dans l'état moral d'une nation. Il était pénétré de celle qui revient aux individus et aux classes. C'est aux individus qu'il faisait appel en recommandant la vie rurale. Ses conclusions sont trop semblables à celles qui se dégagent de ces études pour que je me refuse la satisfaction de les emprunter à M. de Falloux lui-même dans ces lignes inspirées par le sentiment profond du devoir social. C'est aux hautes classes qui jugent parfois si sévèrement le paysan qu'il les adressait. Il faut que le
propriétaire ait lui-même quelques-unes des vertus qu'il se propose de conserver au sein de la population qui Tenvironne. Il faut qu'il réside souvent au milieu d'elle ou ne s'y fasse représenter que par des délégués pénétrés du même esprit que lui. Telle classe supérieure, telle classe inférieure ; quand la souffrance et l'immoralité sont en bas, la responsabilité est en haut. Quand on se plaint des sentiments de la commune qu'on habite, de ses dispositions hostiles, de ses tendances anarchiques, on peut entamer son examen de conscience, et si on a hérité d'un domaine séculaire, on arrive à découvrir qu'on subit la peine soit de ses propres torts, soit des torts de quelque grand-père. Paroles sévèrement partiales à l'égard de la classe élevée, alors que la propagande anarchiste a envahi plus d'un village, et que les habitudes d'intempérance ont été plus fortes que les bons exemples venus de propriétaires pénétrés du sentiment de leurs devoirs, mais qui n'en sont pas moins trop souvent justifiées. Mais à qui appartient-il mieux de dire de ces vérités un peu dures aux classes supérieures qu'à ceux qui en font partie? Et avec quelle justesse l'auteur conclut : « Pour n'avoir jamais à se plaindre de la classe agricole, il faut commencer par ne pas s'en séparer. Si la vie (1(> famille à la campagne est plus aisée et plus digne pour la classe laborieuse, la vie de campagne est aussi, pour une famille riche, la plus digne et la mieux remplie. Ceux qui ont connu les anciennes prépondérances en retrouvent encore là quelques vestiges. Ceux ipii, sans ambition et sans traditions, ne cherchent le bien que pour le bien lui-même, ne trouvent nulle part une carrière plus libre et plus vaste. Il faut seulement (jue chacun
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consente de bonne grâce au sacrifice, plutôt apparent que réel, qui correspond à son âge; il faut que la jeunesse ne répugne pas trop à la simplicité des goûts et sache résolument choisir entre les plaisirs animés, variés, en plein air, et ragitation énervante de toutes les fêtes monotones du grand monde; il faut que l'âge mûr encourage cette préférence, aplanisse les chemins et ne considère pas comme une abdication anticipée le moindre partage d'autorité, la moindre ingérence dans le mouvement de la maison ou des terres Cette harmonie des âges et des classes est la vraie harmonie sociale et par conséquent la vraie garantie d'ordre. Dans le paysan elle prépare le soldat le plus robuste, l'électeur le plus sensé, le contribuable le plus docile; dans le propriétaire elle donne l'éligible le plus éclairé, le gardien le plus vigilant des principes conservateurs et des devoirs publics Une nation a comme un budget sa masse consolidée et sa masse flottante, ses problèmes passagers et ses intérêts permanents. La classe industrielle, la population citadine représentant les nns, la population agricole représente les autres. Il ne s'agit point ici d'immoler l'intérêt industriel à l'intérêt agricole, mais de les bien comprendre tous les deux et de leur imposer à chacun leur limite. »
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